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CHAPITRE XLV
Etal de rEoropc en 175G. — Lisbonne détniile. — Gonspintions et nppliccs ea Sëèûe. — Guerres fonesles pour quelques territoires vers le Canada. — Prise de Port-Mâbon par le maréebal de Richelieu.
L'Europe entière ne vit guère luire de plus beaux jours que depuis la paix d'Aix-la-Chapelle , en 1748 » jusque vers l'an 4755. Le commerce florissait de Pétersbourg jusqu'à Cadix; les beaux arts étaient partout en honneur; on voyait entre tou* tes les nations une correspondance mutuelle ; l'Europe ressemblait à bue grande famille réunie après ses différends. Les malheurs nouveaux de l'Europe semblèrent être annoncés par des tremblements de terre, qui se firent sentir en plusieurs provinces, mais d'une manière plus terrible à Lisbonne qu'ailleurs. Un grand tiers de cette ville fut renversé sur ses habi« tants ; il y périt près de trente mille personne ; ce fléau s'éten* dit en Espagne; la petite ville de Sétubal fut presque détruite, d'autres endomnuigées; la mer, s'élevant au-dessus de Cadix, engloutit tout ce qui se trouva sur le chemin. Les secousses de la terre qui ébranlaient l'Europe se firent sentir de même en Afrique, et le même jour que les habitants de Lisbonne périssaient la terre s'ouvrit auprès du Maroc ; une peuplade entière d'Arabes fut ensevelie dans les abîmes ; les villes de Fez et de Méquinez furent encore plus maltraitées que Lisbopne. T. xvL • 1
Ce fléau semblait devoir faire rentrer les hommes en eaïmémes, et leur faire sentir qu'ils ne sont en effet que des victimes de la mort, qui doivent au moins se consoler les uns les autres. Les Portugais crurent obtenir la clémence de Dieu ea faisant brûler des Juife et d'autres hommes dans ce qu'ils appellent un auUhda-fé.
La première catastrophe funeste se passa en Suède. Ce royaume était devenu une république dont le roi n'était que le premier magistrat. U était obligé de se conformer à la pluralité des voix du sénat : les états, composés de la noblesse, de la bourgeoisie , du clergé et des paysans, pouvaient réformer les lois du sénat; mais le roi ne le pouvait pas.
Quelques seigneurs, plus attachés au roi qu*aux nouvelles lois de la patrie, conspirèrent contre le sénat en faveur du monarque; tout fut découvert; les conjurés furent punis de mort.
Celte aventure indisposa la Suède contre son roi, et contribua ensuite à faire déclarer la guerre à Frédéric, roi de Prusse, dont la sœur avait épousé le roi de Suède.
Les révolutions que ce même roi de Prusse et ses ennemis préparaient dè&-lors étaient un feu qui couvait sous la cendre; ce feu embrasa bientôt TEurope; mais les premières étincelles vinrent d* Amérique.
Une légère querelle entre la France et l'Angleterre, pour quelques terrains sauvages vers TAcadie» inspira une nouvelle politique à tous les souverains d'Europe. 11 est utile d'observer que cette querelle était le fruit de la négligence de tous les ministres , qui travaillèrent , en 4 74 2 et 4 74 3 , au traité d Uirechi. La France avait cédé à l'Angleterre par ce traité TAcadie, voisine du Canada» avec toutes ses anciennes limites;
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maison n*ayaH pas spécifié quelles étaient ces limites, on les ignorait; c'est une faute qu'on n'a jamais commise dans des contrats entre particuliers. On accusait les Anglais de ne chercher qu'à détruire entièrement le commerce de la France dans cette partie de l'Amérique. Ils étaient très-supérieurs, par leurs nombreuses et riches colonies, dans l'Amérique septentrionale; ils l'étaient encore sur mer par leurs flottes, et ayant détruit la marine de France dans la guerre de 4744, ils se flattaient que rien ne leur résisterait ni dans le nouveaumonde ni sur nos mers ; leurs espérances furent d'abord trom-
Ils commencèrent, en 1756, par attaquer les Français vers le Canada; et, sans aucune déclaration de guerre, ils prirent plus de trois cents vaisseaux marchands , comme on saisirait des barques de contrebande ; ils s'emparèrent même de quelques navires des autres nations qui portaient aux Français des marchandises. Le roi de France, dans ces conjonctures, eut mie conduite toute différente de celle de Louis XIY ; il se contenta d abord de demander justice ; il ne permit pas seulement alors à ses sujets d'armer en course. Louis XIV avait parlé souvent aux autres cours avec supériorité ; Louis XV fit sentir dans toutes les cours la supériorité que les Anghis affec* talent. On avait reproché à Louis XIV une ambition qui tendait sur terre à la monarchie universelle; Louis XV fit connaître la supériorité réelle que les Anglais prenaient sur les mers.
Cependant Louis XV s'assurait quelque vengeance; ses troupes battaient les Anglais, en i 755, vers le Canada ; il préparait dans ses ports une flotte considérable, et il comptait attaquer par terre le roi d'Angleterre, Georges 11, dans son
électoral d'Hanovre. Cette irruption on Allemagne menaçait l'Europe d*un embrasement allumé dans le nouveau monde. Ce fut alors que toute la politique de l'Europe fut changée. Le roi d'Angleterre appela une seconde fois tlu fond du nord trente mille Russes qu'il devait soudoyer. L'empire de Russie était l'allié de l'empereur et de l'impératrice reine de Hongrie. Le roi de Prusse devait craindre que les Russes, les impériaux et les Hanovriens, ne tombassent sur lui. Il avait environ cent quarante mille hommes en armes; il n'hésita pas à se liguer avec le roi d'Angleterre» pour empêcher d'une main que les Russes n'entrassent en Allemagne, et pour fermer de l'autre le chemin aux Français. Voilà donc toute l'Europe en armes, et la France replongée dans^de nouvelles calamités.
Le roi de France eut avec facilité et en un moment tout l'argent dont il avait besoin , par une de ces promptes ressources qu'on ne peut connaître que dans un royaume aussi opulent que la France : vingt places nouvelles de fermiers-généraux, et quelques emprunts, suffirent pour soutenir les premières années de la guerre; facilité funeste qui ruina bientôt le royaume»
On feignit de menacer les côtes d'Angleterre. Ce n*élait plus le temps où la reine Elisabeth , avec le secours de ses seuls Anglais, ayant l'Ecosse à craindre, et pouvant à peine contenir l'Irlande , soutint les prodigieux efforts de Philippe II. Le roi d'Angleterre , Georges II , se crut obligé de faire venir des Hanovriens et des Hessois pour défendre ses côtes. L'Angleterre, qui n'avait pas prévu cette suite de son entreprise , murmura de se voir inondée d*étrangers : plusieurs citoyens passèrent de la Tierté h la crainte , et tremblèrent pour leur liberté.
Le gouvernement anglais avait pris le change sur les des* seins de la France : il craignait uue invasion , et il ne songeai! pas h Tile de Minorque, ce fruit de tant de dépenses prodiguées dans l'ancienne guerre de la succession d'Espagoe.
Les Anglais avaient pris, comme on a vu, Minorque sur TEspagne ; la possession de cette conquête , assurée par tous les traités, leur était plus importante que Gibraltar, qui n*est poîDt un port , et leur donnait Tempire de la Méditerranée. Le roi de France envoja dans cette île, sur la fin d*avril 1 756, le maréchal de Richelieu, avec environ vingt bataillons , escortés d'une douzaine de vaisseaux du premier rang, et queU qaes frégates , que les Anghiis ne croyaient pas être sitôt prêtes. Tout le fut à point nommé, et rien ne l'était du côté des Anglais. Ils tentèrent au moins, mais trop tard, d'attaquer au mois de juin la flotte française, commandée parle marquis de la Galissonnière. Cette bataille ne leur eût pas conservé nie de Minorque, mais elle pouvait sauver leur gloire. L'entreprise fut infructueuse; le marquis de la Galissonnière mit leur flotte en désordre, et la repoussa. Le ministère anglais vit quelque temps avec douleur qu'il avait forcé la France à établir une marine redoutable.
ir restait aux Anglais Tespérance de défendre la citidelle de Port-Mahon, qu'on regardait, après Gibraltar, comme la place de TEurope la plus forte par sa situation , par la nature de son . terrain , et par trente ans de soins qu'on avait mis à la fortifier : c'était partout un roc uni ; c'étaient des fossés profonds de vingt pieds , et en quelques endroits de trente , taillés dans ce roc ; c'étaient quatre-vingts mines sous des ouvrages devant lesqueb il était impossible d'ouvrir la tranchée ; tout était
UDpénétrable au canon , et la citadelle entonrée partout de ces fortifications extérieures taillées dans le roc vif.
Le maréchal de Richelieu tenta une entreprise plus hardie que n'avait été celle de Berg-op-Zootn ; ce fut de donner à la fois un assaut à tous ces ouvrages qui défendaient le corps de la place. Il fut secondé dans cette entreprise audacieuse par le comte de Maillebois, qui dans cette guerre déploya toujours de grands talents, déjà exercés dans Tltalie.
On descendit dans les fossés malgré le feu de Tartillerie anglaise; on planta des échelles hautes de treize pieds; les ofiSciers et les soldats, parvenus au dernier échelon , s'élançaient sur le rôc en montant sur les épaules les uns des autres : c'est par cette audace difficile à comprendre qu'ils se rendirent maîtres de tous les ouvrages extérieurs. Les troupes s'y portèrent avec d'autant plus de courage qu'elles avaient affaire à près de trois mille Anglais, secondés de tout ce que la nature et l'art avaient fait pour les défendre.
Le lendemain la place se rendit. Les Anglais ne pouvaient comprendre comment les soldats français avaient escaladé ces fossés, dans lesquels il n'était guère possible à un homme de sang-froid de descendre. Cette action donna une grande gloire au général et à la nation; mais ce fut le dernier de ses succès contre TAngleterre.
On fut si indigné à Londres de n'avoir pu l'emporter sur mer contre des Français, que l'amiral Bing, qui avait combattu le marquis de la Galissonnière , fut, d'après ses instructions qui lui ordonnaient de tout risquer pour faire entrer dans le port de Mahon un convoi qu'il escortait, condamné par une cour martiale à être arquebuse, en vertu d'une ancieime loi portée du temps de Charles IL En vain le maréchal
de Richeliea envoya une déclaration qui justifiait Tamiral Kog, déclaration parvenue bientôt au roi d'Angleterre; en vain les juges même recommandèrent fortement le condamné à la clénaence du roi , qui a le droit de faire grâce , cet amiral fut exécuté. Il était fils d'un autre amiral qui avait gagné la bataille de Messine, en 1 61 8. Il mourut avec une grande fermeté; et avant d'être frappé il envoya ses remercîments au maréchal de Richelieu.
CHAPITRE XLVI
Giene en Alleiiiagiie. — Un éleetenr de Brandeboni^ résiste ^ la maison d'Aatriche, k l'en^ire aUemand , à eelii de Russie , il la Fraoee. — EvénemenU mémonbles.
On a déjà vu que le second roi de Prusse était le seul prince de l'Europe qui eût un trésor, et le seul qui, ayant mis dans ses années une vraie discipline , avait établi une puissance nouvelle en Allemagne. On a vu combien les préparatifs du père avaient enhardi le fils à braver seul la puissance autrichienne, et à s'emparer de la Silésie.
L'impératrice-reine attendait que les conjonctures lui fournissent les moyens de rentrer en Silésie. C'eût été autrefois un objet indifférent pour l'Europe qu'un petit pays annexé à la Bohême appartint à une maison ou à une autre ; mais la politique s'élant raffinée plus que perfectionnée en Europe, ainsi que tous les autres objets de l'esprit humain , cette petite querelle a mis sous les armes plus de cinq cent mille hommes : il n'y eut jamais tant de combattants effectifs ni dans les croisades, ni dans les irruptions des conquérants de TAsie. Voici comment celte nouvelle scène s'ouvrit.
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Elisabeth, impératrice de Russie, était liée avec l*impératrice Marie-Thérèse par d'anciens traités, parFîntérét commun qui les unissait contre l'empire ottoman , et par une inclination réciproque. Auguste III , roi de Pologne et électeur de Saxe, réconcilié avec rimpératricc-reine , et attaché h la Russie , h laquelle il devait le litre de roi de Pologne , était intimement uni avec ces deux souveraines. Ces trois puissances avaient chacune leurs griefs contre le roi Frédéric de Prusse. Maric-Thércse voyait la Silésie arrachée h sa maison ; Auguste et son conseil souhaitaient un dédommagement pour la Saxe ruinée par le roi de Prusse dans la guerre de 1 741 ; et il y avait entre Elisabeth et Frédéric des'sujets de plainte personnels, qui souvent influent plus qu on ne pense sur la destinée des états.
Ces trois puissances, animées contre le roi de Prusse, avaient entre elles une étroite correspondance, dont ce prince craignait les cffels. L'Autriche augmentait ses troupes ; celles d'Elisabeth étaient prêtes ; mais le roi de Pologne , électeur de Saxe, était hors dYt.-it de rien entreprendre : les finances de son électorat étaient épuisées ; nulle place considêral)îe ne pouvait empocher les Prussiens de marcher h Dresde. Autant Tordre et l'économie reiuliieiU le Brandebourg formidable , autant la dissipation avnit affaibli la Saxe. Le conseil saxon du roi de Pologne ht'sii.iil beaucoup d*cntrcr dans des mesures qui pouvaient lui être funestes.
Le roi de Prusse n'hésita pas , et , dès Tannée 1755, il prit seul, et sans consulter personne, la résolution de prévenir les puissances dont il avait de si grands ombrages. 11 se ligua d'abord avec le roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre, sur le refus que fil la France de s'unir à lui ; s'assura du landgrave de
Hesse et de la maison de Brunswick , et renonça ainsi k Taliiaoce de la France.
Ce fut alors que l'ancienne inimitié entre les maisons de France et d'Autriche, fomentée depuis Charles-Quint et François I", fit place h une amitié qui parut sincèrement établie, et qui étonna toutes-les nations. Le roi de France, qui avait fait une guerre si cruelle à Marie-Thérèse , devint son allié ; et le roi de Prusse, qui avait été allié de la France, devint son ennemi. La France et TÂutriche s'unirent après trois cents ans d'une discorde toujours sanglante. Ce que n'avaient pu tant de traités de paix, tant de mariages, un mécontentement reçu d'un électeur, et l'animosité de quelques personnes alors toutes-puissantes , que le roi de Prusse avait blessées par des plaisanteries, le fit en un moment. Le parlement d'Angleterre appela celte union monstrueuse ; mais étant nécessaire, elle était trèsnaturelle. On pouvait même espérer que ces deux maisons puissantes réunies, secondées de la Russie, de la Suède , et de plusieurs états de Vempire , pourraient contenir le reste de VEurope.
Le traité fut signé à Versailles entre Louis XV et Marie-Thérèse. L'abbé de Bernis, depuis cardinal, fit ce fameux traité , qui détruisait tout Tédifice du cardinal de Richelieu : il fut bientôt après ministre d'Elat, et presque aussitôt disgracié.
Le roi de Prusse , menacé de tous côtés , n'en fut que plus prompt à se mettre en campagne. II fait marcher ses troupes dans la Saxe, qui était presque sans défense, comptant se faire de cette province un rempart contre la puissance autrichienne, et un chemin pour aller jusqu\^ elle. 11 s'empare d'abord de Leipsick ; une partie de son armée se présente devant Dresde : le roi Auguste se relire, comme son père devant
Charles Xn ; il quitte sa capitale, et va occuper le camp de Pirna, près de Kœnigstein , sur le chemin delà Bohême et sur la rive de l'Elbe, où il se croit eo sûreté.
Frédéric entre dans Dresde en maître , sous le nom de protecteur. La reine de Pologne , fille de l'empereur Joseph , n'avait point voulu fuir : on lui demanda les clés des archives. Sur le refus qu'elle fit de les donner, on se mit en devoir d'ouvrir les portes ; la reine se plaça au-devant , se flattant qu'on respecterait sa personne et sa fermeté : on ne respecta ni l'une ni l'autre ; elle vit ouvrir ce dépôt de l'État. Il importait au roi de Prusse d'y trouver des preuves des desseins de la Saxe contre lui ; il trouva en effet des témoignages de la crainte qu'il inspirait ; mais cette même crainte, qui aurait dû forcer la cour de Dresde à se mettre en défense, ne servit qu'à la rendre victime d'un voisin puissant. Elle sentit trop tard qu'il eût fallu, dans la situation où était la Saxe depuis tant d'années, donner tout à la guerre et rien aux plaisirs : il est des positions où l'on n'a d'autre parti à prendre que celui de se préparer à combattre, à vaincre ou à périr.
Au bruit de cette invasion, le conseil aulique<Ie l'empereur déclara le roi de Prusse perturbateur de la paix publique , et rebelle. Il était difficile de faire valoir cette déclaration contre un prince qui avait près de cent cinquante mille combattants à ses ordres, et qui passait déjà pour le plus grand général de l'Europe. Il répondit aux lois par une bataille ; elle se donna entre lui et l'armée autrichienne, qu'il alla chercher à l'entrée de la Bohême, près d'un bourg nommé Lovositz.
Cette première bataille fut indécise par le nombre des morts , niais elle ne le fut point par les suites qu'elle eut. On ne put empêcher le roi de bloquer les Saxons dans le camp de Pirna
même : les autrichiens ne parent jamais leur prêter la main ; et cette petite armée du roi de Pologne , composée d*environ treize à quatorze mille hommes, se rendit prisonnière de guerre $q>t jours après la bataille.
Auguste, dans cette capitulation singulière, seul événement militaire entre lui et le roi de Prusse , demanda seulement qu'on ne fît point ses gardes prisonniers. Frédéric répondit c qu'il ne pouvait écouter cette prière ; que ses gardes servic raient infailliblement contre lui, et qu'il ne voulait pas avoir c la peine de les prendre une seconde fois. > Cette réponse fut une terrible leçon à tous les princes, qu'il faut se rendre puissant quand on a un voisin puissant.
Le roi de Pologne, ayant perdu ainsi son électoral et son armée, demanda des passe-ports h son ennemi pour aller eu Pologne : ils lui furent aisément accordés ; on eut la politesse insultante de lui fournir des chevaux de poste. Il alla de ses états héréditaires dans son royaume électif, où il ne trouva personne qui proposât même de s'armer pour secourir son roi. Tout Télectorat fut mis à contribution ; et le roi de Prusse, en faisant la guerre, trouva dans les pays envahis de quoi la soutenir. La reine de Pologne ne ^suivit point son mari ; elle resta dans Dresde ; le chagrin y termina bientôt sa vie. L'Europe plaignit cette famille infortunée ; niais , dans le cours de ces calamités publiques , un million de familles essuyaient des malheurs non inoins grands , quoique plus obscurs. Les magistrats municipaux de Leipsick iirent des remontrances sur les contributions que le vainqueur leur imposait ; ils se dirent dans l'impuissance de payer : on les mit en prison , et ils payèrent.
Jamais on ne donna tant de batailles que dans cette guerre.
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Les Russes enlrèrent dans les états prussiens par la Pologne : les Français, devenus auxiliaires de la reine de^Hongrie, combattirent pour lui faire rendre cette môme Silésie dont ils avaient contribué h la dépouiller quelques années auparavant, lorsqu'ils étaient les alliés du roi de Prusse. Le roi d'Angleterre , qu'on avait vu le partisan le plus déclaré de la maison d'Autriche , devint un de ses plus dangereux ennemis. La Suède, qui autrefois avait porté de si grands coups à cette maison impériale d'Autriche , la servit alors contre le roi de Prusse, moyennant neuf cents mille francs que le ministère français lui donnait ; et ce fut elle qui causa le moins de ravages.
L'Allemagne se vit déchirée par beaucoup plus d'armées nationales et étrangères qu'il n'y en eut dans la fameuse guerre de trente ans.
Tandis que les Russes venaient au secours de l'Autriche par la Pologne , les Français entraient par le duché de Clèves et par Vesel , que les Prussiens abandonnèrent. Ils prirent toute la liesse ; ils marchèrent vers le pays d'Hanovre contre une armée d'Anglais , d'Hanovriens , de Hessois , conduite par ce même duc de Cumberland qui avait attaqué Louis XV à Fontenoi.
Le roi de Prusse allait chercher l'armée autrichienne en Bohême ; il opposait un corps considérable aux Russes. Les troupes de Tempirc, qu'on appelait les troupes d'exécution, étaient commandées pour pénétrer dans la Saxe , tombée tout entière au pouvoir du Prussien. Ainsi , l'Allemagne était en proie à six armées formidables qui la dévoraient en même temps.
D'abord le roi de Prusse court att;iquer le prince Charles de
lorraine, frère de Tempercur, et le général Broun, auprès de Prague. La bataille fut sanglante ; le Prussien la gagna , et une partie de rinfanterie autrichienne fut obligée de se jeter dans Prague, oii elle fut bloquée plus de deux mois par le vainqueur. Une foule de princes étaient dans la ville ; les provisions commençaient à manquer ; on ne doutait pas que Prague ne subit bientôt le joug, et quel* Au triche ne fût plus accablée par Frédéric que par Gustave-Adolphe.
Le vainqueur perdit tout le fruit de sa conquête en voulant tout emporter à la fois. Le comte de Kaunitz, premier ministre de Marie-Thérèse, homme aussi actif dans le cabinet que le roi de Prusse Tétait en campagne , avait déjà fait rassembler une armée sous le commandement du maréchal Daun. Le roi de Prusse ne balança pas à courir attaquer cette armée, que la réputation de ses victoires devait intimider. Cette armée une fois dissipée, Prague, bombardée depuis quelque temps , allait se rendre à discrétion : il devenait le maître absolu de l'Allemagne. Le maréchal Daun retrancha ses troupes sur la croupe d'une colline. Les Prussiens y montèrent jusqu'à sept fois , comme à un assaut général ; ils furent sept fois repoussés et renversés* Le roi perdit environ vingt-cinq mille hommes en morts, en blessés, en fuyards, en déserteurs. Le prince Charles de Lorraine, renfermé dans Prague, en sortit, et poursuivit les Prussiens. La révolution fut aussi grande que Ta • valent été auparavant les exploits et les espérances du roi de Prusse.
Les Français, de leur cAté, secondaient puissamment Marie^ Thérèse. Le maréchal d'Estrées, qui les commandait, avait déjà passé le Yeser : il suivit pas à pas le duc de Cumberland vers Minden ; il l'atteignit vers Hastembeck , lui livra bataille,
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et remporta une victoire complète. Les princes de Gondé et de la Marcho-Gonti signalèrent dans cette jonmée leurs prenijères armes , et le sang de France soutenait la gloire de la patrie contre le sang d'Angleterre; on y perdit un comte Laval de Montmorency» et un brave oflScier, traducteur de la tactique d*Ëlien, frère du même Bussi qui se rendit si fameux dans rinde. Un coup de fusil , qu'on crut longtemps mortel , perça le comte du Ghâlelet , de la maison de Lorraine » fils de la célèbre marquise du Ghâtelet.
Remarquons ici que des intrigues de cour avaient déjà ôté le commandement au maréchal d'Estrées ; les ordres étaient partis pour lui faire cet affront tandis qu'il gagnait une bataille. On affectait à la cour de se plaindre qu'il n'eût pas encore pris tout Télectorat de Hanovre, et qu'il n'eût pas marché jusqu'à Magdebourg ; on pensait que tout devait se terminer en une campagne. Telle avait été la confiance des Français quand ils firent un empereur, et qu'ils crurent disposer des états de la maison d'Autriche, en 4744 ; telle elle avait été quand, au commencement du siècle, Louis XIV et Philippe Y, maîtres de ritalie et de la Flandre , et secondés de deux électeurs , pensaient donner des lois à l'Europe : et l'on fut toujours trompé. Le maréchal d'Estrées disait que ce n'était pas assez de s'avancer en Allemagne ; qu'il fallait se préparer les moyens d'en sortir. Sa conduite et sa valeur prouvèrent que, lorsqu'on envoie une armée, on doit laisser &ire le général; car, si on l'a choisi, on a eu en lui de la confiance.
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CHAPITRE XLVn
Sûte ëet évéoeaMnts mémonblesi — L'arnéé iBglaisa obligée de eapitoler* Journée de Rosbadi. — Révolutions.
Le ministère de France avait d^à fait partir le maréchal de Richelieu pour commander Tarmée du maréchal d'Estrées, aranl qu'on eût su la victoire importante de ce général. Le maréchal de Richelieu, longtemps célèbre par sa figure, son oprit el ses détestables mœurs, et devenu plus célèbre par la déCmse de Gènes et par la prise de Minorque, alla combattre le duc de Cumberland ; il le poussa jusqu'à Tembouchurede l'Elbe, et là U le força à capituler avec toute-son armée. Cette capitulation , plus singulière qu'une bataille gagnée, était non moins glorieuse. L'armée du duc de Cumberland fut obhgée, par écrit, de se retirer au-delà de l'Elbe, et de laisser le champ libre aux Français contre le roi de Prusse. U ravageait la Saxe ; mais on ruinait aussi son pays. Le général autrichien Haddik avait surpris la ville de Berlin , et lui avait épargné le pillage ffioy^nant huit cents mille de nos livres.
Alors la perte de ce monarque paraissait mévitable. Sa grande déroute auprès de Prague, ses troupes battues près de Landshut, à l'entrée de la Silésie, une bataille contre les Russes indécise mais sanglante, tout Taffaiblissait.
U pouvait être enveloppé d'un côté par l'armée du maréchal de Richelieu, et de l'autre par celle de l'empire, tandis que les Autrichiens et les Russes entraient en Siiésie. Sa perte paraissait si certaine, que le conseil aulique n'hésita pas à déclarer qu'il avait encouru la peine du ban de l'empire» et qu'il éuit privé de tousses fiefs, droits, grâces, privilèges, etc. U
sembla lui-même désespérer pour loi^ de sa fortune, et n'envisagea plus qu'une mort glorieuse. 11 fit une espèce de testament philosophique; et telle était h liberté de son esprit au milieu de ses malheurs, qu'il ^écr^it en vers français. Cette anecdote est unique.
Le prince de Soubise, général d'un courage tranquille et ferme» d'un esprit sage, d'une conduite mesurée, marchait contre lui en Saxe, à la tête d'une forte armée, que le ministère avait encore renforcée d'une partie de celle du maréchal de Richelieu. Cette armée était jointe à celle des cercles, commandée par le prince d'Hildbourghausen .
Frédéric, entouré de de tant d*ennemis, prit le parti d'aller mourir les armes à la main dans les rang de l'armée du prince de Soubise, et cependant il prit toutes les mesures pour vaincre. 11 alla reconnaître l'armée de France et des cercles, et se retira d'abord devant elle pour prendre une position avantageuse. Le prince d'Hildbourghausen voulut absolument attar quer; son sentiment devait prévaloir, parce que les Français n'étaient qu'auxiliaires. On marcha près de Rosbach et de Mersbourg à l'armée prussienne, qui semblait être sous ses tentes : voilà tout d'un coup les tentes qui s'abaissent; l'armée prussienne parait en ordre de bataille, entre deux collines garnies d'artillerie.
Ce spectacle frappa les yeux des troupes françaises et impériales. 11 y avait quelques années qu'on avait voulu exercer les soldais français à la prussienne; ensuite on avait changé plusieurs évolutions dans cet exercice : le soldat ne savait plus où il en était; son anciennne manière de combattre était changée; il n'ctail pas affermi dans la nouvelle. Quand il vit les Prussiens .-ivnncer dans cet ordre singulier, inconnu presque par-
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toutaillears, il crul voir ses maîtres. L*arlillerie du roi de Prosso éuil aussi mieux servie, et bien mieux postée que celle de ses ennemis. Les troupes des cercles s enfuirent sans presque rendre de combat. La cavalerie française, commandée par le marquis de Casiries, chargea la cavalerie prussienne, et en perça quelques escadrons; mais celle valeur fut inutile.
Bientôt une terreur panique se répandit partout; Tinfante* rie Trançaise se retira ca désordre devant six bataillons prussiens. Ce ne fut point une bataille, ce fut une armée entière qui se présenta au combat, et qui s'en alla. L'histoire n*a guère d'exemple d'une pareille journée. Il ne resta que deux régiments .«suisses sur le champ de bataille; le prince de Soubise alla à eux au milieu du feu, et les fit retirer au petit pas.
Le régiment de Diesbach essuya surtout très longtemps le feu du canon et de la mousqueterie, et les apt^roches de la cavalerie, f^ prince de Soubise empêcha qu*il ne fût entamé en partageant toujours ses dangers. Cette étrange journée ebangeait entièrement la face des affaires. Le murmure fut ODiversel dans Paris.
Le ministère de France n'avait point voulu ratifier la convention et les lois que le maréchal de Richelieu avait imposées ai duc de Cumberland. Les Anglais se crurent, non sans raison, dégagés de leur parole. La ratification de Versailles n'arriva que cinq jours après l'infortune de Rosbach ; il n'était plus temps même avant la bataille de Rosbach ; la cour de Londres avait pris la résolution de rompre la convention ; le prince Ferdinand de Brunswick était déjà choisi pour commander l'armée réfugiée sous Stade» et se proposait, d'attaquer Tannée française affaiblie et dispersée dans l'éleetorat d'Hanovre. La fermeté du maréchal de Richelieu ^t Fhabileté du comte de
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Maillebois firent écbouer ce projet. L'armée se rassembla sans perte, et de savantes manœuvres forcèrent l'armée du prince Ferdinand à se retirer et à prendre ses quartiers. Mais le maréchal de Richelieu et le comte de Maillebois ayant été rappelés, les Anglais reprirent bienCôt l'électorat d'Hanovre, et repoussèrent les Français jusque sur le Rhin.
Si la journée de Rosbach était inouïe, ce que fit le roi de Prusse après cette victoire inespérée fut encore plus extraordinaire. Il vole en Silésie, ob les Autrichiens vainqueurs avaient défait ses troupes, et s'étaient emparés de Schveidnitz et de Breslau. Sans son extrême diligence la Silésie était perdue pour lui, et la bataille de Rosbach lui devenait inutile.
Il arrive au bout d*un mois vis-à-vis des Autrichiens; à peine arrivé il tes attaque avec furie. On combattit pendant cinq heures. Frédéric fut complètement victorieux; il rentra dans Schveidnitz et dans Breslau. Ce ne fut depuis qu'une vicissitude continuelle de combats fréquents gagnés ou perdus. Les Français seuls furent presque toujours malheureux; mats le gouvernement ne fut jamais découragé, et k France s'é* puisa à faire marcher continuellement des armées en Allemagne.
Le roi de Prusse s'afiaiblissait en combattant; les Russes lui prirent tout le royaume de Prusse, et dévastèrent sa Poméranie, tandis qu'il dévastait la Saxe. Les Autrichiens, et ensuite les Busses, entrèrent dans Berlin. Presque laus les trésors de son père, et ceux qu'il avait lui-même amassés étaient nécessairement dissipés dans cette guerre ruineuse {tour tous les partis; il fut obligé de recourir aux subsides de l'Anglelerre. Les Autrichiens, les Français et les Busses, ne se découragèrent jamais et le poursuivirent toujours. i>a {amilie
Ht mai plus rester à Berlin eontinueUement exposé; elle était réAigîée à Mâgdebourg; pour lui, après tant de succès divers, il était, en 4 762, retranché sous Breslau. Marie-Thérèse semblait toucher au moment de recouvrer la Silésie. H n'avait phs Dresde, ni rien de la partie de la Saie qui touche à la Bobéoie. Le roi de Pologne espérait rentrer dans ses états héréditabes, lorsque la mort d'Elisabeth, impératrice de Russie, doDoa encore une nouvelle face aux affaires, qui changèrent si souvent.
Le nouvel empereur, Pierre ni, était l'ami secret du roi de Prusse depuis longtemps. Non seulement il fit la paix avec lui dès qu'il fut sur le tr6ne, mais il devint son allié contre cette même impératrice-reine dont Elisabeth avait été l'amie la plus constante. Ainsi on vit tout d'un coup le roi de Prusse, qui était auparavant si pressé par les Russes et les Autrichiens, se pr^jiar^ à entrer en Bohême à l'aide d'une armée de ces mânes Russes qui combattaient contre lui quelques ^maines auparavant.
Cette nouvelle situation fut aussi promptement dérangée qu'dleayait été formée; une révolution subite changea les affiiires de h Russie.
Pierre III voulait r^udier sa femme, et indisposait contre lui la nation. Il avait dit un jour, étant ivre, au régiment de Préobasinski , à la parade, qu'il le battrait avec cinquante Prussiens. Ce fut ce régiment qui prévint tous ses desseins, et qui le détrôna. Les soldats et le peuple se déclarèrent contre lai. 11 fut poureuivi, pris, et rois dans une prison, où il ne se consola qu'en buv«int du punch pendant huit jours de suite, au bout desquels il mourut. L'armée et les citoyens proclamé' rent d'une commune voix sa fenune Catherine d'Anhalt^ im-
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pératrice, quoiqu'elle fût étrangère, étant de cette maison d'Ascanie, Tune des plus anciennes de l'Europe. C'est eUe qui depuis est devenue la véritable législatrice de ce vaste empire. Ainsi la Russie a été gouvernée par cinq femmes de suite; Catherine, veuve de Pierre-le-Grand; Anne, nièce de ce monarque; la duchesse de Brunswick, régente sous le court empire de son malheureux fils, le prince Iwan; Elisabeth» fille du czar Pierre-le-6rand et de Catherine I'*; et enfin cette Catherine n, qui s'est fait en si peu de temps un si grand nom. Cette succession de cinq femmes sans interruption est une chose unique dans l'histoire du monde.
Le roi de Prusse, privé du secours de l'empereur russe, qui voulait combattre sous lui, n'en continua pas moins la guerre contre la maison d'Autriche, la moitié de l'empire, la France et la Suède.
Il est vrai que les exploits des Suédois n'étaient pas ceux de Gustave-Adolphe. Sa sœur, femme du roi de Suède, n'avait nulle envie de lui faire du mal. Ce n'était pas la cour de Stockholm qui armait contre lui, c'était le sénat; et le sénat n'armait que parce que la France lui donnait de l'argent. La cour, qui n'était pas assez puissante pour empêcher ce sénat d'envoyer des troupes en Poméranie, l'était assez pour les rendre inutiles; et dans le fond les Suédois faisaient semblant de faire la guerre pour le peu d'argent qu'on leur donnait.
Ce fut en Allemagne principalement que le sang fut toujours répandu : les frontières de France ne furent jamais entamées; l'Allemagne devint un goufl're qui engloutissait le sang et l'argent de la France. Il y eut un nombre prodigieux de combats livrés depuis les bords de la mer Baltique jusqu'au Rhin : presque aucune bataille n'eut de grandes suites, parce
411e chaque puissmee avait toujours des ressources. Il n*en élait pas de mfime en Amérique et dans llnde, où la perte de douze oeuts hommes est irréparable. La journée même de Rosbach ne fut suivie d'aucune révolution. La bataille que les Français perdirent auprès de Blinden , en 4 759 > et les autres échecs qu'ils essuyèrent , les firent rétrograder ; mais ils restèrent toujours en Allemagne. Lorsqu'ils furent battus à Crevelt, oitre Clèves et Cologne , ils restèrent pourtant encore les maîtres du duché de Clèves et de la ville de Gueldres. Ce qui fut le plus remarquable dans cette journée de Crevelt, ce fut la perte du comte de Gisors, fils unique du marécbal de Belle-Isle, blessé en combattant à la tête des carabiniers. C'était un jeune bcmime de la plus grande espérance , également instruit dans les affaires et dans Tart militaire , capable des grandes vues et des détails* d'une politesse égale à sa valeur, chéri à la cour et à l'armée. Le prince héréditaire de Brunswick , qui le prit prisonnier, en eut mn comme de son frère ; ne le quitta point jusqu'à sa mort , qu'il honora de ses larmes. Il Faima d'antant plus qu'il retrouvait en lui son caractère. C'est ce même prince de Brunswick qui voyagea depuis en France et dans une grande partie de l'Europe. Û combattait Untêt en chef, tantôt sous le prince de Brunswick, son oncle, beau-frère du roi de Prusse, qui acquit une grande réputation, et qui avait la même modestie, compagne de la véritable gloire, et apanage de sa famille. Le prince héréditaire commandait dans plusieurs occasions des corps séparés, et il fut souvent aussi heureux qu'audacieux.
La bataille de Crevelt, dont on ne parlait à Paris qu'avec le plus grand découragement, n'empêcha pas le duc deBrogiie de remporter une victoire eom|dèleà Bergen» vers Franc-
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fort, contre ces mém^ princes de Brunswick , victorîevx ailleurs, et de mériter la dignité de maréchal de France, k l'exemple de son père et de son grand-père. Mais ce même prince gagna encore, en 4760, la bataille de Yarbourg , où furent blessés le marquis de Castries , le prince de Rohan- Rochefort, son cousin le marquis de Bétisy, le comte de la Tour-du*Pin , le marquis de Val^ce, et une quantité prodigieuse d'officiers français. Leur malheur était une preuve de leur courage.
Le comte de Montbarey , à la tête du régiment de ia couronne, soutint Teffort des ennemis; il y fut blessé d*un coup de canon et de deux coups de fusil.
Les braves actions de tant d'officiers et de soldais sont innombrables dans toutes les guerres; mais il y en a eu de si singulières, de si uniques dans leur espèce, que ce serait manquer à la patrie que de les hdsser dans Toubli. En voici une , par exemple , qui mérite d'être à jamais conservée dans la mémoire des Français.
Le prince héréditaire de Brunswick assiégeait Yesel , dont la prise eût porté la guerre sur le Bas-Rhin et dans le Brabant ; cet événement eût pu engager les Hollandais à se déclarer contre nous; le marquis de Castries commandait l'armée française formée à la hâte; Yesel allait succomber aux attaques du prince héréditaire. Le marquis de Castries s'avança avec rapidité, emporta Rhinsberg l'épée à la main , et jeta des secours dans Yesel. Méditant une action plus décisive encore , il vint camper le 45 octobre à un quart de lieue de Tabbaye appelée Closter-camp : le prince ne crut pas devoir Tattendre devant Yesel; il se décida à l'attaquer, et se porta au-devant de lui par une marche forcée la nuit du 4 5 au 4 6.
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Le général français , qui se doute da dessein du prince , fait coacber son année sons les armes; il envoie à la découverte pendant la nuit M. d'Assas, capitaine au régiment d'Auvergne : à peine cet officier a-t-il fait quelques pas que des grenadiers ennemis, en embuscade, Tenvironnent et le saisissent à peu de distance de son régimwt; ils lui présentent la baïonnette , et lui disent que s'il fait du bruit il est mort. M. d'Assas se recueilla un moment pour mieux renforcer sa voix ; il crie , c A moi* Auvergne, voilà les ennemis I » il tombe aossilôt percé de coups. Ce dévouement , dipe des andeas Romains» aurait été immortalisé par eux; on dressait alors des statues à de pareils bonunes : dans nos jours ils sont oubliés; et ce n'est que longtemps après avoir écrit celte histoire que j'ai appris cette action si mémorable : j'apprends qu'elle vient enfin d'être récompensée par une pension de mille livres , accordée à perpétuité aux atnés de ce nom.
Ces saccès divers du jeune prince héréditaire n'empêchèrent pas non plus que le prince de Condé , à peu près de son âge, et rival de sa gloire, n eftt sur lui un avantage à six lieues de Francfort, vers la Yétéravie; c'est là que le prince de Brunswick fut blessé , et qu'on vit tous les officiers français s'intéresser à sa guérison comme les siens propres..
Quel fut le résultat de cette multitude innombrable de combats, dont le récit même ennuie aujourd'hui ceux qui s'y sont signalés? que reste-t-il de tant d'efforts? Rien que du sang inutilement versé dans des pays incultes et désolés , des villages minés, des familles réduites à la mendicité; et rarement même un bruit sourd de ces calamités perçaitril jusque dans Paris , toujours profondément occupé de plaisirs ou de disputes également frivoles.
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CHAPITRE XLVm
Les Français malheoreui dans les quatre parties da monde. — - Désastres du gouvemeor Dupleix. •- Supplice da général Lalli.
La France alors semblait plus épuisée d'hommes et d'argent dans son union avec rAutriche , qu'elle n'avait paru l'être dans deux cents ans de perre contre elle. C'est ainsi que sous Louis Xiy il en avait coûté pour secourir l'Espagne plus qu'on n'avait prodigué pour 1^ combattre depuis Louis XU. Les ressources de la France ont fermé ses plaies; mais elles n'ont pu réparer encore celles qu'elle a reçues en Asie, en Afrique , et en Amérique.
Elle parut d'abord triomphante en Asie. La compagnie des Indes était devenue conquérante pour son malheur. L'empire de l'Inde, depuis l'irruption deSha-Nadir, n'était plus qu'une anarchie : les soubabs , qui sont des vice-rois , ou plutôt des rois tributaires, nchef aient leurs royaumes à la Porte du grand padisba mogol, et revendaient leurs provinces à des nababs, qui cédaient à prix d'argent des districts h des raïas; souvent les ministres ayant donné une patente de roi , donnaient la même patente à qui en payait davantage : soubab, nabab, raîa, en usaient de méinc ; chacun soutenait par les armes un droit chèrement acheté. Les Marattes se déclaraient pour celui ([ui les payait le mieux , et pillaient amis et ennemis. Deux bataillons français ou anglais pouvaient battre ces multitudes indisciplinées, qui n'avaient nul art , et qui même, aux Marattes près , manquaient de courage. Les plus faibles imploraient donc , pour être souverains dans l'Inde , la protection des marchands venus de France et d'Angleterre qui pouvaient leur
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foDinir quelques soUats et qa^aes officiers d'Europe. C'est daos ces occasioBS qu'in simple capitaine pouvait qnelqiidois Cure une plus grande fortune dans ces pays qu'ancun général parmi nous.
Pendant que les princes de la presqu'île se battaient entre eox , on a vu que ces marchands anglais et français se battaient aussi , parce que leurs rois étaient ennemis en Europe.
Après 1(1 paix de 4 748 , le gouverneur Dupleix conserva le peu de troupes qu'il avait , tant les soldats d'Europe « qu'on appelle blancs , que les noirs des lies transplantés dans l'Inde , rt les dpayes et pions in^ens.
Do des sous-tyrans de ces contrées » nommé Chandasaeb, aventurier arabe , né dans le désert qui est au sud-est ie Jérusalem, transplanté dans l'Inde pour y faire fortune, était devenu gendre du nabab d'Arcate. Cet Arabe assassina son beau*père , son frère , et son neveu. Ayant éprouvé des revers peu proportionnés k ses crimes, il eut recours au gouverneur Dupldx pour obtenir la nababie d'Arcate, dont dépend Pondichéry. Dupleix lui prêta d'abord secrètement dix mille loais d'or, qui , joinis aux débris de la fortune de ce scélérat, lui valurent la vice royauté d'Arcate. Son argent et ses intrigues lui obtinrent le diplôme de vice-roi d'Arcate . Dès qu'il en est en possession, Dupleix lui prête des troupes; il combat avec ces troupes réunies aux siennes le véritable vice-roi d'Arcate; c'était ce même Anaverdi-kan , âgé décent sept ans. dont nous avons déjà parlé , qui fut assassiné à la tête de son armée.
Le vainqueur Chandasaeb , devenu possesseur des trésors du mort, distribua la valfiurdedeux cent mille francs aux soldats de Pondichéry, combla les officiers de présents^ et fit
ensuite une donation de trent^-einq aidées à la compagnie des Indes. Aidée signifie village ; c*est eÊtcove le terme dont on se sert en Espagne depuis l'invasion des Arabes , qui domink'ent également dans TEspagne et dans Tlnde , et dont la langue a laissé des traces dans plus de cent provinces.
Ce succès évâlla les'Anglais : ils prirent ausntdt le parti de la famille vaincue. Il y eut deux nababs; et comme le soubab ou roi de Décan était lié .avec le gouverneur de Pondicbéry , un autre roi» son compétiteur, s'unit avec les Anglais. VoiL^ donc encore une guerre sanglante allumée entre les comptoirs de France et d'Angleterre sur les côtes de Goromandel , pendant que l'Europe jouissait de la paix. On consumait de part et d'autre dans cette guerre tous les fonds destinés au commerce; et chacun espérait se dédommager sur les trésors des princes indiens.
On montra des deux côtés un grand courage. MM. d'Auteuil, de Bussi, Lass, et beaucoup d'autres, se signalèrent par des actions qui auraient eu de l'éclat dans les armées du maréchal de Saxe. Il y eut surtout un exploit aussi surprenant qu'il esi indubitable; c'est qu'un oflScier, nommé M. de la Touche, suivi de trois cents Français , entouré d'une armée de quatrevingt mille hommes qui menaçait Pondicbéry, pénétra h nuit dans leur camp, tua douze cents ennemis sans perdre plus de deux soldats, jeta l'épouvante dans cette grande armée, et la dispersa tout entière. C'était une journée supérieure à celle des trois cents Spartiates au pas des Thermopyles , puisque ces Spartiates y périrent, et que les Français furent vainqueurs; mais nous ne savons peuirétre pas célébrer assez ce qui mérite de l'être , et la multitude innombrable de nos combats en étouffe la gkHffe.
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Le roi protégé par les FrançaîB s'appelait Mouza-Faningiie ; d était aeveu du roi favorisé par les Anglais. L'oncle avait fait le neveu prisonnier» et cependant il ne Tavait point encore rois i mort, malgré les usages do la famille; il le traînait chargé de £m à la suite de ses armées , avec une partie de ses trésors. Le gouverneur Dupleix négocia si bien avec les officiers de Tarmée ennemie , que dans un second combat le vainqueur de Mouza*Ferzingue fut assassiné. Le captif fut roi , et les trésors de son ennemi furent sa conquête. Il y avait dans le eamp dix-sqpt millions d'argent c(»aptant : Mouza-Ferzingue en promit la plus grande partie à la compagnie d^es Indes ; la petite armée française partagea douze cent mille francs.: tous les officiers furent ntieuz récompensés qu'ils ne l'auraient été d'aucune puissance de l'Buroqe.
Dupleiz reçut Mouia-Ferzingue dans Pondichéry comme un grand roi fait les honneurs de sa cour à un monarque voisin. Le nouveau soubab , qui lui devait sa couronne, donna à son protecteur quatre-vingts aidées, une pension de deux cent quarante mille livres pour lui , autant pour M"" DupleiXp une de quaraBte mille écus pour une fille de M"* Dupleiz du premier lit. Chandasaeb , hienfoiteur et protégé, fut nommé vicem d'Arcate. La pompe de Dupleii; égalait au moins celle des deux princes. 11 aUa au-devant d'eux , porté dans un palanquin, escorté de cinq cents gardes , précédés d'une musique guerrière, et suivis d'éléphants armés.
Après la mort de son protégé Mouza-Ferzingue, tué dans une sédition de ses troupes , il nomma encore un autre roi , et il en reçut quatre petites provinces en don pour la compagnie. On lui disait de toutes parts qu'il ferait tr^nbler le grand Mogolavaut un aq. Qétait souverain ep eiet ; car. ayant acheté
^ IIISTOlRfi r«; FRANCE
une patente de vice-roi de Carnate à la chanoellme da grand mogol même pour la somme modique de deux eent quarante mille livres, il se trouvait égal à sa créature Chandasaeb , et très-supérieur par son crédit. Marquis en France , et décoré du grand cordon de Saint-Louis , ces faibles honneurs étaient fort peu de chose en comparaison ^e ses dignités et de son pouvoir dans rinde. J'ai vu des lettres où sa femme était traitée de reine. Tant de succès et de gloire éblouirent alors les yeux de la compagnie, des actionnaires et même du ministère : la chaleur de Tenthousiasme fut presque aussi grande que dans les commencements du système ; et les espérances étaient bien autrement fondées, car il paraissait que les seules terres concédées à la compagnie rapportaient environ trente-neuf millions annuels; on vendait, année commune, pour vingt millions d'effets en France au port de Lorient ; il semblait que la compagnie dût compter sur cinquante millions par année tous frais faits, n n'y a point de souverain en Europe, ni' peut-être sur la terre, qui ait un tel revenu quand toutes les charges sont .acquittées.
L'excès même de cette richesse devait la rendre suspecte : aussi toutes ces grandeurs et toutes ces prospérités s'évanouirent comme un songe; et la France, pour la seconde fois , s'aperçut qu'elle n'avait été opulente qu'en chimères.
Le marquis Dupleix voulut faire assiéger la capitale du Maduré, dans le voisinage d'Arcate ; les Anglais y envoyèrent du secours. Les officiers lui représentèrent l'impossibilité de l'entreprise; il «'y obstina; et ayant donné des ordres plutôt en roi qui veut être obéi qu'en homme chargé du maintien de la compagnie, il arriva que les assiégeants furent vaincus par les assiégés; la moitié de son armée fut tuée, l'autre captive :
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les dépemes immenses prodiguées pour oes conquêtes forent perdues; et son prol^, Cbandssad)» ayant été pris dus celle déroute, eut la tête tranchée. Ce fut le fameux lord Clive qui eut la part principale à la victoire ; c'est par là qu*il com- Deoça sa glorieuse carrière , qui a valu depuis à la compagnie anglaise presque tout le Bengale. 11 ac(|uit et ccwserva la (nodeur et les richesses que Dupleix avait entrevues. Enfin depuis ce jour la compagnie française tomba dans la plus triste décadence.
Dnirieix fut rappelé en 4753. A celui qui avait joué le rUe d'an grand roi on donna un successeur qui n'agit qu*en bon marchand. Dupleix fut réduit à disputer à Paris les tristes res* tes de sa fortune contre la compagnie dns hdes , et à soUici*ter des audiences dans l'antichambre de ses juges : il ea monrut bientAt de chagrin. Mais Pondichéry était réservé à de plus grands malheurs.
La perre funeste de 4 756 ayant éclaté en Europe » le mi« nistère fhuQçais craignant avec trop juste raison pour Pondicbéry et pour tons les établissements de l'Inde, y oivoya le lieatenant'général comte de Lalli. C'était un Irlandab de ces bmilles qui se transplantèrent en France avec celle de l'infortooé Jacques 11 : il s'était si fort distingué à la bataille de Fonteooi , ob il avait pris de sa main plusieurs officiers anglais, qne le roi le fit colonel sur le champ de bataille. C'était lui qui avait formé le plan plus audacieux que praticable de débarquer en Angleterre avec dix mille hommes, lorsque le prince Charles Edouard y disputait la couronne. Sa haine contre les Anglais et son courage le firent choisir de préférence pour aller les eombattre sur les côtes de Coromandel ; mais malheureusemant il ne joignait pas à sa valeur la prudence, la qmdéra-*
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tkm, là patienee, nécessaires dans une cominittiioii si épineose.
n s'était figaré qu* Arcate était encore le pays de la ridiesse, que Pondichéry était bien ponrTu de tout, qu'il serait paifûtement secondé de la compagnie et des troupes , et surtout de son ancien régiment irlandais , qu'il menait avec lui. Il fui trompé dans toutes ses espérances; point d'argent dans les caisses, peu de munitions de toute espèce, des noirs et des dpayes pour armée » des particuliers riches , et la colonie pauvre; nulle subordination. Ces objets l'irritèrent et allumèrent en lui cette mauvaise humeur, qui sied si mal à un chef, et qui nuit toujours aux affaires. S'il avait ménagé le conseil, s'H avait caressé les principaux officiers , il aurait pu se pro^ curer des secours d'argent , établir l'union , et mettre en sAreté Pondichéry.
La direction de la compagnie des Indes l'avait conjuré à son départ c de réformer les abus sans nombre, h prodigalité c outrée, et le grand désordre qui absoiteit tous les revec nus. > II se prévalut trop de cette prière , et se fit des ennemis de tous ceux qui lui devaient obéir.
Malgré le triste aspect sous lequel il envisageait tous les objets ^ il eut d'abord des succès heureux : il prit aux Anglais le fort Saint-David , à quelques lieues de Pondichéry , et en rasa les murs. Si Ton veut bien connaître la source de sa catastrophe si intéressante pour tous les mil^ires, il faut lire la lettre qu'il écrivit du camp devant Saint-David à Duval Leyrit , qui était gouverneur de hi ville de Pondichéry pour la compagnie.
c Celte lettre, monsieur, sera un secret étemel entre vous « et moi , si vous me fournissez les moyens de terminer mon • entreprise. Je vous ai laissé cent mille livres de ax>n argent
c pour TOUS aider h subvenir aux frais qu'elle exige ; je n'ai c pi6 trouvé en arrivant la ressource de cent sous dans votre c bonne ni dans celle de tout votre conseil. Vous m'avee re- I fusé les uns et les autres d*y employer votre crédit ; je vous • crois cepoidant tous plus redevables à la compagnie que « moi , qui n'ai malheureusement Thonneur de la connaître c que pour y avoir perdu la mdtié de mon bien en 4720. Si
< TOUS continuez à me laisser manquer de tout , et exposé à
< aire bee k un mécontentement général , non-seulement c j'instruirai le roi et la compagnie du beau zèle que ses emc jdoyés ténooignent ici pour leur service ; mais je prendrai c des mesures efficaces pour ne pas dépendre , dans le court « s^onr que je désire faire dans ce paysi de Tesprit de parti et
< des motifs personnds dont je vois que chaque membre parait
< occupé, au risque total de h compagnie. »
Une telle lettre ne devait ni lui faire des amis, ni lui procurer de l'argent. Il ne fut pas concussionnaire , mais il montra iodiscrètonent une telle envie contre tous ceux qui s'étaient enrichis, que la haine publique eu augmenta ; toutes les opéraûoos de la guerre en souffrirent. Je trouve dans un journal de 1 bide , &it par un officier principal , ces propres paroles :
< U ne parle que de chaînes et de cachots, sans avoir égard k
< la distinction et à l'âge des personnes. U vient de traiter
< ainsi M. de Moraçin lui-même. M. de Lalli se plaint de tout c le monde, et tout le monde se plaint de lui. U a dit à M. le
c eomte de Je sens qu'on me déteste, et qu'on voudrait
« me voir bien loin ; je vous engage ma parole d'honneur, et ( je vous la donnerai par écrit, que si M. de Leyrit veut me
< donner cinq cent mille francs, je me démets de ma charge, c et je passe en France sur la frégate. »
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Le journal dit ensuite : « On est aujourd'hui à Pondidiéry € dans le plus grand embarras ; on n*y a pas pu ramasser eent c mille roupies : les soldats menacent hautement de passer en c corps chez Tennemi. »
Malgré cette horrible confusion , il eut le courage d'aller assiéger Madras , et s'empara d'abord de toute la ville noire , mais ce fut précisément ce qui l'empêcha de réussir deyant la ville haute , qui est le fort Saiot^George. Il écrivait de son camp devant ce fort, le 4 1 février 4 759 : c Si nous manquons c Madras, comme je le crois, la principale raison à laquelle il c faudra rattribuer e$t le pillage de quinze miUions au nmins, c tant de dévasté que de répandu dans le soldat, et, j'ai honte t de le dire , dans l'officier, qui n'a pas craint de se servir de c mon nom en s'emparant des dpayes chelingnes et autres, « pour faire passera Pondichéry un butin que vous auriez dû « faire arrêter, vu son énorme quantité. »
Voici ce qu'on lit dans le journal d'an officier-général qui n'est pas l'ami du comte de Lalli , il s'en faut beaucoup ; son témoignage n'en est que plus recevable quand il atteste les mêmes griefs qui faisaient le désespoir de LaUi :
c Le pillage immense que les troupes avaient fait dans la € ville noire, avait mis parmi elles l'abondance ; de grands c magasins de liqueurs fortes y entretenaient l'ivrognerie et c tous les mauK dont elle est le germe : c'est une situation c qu'il faut avoir vue. Les travaux, les gardes de la tranchée, c étaient faits par des hommes ivres. Le régiment de Lorraine c fut seul exempt de cette contagion ; mais les autres corps c s'y distinguèrent : le régiment de Lalli se surpassa. De là c les scènes les plus honteuses et les plus destructives de la « subordination et de la discipline : on a mi des officiers se
c colleter avec des soldats , et mille autres actions infâmes , c dont le détail , renfermé dans les bornes de la vérité la plus c exacte, paraîtrait une exagération monstrueuse. »
Le comte de Lalli écrivait avec encore plus de désespoir o^te lettre funeste : < L'enfer m'a vomi dans ce pays d*iDi«c qnités, et j'attends, comme Jonas, la baleine qui me recevra c dans son ventre. »
Dans un tel désordre , rien ne pouvait réussir. On leva le aége après avoir perdu une partie de Tarmée. Les autres entranses furent encore plus malheureuses sur terre et sur mer. Les troupes se révoltent, on les apaise à peine. Le général les mène dans la province d'Arcate pour reprendre la forteieRse de Vandavachi : les Anglais s'en étaient emparés après deux tentatives inutiles, dans l'une desquelles ils avaient été complètem^t battus par le chevalier de Geogeghan. Lalli osa les attaquer avec des forces inférieures : il les eût vaincus s'il eût été secondé ; mais il ne remporta de cette expédition que rhonneur d'avoir donné une nouvelle preuve de ce courage opiniâtre qui faisait son caractère.
Après bien d'autres pertes , il fallut enfin se retirer dans Pondîehéry. Une escadre de seize vaisseaux anglais obligea l'escadre française, envoyée au secours de la colonie, de quitter la rade de Pondichéry, après une bataille indécise, pour se radouber dans l'Ile Bourbon.
11 y avait dans la ville soixante mille habitants noirs , et cinq à six cents familles d'Europe, avec très-peu de vivres. Le général proposa d'abord de faire sortir les noirs, qui aOamaicnt Pondîehéry; mais comment chasser soixante mille hommes? Le conseil n'osa l'entreprendre. Le général ayant résolu de soutenir le siège jusqu'à l'extrémité i et ayant publié un ban
par lequel il était défendu > sous peine de mort, de parler de se rendre , fut forcé d'ordonner .une recherche rigoureuse des provisions dans toutes les maisons de la ville : elle fut fisdte sans ménagement jusque chez Tinteodant, chez tout le conseil, et les principaux officiers. Cette démarche acheva d'irriter tous les esprits d^à trop aliénés. On ne savait que trop avec quel mépris et quelle dureté il avait traité tout le conseil ; il avait dit publiquement dans une de ses expéditions : < Je ne veux « pas attendre plus longtemps l'arrivée des munitions qu'on € m'a promises ; j'y attellerai, s'il le faut, le gouverneur Leyc rit et tous ses conseillers. » Ce gouverneur Leyrit montrait aux officiers une lettre adressée depuis longtemps à lui-même, dans laquelle étaient ces propres paroles : c J'irais plutôt c commander les Cafres que de rester dans cette Sodome, c qu'il n'est pas possible que le feu des Anglais ne détruise c tôt ou tard au défaut de celui du ciel, t
Ainsi, par ses pkiintes et ses emportements, Lalli s'était fait autant d'ennemis qu'ily avait d'officiers et d'habitants dans Pondichéry ; on lui rendait outrage pour outrage ; on affichait à sa porte des placards plus insultants encore que ses lettres et ses discours. Il en fut tellementému que sa léte en parut quelque temps dérangée : la colère et l'inquiétude produisent sour vent ce triste effet. Un fils du nabad Chandasaeb était alors réfugié dans Pondichéry auprès de sa mère : un officier, débarqué dq>uis peu avec la flotte française , homme aussi impartial que véridique, rapporte que cet Indien ayant vu souvent sur son lit le général français absolument nu , chantant la messe et les psaumes , demanda sérieusement à un officier •fort connu , si c'était l'usage en France que le roi choidt un fou pour son grand— visir. L'officier étonné lui dit : « Pour-
« quoi ne Cûles-TMS une question aussi étrange? » c Cest, < r^iqna rindien» parce que votre grand-visir nous a e^ c voyé un fon pour rétablir les affaires de l'Inde. »
D^ les Anglais bloquaient Pondichéry par terre èl par mer. Le léoàral n'avait plus d'autre ressource que de trûter avee ks Marstles, qui l'avaient battu. Us lui promirent un secours de dix-huit nulle hommes; mais sentant qu'on n'avait point d'arient à leur donner, aucun Ifaratte ne parut : on fut obligé k ee rendre. Le conseil de Pondichéry somma le eomte de Laib de capituler. 11 assembla un conseil de guerre : les ofteieis de ce conseil conclurent à se rendre prisonniersde guerre, suivant les cartels étaUis ; mais le général Coote voubit avoir b ville à discrétion. Les Français avaient démoli Saint-David : les Anghds étaient en droit de Caire un désert de Pondichéry. Le comte de LalU eut beau réclamer le carid de vive voix et far écrit ; on périssait de faim dans la ville : die fut livrée aux vaioqueurs, qui, bientôt après, rasèrent les fortifications, les omrailles, les magasins, tous les principaux logements.
Dans le temps même que les Anglais entraient dans la ville, les vaincus s'accablaient réciproquement de reproches et d'injues. Les habitants voulurent tuer leur général : le commandant anglais fut obligé de lui donner une garde ; on le transporta malade sur un palanquin. U avait deux pistolets dans les mains , et il en menaçait les séditieux : ces furieux, respectant la i^e anglaise , coururent à un commissaire des guerres, intendant de l'armée, ancien officier, chevalier de Saint-Louis. U met l'épée à la main ; un des plus échauffés s'avance à lui , en est blessé, et le tue.
Tel fut le sort déplorable de Pondichéry, dont les habitants se firent jiv» de mal qu'ils n'en reçurent des vainqueurs. On
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Iransporla le général et plus de deux mille prisonniers en Angleterre : dans ce long et pénible voyage , ils s'accusaient encore les uns les autres de leurs communs malheurs.
A peine arrivés à Londres ils écrivirent contre Lalli et contre le très^petit nombre de ceux qui lui avaient été attachés ; Lalli et les siens écrivaient contre le conseil, les officiers et les habitants. Il était si persuadé qu'ils étaient tous répréhensibles et que lui seul avait raison, qu'il vint à Fontainebleau tout prisonnier qu'il était encore des Anglais, et qu'il offrit de se rendre à la Bastille. On le prit au mot. Dès qu'il fut enfermé la foule de ses ennemis que la compassion devait diminuer, augmenta. Il fut quinze mois en prison sans qu'on l'interro-
L'accusé fut d'abord traduit au châtelet, et bientôt au par* lement : le procès fut instruit pendant deux années. De trahison il n'y en avait point, puisque s'il eût été d'intelligence avec les Anglais, s'il leur eût vendu Poqdichéry , il serait resté parmi eux; les Anglais d'ailleurs ne sont pas absurdes, et c'eût été l'être que d'acheter une place affamée qu'ils étaient sûrs de prendre, étant maîtres de la terre et de la mer. De péculat il n*y en avait pas davantage , puisqu'il ne fut jamais chargé de l'argent du roi ni de celui de la compagnie ; mais des duretés, des abus de pouvoir, des oppressions, les juges en virent beaucoup dans les dépositions unanimes de ses ennemis.
Toujours fermement persuadé qu'il n'avait été que rigou^reux et non coupable, il poussa son imprudence jusqu'à insulter dans ses mémoires juridiques des officiers qui avaient l'approbatiou générale; il voulut les déshonorer eux et tout le conseil de Pondichéry. Plus il s'obstinait à vouloir se laver à leurs dépens, plus il se noircissait; ils avaient tous de nom-
bieux amis, el il n'en avait point, Le cri public sert quelquefois de preuve» ou du moins fortifie les preuves; les juges ne porent prononcer que suivant les allégations ; ils condamné* rent le lieutenant-général Lalli c à être décapité, comme duec nieot convaincu d'avoir trabi les intérêts du roi, de Tétat, c et de la compagnie des bdes, d*abus d'autorité, vexations • et exactions. »
Quand on lui lut son arrêt, sa surprise et son indignation forent si violentes, qu'ayant par hasard dans la main un cmnpasdont il s'était servi dans sa prison pour faire des caries do b eftte de Coromandel, il voulut s'en percer le cœur; on l'arrtta. 11 s'emporta contre ses juges avec plus de fureur qu'il o'eo avait étalé contre ses ennemis. On lui mit dans la bouche un bâillon qui débordait sur les lèvres; c'est ainsi qu'il fut omdttit à la Grève dans un tombereau.
L'arrêt confisqua ses biens, en prélevant une somme de cent mille écus pour les pauvres de Pondichéry.
CHAPITRB XLIX.
Pertes des Français.
La première perte des Français dans l'Inde fut celle de Chandemagor, poste important dont la compagnie française était en possession vers les embouchures du Gange; c'était de li qu'elle tirait ses plus belles marchandises.
Depuis la prise de la ville et du fort de Chandemagor les Anglais ne cessèrent de ruiner le commerce des Français dans rinde. Le gouvernement de l'empereur était si faible et si mauvais qu'il ne pouvait empêcher des marchands d'Europe de &ire des ligues et des guerres dans ses propres états. Les
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Anglais eurent même la hardiesse de venir attaquer Stinte» une des plus bdles villes de l'Inde, et la plus marchande, appartenant à l'empereur; ils la prirent, ils la pillèrent, ils y détruisirent les comptoirs de France, et en remportèrent des richesses immenses, sans que la cour, aussi imbécille que pompeuse du grand mogol, parût se ressentir de cet outrage, qui eût fait exterminer dans l'Inde tous les Anglais sous l'empire d'un Aurengzeb.
Enfin il n'est resté aux Français dans cette partie du monde que le regret d'avoir dépensé pendant plus de quarante ans des sommes immenses pour entretenir une compagnie , qui n*a jamais fait le moindre profit , qui n'a jamais rien payé aux actionnaires et à ses créanciers du profit de son négoce ; qui , dans son administration indienne, n'a subsisté que d'un secret brigandage, et qui n'a été soutenue que par une partie de la ferme du tabac que le roi lui accordait : exemple mémorable et peut-être inutile du peu d'intellig^ce que la nation française a eue jusqu'ici du grand et ruineux commerce de rinde.
Tandis que les flottes et les armées anglaises ont ainsi ruiné les Français en Asie , elles les ont aussi chassés de l'Afrique. Les Français étaient maîtres du fleuve du Sénégal , qui est ^ une branche du Niger, ils y avaient des forts; ils y Élisaient un grand commerce de dents d'éléphants , de poudre d'or, de gomme arabique, d'ambre gris, et surtout de ces nègres que tantôt leurs princes vendent comme des animaux , et qui tantôt vendent leurs propres enfants , ou se vendent eux-mêmes pour aller servir des Européens en Amérique. Les Anglais ont pris tous les forts bfttis par les Français dans ces contrées , et plus de trois millions tournois en marchandises précieuses.
Le dernier ét^Usaement que les Français avaient dans ces parages de rAfri«tue était File de Corée; elle s'est rendue à discrétion , et il ne lenr est rien resté alors dans l'Afrique.
Ils oui iait de bien plus grandes pertes en Amérique. Sans entrer id dans le détail de cent petits combats , et de la perte de tous les forts Tun après l'autre, il suffit de dire que les Anglais ont pris Louisbourg pour la seconde fois, aussi mal fortifié, aussi mal approvisionné que la première. Enfin, tandis que les Ânj^ entraient dans Surate à l'embouchure du fleuve Indus, ils prenaient Québec et tout le Canada au fond de TAmérique septentrionale : les troupes qui ont hasardé un combat ponr sauver Québec ont été battues et presque détruites, malgré les efforts du général Montcalm, tué dans cette journée , et très-regretté en France. On a perdu ainsi en un seul jour quinze cents lieues de pays.
Ces quinze cents lieues, dont les trois quarts sont des déserts glacés , n'étaient pas peut-être une perte réelle : le Canada coulait beaucoup et rapportait très-peu. Si la dixième partie de l'argent en^outi dans cette colonie avait été employée à défricher nos terres incultes en France , on aurait fait un gain considérable ; mais on avait voulu soutenir le Canada, et on a perdu cent années de peines avec tout l'argent prodigué sans retour.
Ponr comble de malheur on accusait des plus horribles brigandages presque tous ceux qui étaient employés au nom du nH dans cette malheureuse colonie; ils ont été jugés au châtdet de Paris tandis que le parlement informait contre Lalli. Celni-d, après avoir cent fois exposé sa vie , Ta perdue par la main d'un bourreau, tandis que les concussionnaires du Canada n'ont été condamnés qu'à des restitutions et des amendes,
tant il est de différence entre les affaires qai semblent les mêmes!
Dans le temps que les Anglais attaquaient ainsi les Français dans le continent de l'Amérique , ils se sont tournés du côté des Iles. La Guadeloupe, petite, mais florissante, où se Êibriquait le meilleur sucre , tomba entre leurs mains sans coup férir. Enfin ils prirent la llartinique , qui était la meilleure et la plus riche colonie qu'eût la France.
Ce royaume n'a pu essuyer de si grands désastres sans perdre encore tous les vaisseaux qu'il envoyait pour les prévenir ; à peine une flotle était*elle en mer qu'elle était ou prise ou détruite : on construisait ; on armait des vaisseaux à la hâte; c'était travailler pour l'Angleterre, dont ils devenaient bientôt la proie.
Quand on a voulu se venger de tant de pertes et faire une descente en Irlande , il en a coûté des sommes immenses pour cette entreprise infructueuse ; et dès que la flotte destinée pour cette descente est sortie de Brest elle a été dispersée en partie, ou prise, ou perdue dans la vase de la Vilaine, sur laquelle elle a cherché un vain refuge. Enfin les Anglais ont pris Belle- Isle à la vue des côtes de la France, qui ne pouvait la secourir.
Le seul duc d'Aiguillon vengea les côtes de France de tant d'affronts et de tant de pertes. Une flotte anglaise avait fait encore une descente à Saint-Cast, près de Saint-Malo; tout le pays était exposé : le duc d'Aiguillon , qui commandait dans le pays, marche sur le champ à la tête de la noblesse bretonne, de quelques bataillons , et des milices qu'il rencontre en chemin ; il force les Anglais de se rembarquer ; une partie de leur arrièr&^rde est tuée , l'autre faite prisonnière de
guerre; naûs les Français oBt été malheureux partout ailleurs.
Jamais les Anghis n'ont eu tant de supériorité sur mer ; mais ib ea eurent sur les Français dans tous les temps; ils avaient détruit la marine de France dans la guerre de 4744 ; ik avaient anéanti celle de Louis XIV dans la guerre de la succesàon d*Espagne; ils étaient les maîtres des mers du temps de Louis XllI , de Henri IV , et encore plus dans les temps io^ fortunés de la ligue. Le roi d'Angleterre, Henri VIU, eut le même avantage sur François 1*.
Si vous remontez aux temps antérieurs , vous trouve* rez que les flottes de Charles VI et Philippe de Valois ne tiennrat pas contre celles des rois d'Angleterre Henri V et Edouard m.
Qudle est la raison de cette supériorité continuelle? N'est* ee pas que les Anglais ont besoin de la mer, dont les Français peuvent à toute force se passer, et que les nations réussissent toujours , comme on Ta déjà dit , dans les choses qui leur sont absolument nécessaires? N'est-ce pas aussi parce que la capitale est un port de mer, et que Paris ne connaît que les bateaux de la Seine? Serait-ce enfin que le climat et le sol anghis produisent des hommes d'un corps plus vigoureux et d'un eq>rît plus constant que celui de France , comme il produit de meilleurs chevaux et de meilleurs chiens de chasse? mais depuis Rayonne jusqu'aux cAtes de Picardie et de Flandre la France a des hommes d'un travail infatigable, et la Normandie seule a subjugué autrefois l'Angleterre.
Les affaires étaient dans cet état déplorable sur terre et sur m^» lors qu'un homme d'un génieactif et hardi » mais sage, ayant d'aussi grandes vues que le maréchal de Bdle-ble , avec plus d'esprit, sentit que la France seule pouvait h peine suf-
fiise A r^iarer des pertes si énormes ; il sut alors engager l'Espagne à soutenir la querelle ; il a fait une cause commune de toutes les branches de la maison de Bourbon. Ainsi l'Espagne et l'Autriche ont été jointes avec la France par le même intérêt. Le Portugal était en effet une province de l'Angleterre dont die tirait cinquante millions par an ; il a fallu la frapper par cet endroit ; et c*est ce qui a déterminé don Carlos , roi d'Eftpagne par la mort de son frère Ferdinand, à entrer dans le Portugal. Cette manœuvre est peut-être le plus grand trait de pohtique dont l'histoire moderne fasse mention. £lle a encore été inutile : les Anglais (mi résisté à l'Espagne » et ont sauvé le Portugal.
Autrefois l'Espagne seule était redoutée de toute l'Europe sous Philippe U; et maintenant,, réunie avec la France, elle ne peut rien contre les Anglais. «Le comte de la Lippe-Schombourg , l'un des seigneurs de West(Aalie , est envoyé par le roi d'Angleterre au secours du Portugal ; il n'avait jamais commandé en chef; il avait peu de troupes; cependant dès qu'il est arrivé il gagne la supériorité sur les Espagnols et les Français réunis ; il repousse tous leurs efforts ; il met le Portugal en sûreté.
Dans le même temps une flotte d'Angleterre faisait payer dier aux Espagnols leur déclaration lardive en faveur de la France.
La Havane, bâtie sur la cAte s^tentrionale de Cuba, la plus grande Ile de l'Amérique , à l'entrée du golfe du Mexique, est le rendez-vous de ce Nouveau-Monde : le port, aussi immense que sûr, peut contenir mille vaisseaux; il est défendu par trois forts dont part un feu croisé qui rend l'abord impossible anx ennemis. Le comte d'Albermale et l'amiral Pocok
attaquer File; mais ils se gardeot bien de toiter les appreehes du port ; ils descendent sur une plage éloignée qu'on croyait inabordable ; ils assiègent par terre le fort le plus con- «ëèrahle ; ils le prennent , et forcent la ville , les forts et toute File i se rendre , avec douxe vaisseaux de guerre qui étaient dans le port, et vingt-sept navires chargés de trésors. On trouva dans la ville vingt-quatre de nos millions en argent comptant. Tout fut partagé entre les vainqueurs, qui mirent i part la seizième partie du butin pour les pauvres : les vaisseaux de guerre furent pour le roi , les vaisseaux marchands pour Tamiral et pour tous les officiers de la flotte : tout ce butin montait à plus de quatre-vingts millions. On a remar* que que dans cette guerre et dans la précédente l'Espagne avait perdu plus qu'elle ne retire de l' Amâique en vingt années. Les Anglais, non contents ilé leur avoir pris la Havane dans b mer du Mexique et l'Ile de Cuba , coururent leur prendre, dans la mer des Indes , les lies Philippines, qui sont i-peu-près les antipodes de Cuba. Ces Iles Pbibppines ne sont guère moins grandes que l'Angleterre , l'Ecosse et l'Irbinde, et seraient plus riches si elles étaient bien administrées : une de ses Iles ayant des mines d'or, et leurs cAtes produisant des perles. Le grand vaisseau d'Acapulco , chargé de la valeur de trois millions de piastres , arrivait dans Uanille , la capitale : OD prit Manille, les lies, et le vaisseau surtout, malgré les assurances données par un jésuite, de la part de sainte Potamienne, patronne de la ville, que Manille ne serait jamais prise. Ainsi la guerre, qui appauvrit les autres nations, enrichissait une partie de la nation anglaise, tandis que l'autre gémissait sous le poids des impôts les plus rigoureux , aussi bien que tous les peuples engagés dans cette guerre.
La France alors était plus malheurease : toutes les ressources étaient épuisées ; presque tous les citoyens, à l'exemple du roi , avaient porté leur vaisselle h la monnaie. Les princi* pales villes et quelques communautés fournissaient des vaisseaux de guerre à leurs frais ; mais ces vaisseaux n'étaient pas construits encore, et quand même ils l'auraient été, on n'avait pas d'hommes de mer assez exercés.
Les malheurs passés en faisaient craindre de nouveaux. La capitale , qui n'est jamais exposée an fléau de la guerre, jetait plus de cris que les provinces. souffrantes; plus de secours, plus d'argent , plus de crédit. Ceux qu'on choisissait pour régir les finances étaient renvoyés après quelques mois d'adminîstration ; les autres refusaient cet emploi, dans lequel on ne pouvait alors que faire du mal.
Dans cette triste situation qui décourageait tous les ordres de l'État, le duc de Praslin , ministre alors des affaires étrangères, fut assez habile et assez heureux pour conclure la paix dont le duc de Gboiseul, ministre de la guerre, avait entamé les négociations.
Le roi de France échangea Minorque, qu'il rendit au roi d'Espagne, contre Belle-lsie, que l'Angleterre lui remit ; mais Ton perdit, et probablement pour jamais, tout le Canada, avec ce Louisbourg qui avait coûté tant d'argent et de soins pour être si souvent la proie des Anglais. Toutes les terres sur la gauche du grand fleuve Mississipi leur furent cédées. L'Espagne, pour arrondir leurs conquêtes, leur donna encore ki Floride. Ainsi , du vingt-cinquième degré jusque sur le pèle , presque tout leur appartint. Ils partagèrent l'hémisphère américain avec les Espagnols. Ceux-ci ont des terres qui produisent les richesses de convention ; ceux-là ont les richesses réelles
qai s'achètent avec Tor et l'argent , toutes les denrées nécessaires, tout ce qui sert aax manufactures. Les côtes anglaises, dans Teq^ace de six cents lieues , sont traversées par des fleuves navigables qui leur portent leurs marchandises jusqu'à quarante et cinquante lieues dans leurs terres. Les peuples d'Allemagne se sont empressés d'aller peupler ces pays, oh ils trouvent une liberté dont ils ne jouissaient point dans lepr pa* trie : ils sont dev«ius Anglais. I^ guerre avait commencé pour deux ou trois chétives habitations, et ils y ont gagné deux mille lieues de terrain.
Les petites lies de Saint-Vincent, les Grenades, Tabago, la Dominique, leur furent encore acquises ; et c'est par le moyen de ces iles , ainsi que par la Jamaïque , qu'ils font un commerce immense avec les Espagnols; commerce sévèrement prohibé, et toujours exercé, parce qu'il est favorable aux deux nations , et que la loi de la nécessité est toujours la première.
La France ne put obtenir qu'avec beaucoup de difficulté le droit de pèche vers Terre-Neuve, et une petite Ile nommée Miqudon , pour y faire sécher la morue , sans pouvoir y faire le moindre établissement ; triste droit sujet à de fréquentes avanies.
La France , à laquelle on rendit Pondichéry et quelques comptoirs, fut exclue dans l'Inde de ses établissements sur le Gange : elle céda ses possessions sur le Sénégal en Afrique ; mais on lui remit Gorée : on fut encore obligé de démolir toutes les fortifications de Dunkerquc du côté de la mer.
L'État perdit, dans le cours de cette funeste guerre , la plus florissante jeunesse, plus de la moiiié-de l'argent comptant qui circulait dans le royaume, sa marine, son commerce, son crédit. On a cru qu'il eût été très-aisé de prévenir lant de mal-
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beurs , eo s'aeconuDodanl avec les Anglais pour an petit terrain litigieux yersrleCaBada; mais quelqttesambilîeax, pour se faire valoir et se rendre nécessaires, ppécipitèr^t la Francs ^ans cetUe guerre fatale. Il en avait été de même en 4744 : Tamour-propi^ de deux ou trois personnes suffit pour désoler toute TEurope. La France avait un si pressant besoin de cette paix, qu'elle regarda ceux qui la conclurent comme les bien'faiteurs de la patrie ; les dettes dont TElat demeurait sur^ cbargé étaient plus grandes encore que celles de Louis XIY ; la dépense seule de Textraordinaire des guerres avait été eu une année de quatre cents millions : qu'on juge pa^ là du reste. La Fxatce aurait beaucoup perdu, quand même elle eût été victorieuse.
Les suites de cette paix , si déshonorante et si nécessaire , furent plus funestes que la paix même : les colons du Canada aimèrent mieux vivre sous les lois de la Grande-Bretayie qoe de venir eu France ; et quelque temps après, quand Louis XY eut cédé à la couronne d'Espagne la Nouvelle-Orléans, et tout le pays qui s'étend sur la rive droite du liississipi , il arriva , pour comble de douleur et d'humiliation , que les officiers du roi d'Espagne condamnèrent à être pendus les officiers du roi de France qui ne se soumirent à eux qu'avec répugnance : le procureur-général, son gendre, d'anciens capitaines chevaliers de Saint-Louis , des négociants , des avocats, ayant fait quelques représentations sur les formalités qu'il convenait d'observer, le commandant envoyé d'Espagne les invita à dln^ ; ou leur fit leur procès au sortir de table , on les condamna à la corde , et par grâce on les arquebusa. Le commandant qui fit cette étrange exécution était ce même 0-Reilli , Irlandais au service d'Espagne , qui fit battre depuis l'armée espagnole par
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les Al^riens. Cette défaite a été pablique en Europe et en Afrique»
CHAPITRE L
Lm païknMytt. — âtieattleMtre la pmomM d« roi.
Plusieurs cours supérieures qui portent le nom vde parlements , s'intitttljtteot Clagseg du Parlement du rogaume ; c'est un titre que le chancelier de L'Hôpital leur avait donné; il ne signifiait que Tunion des parlements dans l'inteUigence et le maintien des lois; les parlements ne prétendaient pas iDoinsque représenter Tétat entier» divisé en différaites compagnies, qui toutes faisant un seul corps constitueraitiit les Etats-Généraux perpétuels du royaume. Cette idée eût été gande; mais elle eût été trop grande, et raulorité royale en était irritée.
Ces considérations, jointes aux difficultés qu'on faisait sur renregistrement des impôts, déterminèrent le roi à venir réformer le parlement de Paris dans un lit de justice.
Qudque secret que le ministère eût gardé, il perça dans le public. Le roi fut reçu dans Paris avec un morne silence. Le peuple ne voit d^ns un parlement que l'ennemi des impôts; il n'examine jamais si ces impôts sont nécessaires; il ne fait pas même réflexion qu'il vend sa peine et ses denrées plus cher à proportion des taxes, et que le fardeau tombe sur les riches. Ceux-ci se plaipent eux-mêmes» et encouragent les murmures de la population.
Le roi vint au parlement faire lire un édit par lequel il supprimait deux chambres de ce corps et plusieurs officiers. Il ordonna qu'on respectât la bulle Unigenitus, défendit que les
juges séculiers prescrivissent radministration des sacrements, en leur permettant seulement déjuger des abus et des dâits commis dans cette administration , enjoignant aux évoques de prescrire à tous les curés la modération et la discrétion , et voulant que toutes les querelles passées fussent ensevelies dans Toubli, H ordonna que nul conseiller n'aurait voix délibérative avant Tâge de vingt-cinq ans, et que personne ne pourrait opiner dans rassemblée des chambres qu'après avoir servi dix années. Il fit enfin les plus expresses inhibitions d'interrompre, sous quelque prétexte que ce pût être, le service ordinaire.
Le chancelier alla aux avis pour la forme; le parlement garda un profond silence; le roi dit qu'il voulait être obéi, et qu'il punirait quiconque oserait s'écarter de son devoir.
Le lendemain quinze conseillers de la grand-chambre remirent leur démission sur le bureau ; cent quatre-vingts membres du parlement se démirent bientôt de leurs charges. Les murmures furent grands dans toute la ville.
Ces émotions do peuple furent bientôt ensevelies dans une consternation générale , par l'accident le plus imprévu et le plus effrayant. Le roi fut assassiné, le 5 janvier, dans la cour de Versailles, en présence de son fils, au milieu de ses gardes et des grands officiers de sa couronne. Voici comment cet étrange événement arriva.
Un misérable do la lie du peuple, nommé Robert-François Damiens ^ né dans un village auprès d'Arras, avait été longtemps domcsliquc à Paris dans plusieurs maisons ; c'était un homme dont l'humeur sombre et ardente avait toujours ressemblé à la démence.
Les murmures généraux qu'il avait entendus dans les pla-
ces publiques , dans la grande salle du palais et ailleurs , allumèreot son imagination. Il alla à Versailles comme un homme égaré; el dans les agitations que lui donnait son dessein ioamcevable» il demanda à se faire saigner dans son aube^-
Son dessein était le plus inouï qui fût jamais tombé dans la télé d*un monstre de cette espèce; il ne prétendait pas tuer le roi, comme en effet il le soulini depuis, et comme malheureusement il l'aurait pu, mais il voulait le blesser; c'est ce qu'il déchra dans son procès criminel devant le pariemeni:
€* Je n'ai point eu intention de tuer le roi : je l'aurais tué si c j'avais voulu ; je ne l'ai fait que pour que Dieu pût toucher c le roi , et le porter à remettre toutes choses en place , ei la < tranquillité dans ses états ; et il n'y a que Tarchevéquc de c Paris seul qui est cause de tous ces troubles. »
Cette idée avait tellement échauffé sa tête, que, dans un autre interrogatoire , il dit :
c J'ai nommé des conseillers au parlement, parce que j'en € ai servi un , et parce que presque tous sont furieux de la c conduite de M. l'archevêque. » En un mot le fanatisme avait troublé Yesffii de ce malheureux au point que dans les interrogatoires qu'il subit à Versailles on trouve ces propres parôles:
c Interrogé quels moti& l'avaient porté à attenter à la pei^ c sonne du roi , a dit que c'est à cause de la religion, a
L'assassin s'était muni d'un couteau à ressort, qui d'un cAté portait une longue lame pointue, et de l'autre un canif à tadller les plumes, d'environ quatre pouces de longueur. H attendait le moment oh le roi devait tnonter en canosse pour alî. x?i. * ♦
1er à Trianon. Il était près de six heures; le jour ne luisait plus ; le froid était excessif : presque tous les courtisans por-* talent de ces manteaux qu'on nomme par corruption redingotes. L'assassin, ainsi vêtu, pénètre vers la garde, heurte od passant le dauphin , se fait place à travers la garniture des gardes du corps et des cent suisses, aborde le roi, le frappe de son canif à la cinquième côte, remet son couteau dans sa poche , et reste le chapeau sur la tète. Le roi se sent blessé, se retourne , et à Taspect de cet inconnu qui était couvert , el dont les yeux étaient égarés, il dit : c C'est cet homme qui c m'a frappé , qu'on l'arrête, et qu'on ne lui fosse point de c mal. »
Tandis que tout le monde était saisi d'eflroi et d'horreur, qu'on portait le roi dans son lit, qu'on cherchait les chirurgiens, qu'on ignorait si la blessure était mortelle, si le couteau était empoisonné, le parricide répéta plusieurs fois : Qu'on c prenne garde à monseigneur le dauphin , qu'il ne scirte pas c de la journée. »
A ces paroles l'alarme universelle redouble ; on ne doute pas qu'il n'y ait une conspiration contre la famille royale; chacun se figure les plus grands périls , les plus grands crimes et les plus médités.
Heureusement la blessure du roi était légère ; mais le trouble public était considérable, et les craintes, les défiances, les intrigues, se multipliaient à la cour. Le grand prévôt de l'hAtel, à qui appartenait la connaissance du crime commis dans le palais du roi , s'empara d'abord du parricide , et commença les procédures , comme il s'était pratiqué à Saint-€loud dans l'assassinat de Henri lU. Un exempt des gardes de la pré^ voté ayant obtenu un peu de confiance, ou apparente ou vraie,
dans Tesprit aliéné de ce misérable , l'engagea à dicter de sa prison nne lettre au roi même (1 ).
Je Hii Uw Acbè d'sToir ea le miliev de vou approcher; mais si ▼ons ne preaa pas le parti de Totre peaple , afaot qa*il soit quelques années d*ld toos et ■oBsien le daophtn , et qaelqaes antres , périront. U serait flcheox qv'nn anaai Wn prince , par la trop grande bonté qu'il a pevr les eedésiastiqttca , dont il accorde tonte sa confiance , ne soit pas sûr de sa Tie ; et si tods n'avei pas la bonté d*7 re- ■édicr sons pen de temps, U arrîTera de trfes-grands malfaann, Totre royaonm n'ctant pas en snrelè ; par malhear ponr ? oos qne voa sujets vons ont donné lenr dé- ■isBion , rnflaire ne profenant qne de leur part. Et si Tons n'sTet pas la bonté ponr fotre peuple d'ordonner qn'on leor donne les sacrements k Tarticle de mort, les ayant rehsés depvis votre Ht de justice , dont le dltelet a Mt vendre les menUes dn pfMK qnl s'est nuTé; je vons réitère qne votre fie n'est pas en sflreté , snr l'avii qui est trcn-vrai , qne je prends la liberté de vons informer par Tofiicier porteur de la présente , anquel j'ai mis tonte ma confiance. L'arehevéqne de Paria est la cause de tout le tronUe par les sacrements qu'il a fait refuser. Après le crime cruel qne je viens de commettre contre votre personne sacrée , l'aveu sincère qne je prends la liberté de TOBs Ikire me fait espérer la démence des bontés de Votre Majesté.
Signé Damddib.
Cette lettre se tronve page 69 du procès de Damiens, donné an public par le grcAer erîminel dn parlement avec la permission de ses supérieurs.
An dos de ladite lettre est écrit, paraphé, ««.mviflir, suivant et au déair de finterrogatoire du nommé François Damions , en date dn neuf janvier mille sept cent dnqnnnte^ept , h Versailles, le roi y éUnt.
Signé IkaBM.
Lb Clskc ou Bbillbt , et Dmroifiiii (1), avec paraphe.
El plis lus est écrit:
Au BOL
Suit la teneur d'un écrit signé Damiens.
Corat DU BELLBT.
MM. Chagrange, Seconde, Baisse de Lisse, De la Guyomie, OéflMnt, Lambert.
Le président de Rieux Bonnainvilliers.
Président du Massy, et presque tons.
(t) tm abérabk estropie preiqne toni les nonit de eeu dMit il parle.
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Sa lettre est insensée , et conforme à rabjecUon de son état ; mais elle découvre l'origine de sa fureur : on y voit que les plaintes du public contre Tarchevéque avaient dérangé le cerveau du criminel, et lavaient excité à son attentat. Il paraissait par les noms des membres du parlement cités dans sa lettre, qu*il les connaissait, ayant servi un de leurs confrères; mais il eût été absurde de supposer qu'ils lui eussent expliqué leurs sentiments , encore moins qu'ils lui eussent jamais dit ou fait dire un mot qui pût Tencourager au crime.
Aussi le roi ne fit aucune difficulté de remettre le jugement du coupable à ceux de la grande chambre qui n'avaient pas donné leur démission ; il voulut même que les princes et les pairs rendissent par leur présence le procès plus solennel et plus authentique dans tous ses points aux yeux du public, aussi défiant que curieux exagéraleur, qui voit toujours dans ces aventures effrayantes au-delà de la vérité. Jamais en effet la vérité n'a paru dans un jour plus clair. Il est évident que cet insensé n'avait aucun complice : il déclara toujours qu'il n'avait point voulu tuer le roi , mais qu'il avait formé le dessein de le blesser, depuis l'exil du parlement.
D*abord , dans son premier interrogatoire , il dit que c la « religion seule l'a déterminé à cet attentat. »
Il avoue qu'il n'a c dit du mal que des molinistes et de ceux
11 faut qu'il remette son pariement, et qa*il le soatleone ,' a?ee promêise de M rien faire aux d-dessus et compagnie.
Signé Dahiens.
Pln5 bas est écrit :
Paraphé, ne pâHetur, soivant et M désir de riaterrogatofre de ce jour neif janvier mil sept cent cinqaante-sept.
Signé Dahiens.
Lb Clekc du Brillet , et noTOicics , avec paraphe. Mtte lettre, ainsi que ledit écrit, annexé 11 la minnle dndit interrogatoire.
c qui refusent les sacrements ; que ces gens-là croient appac remment deux dieux. »
n s'écria à la question , c qu'il avait cru faire une œuvre c méritoire pour le ciel; c'est ce que j'entendais dire h tous c ces prêtres dans le palais. » Il persista constamment à dire que c'étaient l'archevêque de Paris , les refus de sacrements , les di^râces du parlement , qui l'avaient porté h ce parricide : il le déclara encore à ses confesseurs. Ce malheureux n*était donc qu'un insensé fanatique , moins abominable h la vérité que Ravaillac et Jean Châtel , mais plus fou , et n*nyant pas plus de complices que ces deux énergumënes. Les seuls complices pour l'ordinaire de ces monstres sont des fanatiques dont les cervelles échauffées allument sans le savoir un feu qui va embraser des esprits faibles , insensés , et atroces : quelques mots dits au hasard suffisent k cet embrasement. Damiens agit dans la même illusion que Ravaillac , et mourut dans les mêmes supplices.
Le père, la femme, la fille de Damiens, quoiqu*innocents, furent bannis du ropume, avec défense d'y revenir, sous peine d'être pendus; tous ses parents furent obligés par le même arrêt de quitter leur nom de Damiens, devenu exécrable.
Cependant seize conseillers qui avaient donné leurs démissions étaient envoyés en exil ; et Tun d*eux (1), qui était clerc, et qui fut depuis conseiller d'honneur, célèbre pour son patriotisme et pour son éloquence , fonda une messe à perpétuité pour remercier Dieu d'avoir conservé la vie du roi qui l'exilait.
On confina aussi plusieurs officiers du parlement de Besan-
(1) L'abbé de OuiiTeliD.
çoD dans différentes yUles , pour avoir refusé l'enregistrement d'un second vingtième , et pour avoir donné un décret contre l'intendant de la province.
Le roi , malgré l'attentat commis sur sa personne, malgré une guerre ruineuse, s'occupait toujours du soin d'étouffer les querelles des parlements et du clergé ; exilant encore l'archevêque de Paris pour avoir contrevenu à ses lois dans la simple élection de la supérieure d'un couvent; rappelant ensuite ce prélat. Enfin les affaires même du parlement de Paris s'accommodèrent ; les membres de ce corps qui avaient donné leur démission reprirent leurs charges et leurs fonctions.
CHAPITRE LI
Assasrinat du roi de Pwtofal. — Jéniites chassés da Portogal, et ensiite da Franôe.
Les jésuites étaient, comme on sait, les souverains véritables du Paraguai , en reconnaissant le roi d'Espagne. La cour d'Espagne avait cédé par un traité d'échange quelques districts de ces contrées au roi de Portugal Joseph II, de la maison de Bragance. On accusa les jésuites de s'y être opposée, et d'avoir fait révolter les peuplades qui devaient passer sous la domination portugaise. Ce grief, joint à beaucoup d'autres, fit chasser les jésuites de la cour de Lisbonne.
Quelque temps après , la famille Tavora, et surtout le duc d'Aveiro, oncle de la jeune comtesse Ataide d'Atouguia; le vieux marquis et la marquise de Tavora, père et mère de la jeune comtesse; enfin le comte Ataide, son époux, et un des frères de cette comtesse infortunée, croyant avoir reçu du roi un outrage irréparable, résolurent de s'en venger. La fa-
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miDe qui pensait être outragée s'adressa à trois jésuites , lia- ]a(;rida» Alexandre, et Mathos : ces casuistes décidèrent que ce n'était pas seulement un péché qu'ils appellent véniel de ttttflemî.
Les colorés attelèrent le roi qui revenait à Lisbonne d'une petite maison de campagne, seul, sans domestiques, et la nuit; ils tirèrent sur son carrosse, et blessèrent dangereusonent le monarque.
Tons les complices , excepté un domestique , furent arrêtés : les uns périrent par la roue, les autres furent décapités. La' jeune comtesse Ataide, dont le mari fut exécuté , alla par ordre du roi pleurer dans un couvent tant d'horribles malheurs, dont elle passait pour être la cause.
Les jésuites les plus coupables étaient en prison à Lisbonne : le roi les y laissa, et prit le parti d'envoyer à Rome tous les jésuites de ses états. On les déclara bannis pour jamais du royaume ; mais on n'osait livrer à la mort trois jésuites accusés et convaincus de parricide. Le roi fut réduit à l'expédient de livrer du moins Malagrida à l'inquisition , comme suspect d'avoir autrefois avancé quelques propositions téméraires qui sentaient l'hérésie.
Malagrida ne fut brûlé que pour avoir été fou , et non pas pour avoir été parricide.
Tandis qu'on chassait les jésuites du Portugal, il arriva qn'un profès de leur ordre , nommé La Valette , qui était chef des missions à la Martinique , et le plus fort commerçant des lies, fit une banqueroute de plus de trois millions. Les intéressés se pourvurent au parlement de Paris. On crut découvrir alors que le général jésuite, résidant à Rome, gouvernait despotiquement les biens de la société. Le parlement de
Paris condamna ce général et tous les frères jésuites solidairement h payer la banqueroute de La Valette.
Le roi les abandonna aux parlements de son royaume» qui tous, Fun après Tautre, leur ont ôté leurs coUéges et leurs biens.
Enfin le roi , par un édit solennel , en 1764 , abolit dans ses états cet ordre.
L'ordre des jésuites fut ensuite chassé de tous les états du roi d'Espagne en Europe, en Asie, en Amérique, chassé des Deux-Siciles, chassé de Parme et de Malte : preuve évidente qu'ils n'étaient pas aussi grands politiques qu'on le croyait.
Cet ordre fut exécuté dans presque tous les pays qui avaient été les théâtres de sa puissance , en Espagne , aux Philippines , au Pérou , au Mexique , au Paraguai , en Portu* gai , au Brésil , en France , dans les Deux-Siciles, dans le duché de Parme , à Malte; mais il fut conservé» du moins pour quelque temps , en Hongrie , en Pologne , dans le tiers de l'Allemagne , en Flandre, et même à Venise, où il n'avait aucun crédit , et dont il avait été autrefois chassé.
Enfin cette société a été abolie, après bien des négociations, par le pontife de Rome Ganganelli , successeur du pape Rezzonîco. Tous les princes catholiques de l'Europe ont chassé les jésuites; et le roi de Prusse , prince protestant, les a conservés , au grand étonnement des nations. C'est que ce monarque ne voyait en eux que des hommes capables d'élever chez lui la jeunesse et d'enseigner les belles-lettres, peu cultivées dans ses états, excepté par lui-même ; il les croyait utiles, et ne les craignait pas.
CHAPITRE LU
De h boDe di pape Renmko , Oémeiit XIII, et de ses uitee. DelaGone.
QéffleDt Xm ayant excommanié le duc de Parme neveu du roi d'Espagne et petit-fils de Louis XV, à cause des règlements faits dans ses états que le pape disait à lui , le parlement de Paris commença par condamner son bref d'excommnnication ; mais le conseil du roi donna l'ordre de se saisir d* Avignon et de tout le comtat Venaissin. Les concessions £ûtes autrefois par les rois de France de ce comtat au siège de Rome sont enveloppées de ce nuage d'incertitudes qui couvre une grande partie de Thistoire ; d'ailleurs l'aliénation d'un domaine de la couronne a toujours été réputée contraire anx lois du royaume par tous les parlements , et particulièrement par celui de Provence , dans le ressort duquel sont Avignon et le comtat.
Louis XIV était rentré deux fois dans ce domaine , Tune du temps du pape Alexandre XII, l'autre pour mortifier Innocent XI qui s'était déclaré son ennemi ; et , ayant saisi ces terres comme domaine de la couronne, il les avait rendues deux fois, sans faire aucune déclaration qui pût préjudicier au droit qu'il avait de les reprendre.
Le ministère de France jugea qu'il fallait faire valoir le dernier arrêt du parlement de Provence, qui réunit, en 4688, Avignon et le comtat à la couronne. Cet arrêt n'avait point été ^ialement révoqué; ainsi il fut mis en exécution comme subsistant dans toute sa force.
Le comte de Rochecbouart se présenta de la- part du roi » le
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11 juin 1768, devant Avignon, suivi de quelques troupes; il alla droit au vice-légat qui gouvernait au nom du pape et lui dit, selon l'ancien protocole usité sous Louis XIV : c Monsieur, c le roi m'ordonne de remettre Avignon en sa main, et vous c êtes prié de vous retirer. »
Le premier président d*Aix, un second président, et huit conseillers firent publier Tarrét de réunion. Dans le même temps toutes les cloches sonnèrent, le peuple fit des feux de joie; on commença d^s ce jour k insérer dans tous les actes publics : c Régnant souverain prince Louis , par la grâce de c Dieu , XV* du nom , roi de France et de Navarre, comle c de Provence , de la ville d'Avignon et du Gomtat Vaiaisc sin. »
Le roi de Naples , de son côté , s^emparait de la ville de Bénévent et de celle de Ponte-Corvo , et déclarait < que ces c deux villes et leur territoire dépendent de la couronne de « Naples, et qu'ils y seront réunis à perpétuité. »
On menaça aussi de se saisir de Castro et de Ronciglione, mais on se contenta dé menacer ; et , dans le temps même que la cour de Naples prenait Bénévent, qui appartient aux papes depuis environ sept cent trente années, elle lui payait le tribut de vassal, qui consiste en sept mille écus pendus au cou d*une haquenée.
Le pape mourut bientôt après; on attribua sa mort au chagrin.
Le ministre qu'on appelle en France des affaires étrangères, et qu'on nommait sous Louis XtV ministre des étrangers, secondé du cardinal de Bernis, eut le crédit à Rome de foire nommer un pape dont on. espéra plus de circonspection. Le cardinal de Bernis joignait à l'habileté dont les Italiens se pi-
qnent une érudition littéraire, un goût et un génie dont le saeré collège ne se pique plus guère, et qu'on n'avait retrouvés que dans le feu cardinal Passionei. Ce fut lui qui fit le pape Clément XIY , et qui forma son conseil.
Lorsque le pape Ganganelli eut cassé la société de Jésus , et qu*il eut promis de ne plus fulminer chaque année la bulle In cœnâ Domini , on lui rendit Avignon et Bénévent avec Ponte- Corvo. Sa prudence guérit le mal que son prédécesseur avait fait k Rome.
CHAPITRE LIIL
De la Corse.
Les Corses furent longtemps gouvernés par une loi qui ressemblait à la loi veimique ou vestphalienne deCharlemagne» loi par laquelle le commissaire délégué dans Ttle condamnait à mort ou aux galères, sur une information secrète, sans interroger l'accusé, sans mettre la moindre formalité dans son jugement. La sentence était conçue en ces termes dans un registre secret : « Étant informé en ma conscience que tels et tels sont c coupables , je les condamne à mort. » il n'y avait pas plus de formalité dans Texécution que dans la sentence. Il est inconcevable que Charlemagne ait imaginé une (elle procédure, qui a duré cinq cents ans en Weslphalie, et qui ensuite a été imitée chez les Corses. Ces insulaires s'assassinaient continuellement les uns les autres ; et leur juge faisait ensuite assassiner les survivants sur l'information de sa conscience : c'est des deux côtés le dernier degré de la barbarie. Les Corses avaient besoin d'être policés, et on les écrasait ; il fallait les adoucir, et on les rendait encore plus farouches. Une haine atroce et
indestructible s'invétéra entre eux et leurs maîtres, et fut une seconde nature. Il y eut douze soulèvements , que les Corses appelèrent efforts de liberté» et les Génois crimes de haute trahison. Depuis Tannée 4725 , ce ne furent que séditions, châtiments , soulèvements , déprédations , meurtres de citoyens corses assassinés par leurs concitoyens. Croirait-on bien que, dans une requête envoyée au roi de France par les chefs corses, en 4738, il est dit qu'il y eut vingt-six mille assassinats sous le gouvernement des seize derniers commissaires génois, et diVsept cents depuis deux années? Les plaignants ajoutaient que les commissaires dé Gènes connivaient à ces crimes , pour ramasser plus de confiscations et d'amendes. L'accusation semblait exagérée, mais il en résultait que le gouvernement était mauvais, et les peuples plus mauvais encore. La Corse coûtait au sénat de Gènes beaucoup plus de trésors cl d'embarras qu'elle ne valait : il pouvait dire aux Corses ce que Louis XI dit de Gênes quand elle voulut se donner h lui : il la donna au diable.
Dès l'année 1 729, la guerre était ouverte comme entre deux nations rivales et irréconciliables. Gênes implora le secours de Charles YI, en qualité deseigneur suzerain qui doit protéger ses vassaux; h cette raison elle joignit de l'argent, et l'empereur envoya des troupes. Un prince de la maison de Virtemberg, brave guerrier et homme généreux , fit mettre les armes bas aux Corses : il ménagea un accommodement entre eux et les Génois, en 1732; mais ce ne fut qu'une trêve bientôt rompue par l'animosité des deux partis.
Les Corses commençaient à avoir des chefs très-intelligents, tels qu'il s'en forme toujours dans les guerres civiles, un Giafferi, un Hyacinthe Paoli, un Rivalora, et surtout un chanoine
DOfflinéOrticone, qui eut quelque temps la principale iofluence; mais ces chefs ne pouvaient encore changer en nn gouvernement régulier Tanarchie tumultueuse qui désolait et dépeuplait cette tle. Les Corses brûlèrent les lois génoises , et on décerna peine de mort contre quiconque proposerait de traiter avec Gènes. Hyacinthe Paoli et Giafferi furent déclarés généraux.
A peine les Corses se furent-Us mis en république , qu*UB aventurier de la basse Allemagne vint se faire roi de Corse sans la consulter : c était un pauvre baron de Westphalie , nommé Théodore de Neuhoff, frère d'une dame établie en France à la cour de la duchesse d'Oriéans. Cet homme ayant voyagé en E^>agne, et ayant eu quelque intelligence avec un envoyé de Tunis, passa lui-même en Afrique, persuada lebey qu*il pourrait lui soumettre la Corse , si le bey voulait lui donner seulement nn vaisseau de dix canons, quatre mille fusils, mille sequins et quelques provisions. La régence de Tunis fut assez simple pour les donner. Il arriva h Livoume sur un bâtiment qui portait un faux pavillon anglais, vendit le vaisseau , et écrivit aux chefs des Corses que, si on voulait le choisir lui-même pour roi , il promettait de chasser les Génois de Ttle avec le secours des principales puissances de l'Europe, dont il était sûr.
U faut qu'il y ait des temps où la tête tourne à la plupart des hommes. Sa proposition fut acceptée. Le baron Théodore aborda, le 15 mars 1736 , au port d'Aléria , vêtu à la turque et coiffé d*un turban. U débuta par dire qu'il arrivait avec des trésors immenses, et pour preuve, il répandit parmi le peuple une cinquaniaine de sequins en monnaie de billon : ses fusils» sa poudre, qu'il distribua, furent les preuves de sa puissance ; 0 donna des souliers de bon cuir, magnificence ignorée en
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Corse. Il aposta des courriers qui venaient de Livourne sur des barques, et qui lui apportaient de prétendus paquets des puissances d'Europe et d'Afrique. On le prit pour un des plus grands princes de la terre : il fut élu roi ; on frappa quelques monnaies de cuivre à son coin ; il eut une cour et des secrétaires d*État. Ce qui accrut principalement sa réputation et son pouvoir, c'est que le sénat génois mit sa tête à prix. Mais au bout de huit mois, les principaux Corses ayant reconnu le personnage, et le peu d'argent qu'il avait étant épuisé, il partit pour aller, disait-il, chercher les plus puissants secours.
Réfugié dans Amsterdam, un de ses créanciers le fit mettre en prison. Cette disgrâce ne le rebuta point ; il fit de nouvelles dupes du fond de sa prison même. Il ressemblait en cela à un marquis d'Ammi de Conventiglio, qui dans le même temps parcourait toutes les cours, faisant de Tor pour les princes et les seigneurs qui en avaient besoin , et se faisant mettre en prison dans toutes les capitales de l'Europe.
Cependant les Génois sollicitèrent, en 4 737, les bons offices de la France. Le cardinal de Fleuri , qui avait pacifié les troubles de Genève, voulut aussi être l'arbitre de la paix entre Gènes et la Corse. Il fit partir le comte de Boissieux, neveu du maréchal de Yillars , avec quelques troupes et des articles de pacification. Ce fut alors que les mécontents envoyèrent au roi cette supplique dont on a déjà parlé, dans laquelle ils se plaignaient de dix-sept cents assassinats commis en deux ans dans leur Ile; ce qui n'était pas une apologie de leur parti. Cette requête était d'ailleurs recommandable par une éloquence agreste qui l'emporte sur l'art oratoire , et par des sentiments de liberté si peu connus dans les cours, c Si vos ordres souf verains, disaient-ils» nous obligent de nous soumettre à
< Géoes, alloDs» bavonsà la santé du roi très^hrétien ce ca-
< lice amer, et mourons. »
On dressa à Versailles, au nom de Tempereur et do roi, un plan qui fut signé du ministre du roi et du prince de Lichtenstôn, ambassadeur de Tempereur. Les conventions en paraissaient équitables : on abolissait surtout ce droit que les commissaires de la république génoise s'étaient arrogé , de condamner à la potence ou aux galères sur le simple témoignage de leur conscience ; mais on désarmait par un article tous les habitants de la Corse. Ils ne voulurent point du tout ftre désarmés, et résolurent de mourir plutôt que de boire à la santé du roi très-chrétien.
Le roi Théodore leur promettait toujours, de sa prison d*Amsterdam , qu'il viendrait les délivrer bientôt du joug de, Gènes et de l'arbitrage de la France. En effet , il trouva le secret de tromper des Juifs et des négociants étrangers établis dans Amsterdam , comme il avait trompé Tunis et la Corse ; il les engagea, non-seulement à payer ses dettes, mais à charger un vaisseau d'armes, de poudre, de munitions de guerre et de bouche avec beaucoup de marchandises, leur persuadant qu'ils feraient seuls tout le commerce de la Corse, et leur faisant envisager des profits immaises L'intérêt leur ôtait la raison ; mais Théodore n'était pas moins fou qu'eux ; il s'imaginait qu'en débarquant en Corse des armes, et paraissant avec quelque argent, toute l'Ile se rangerait incontinent sous ses drapeaux , malgré les Français et les Génois. 11 ne put aborder : il sesauvaà Livoume ; et ses créanciers de Hollande furent ruinés.
U se réfugia^bientôt en Angleterre : il fut mis en prison pour dettes à Londres, comme il l'avait été à Amsterdam. U y resta jusqu'au conunencement de l'année 4736. M. Walpole
eulb générosité de faire pour lui une souscription, moyennant laquelle il apaisa les créanciers , et délivra de prison ce prétendu monarque, qui mourut très-misérable le 2 décembre de la même année. On grava sur son tombeau c que la fortune lui c avait donné un royaume et refusé du pain. >
Dans le temps que ce Théodore avait fait sa seconde tentative pour régner sur les Corses , et qu'il avait essayé en vain d*aborder dans l'Ile , ces insulaires firent bien voir qu'ils n'avaient pas besoin de lui pour se défendre. Ils avaient promis i Boissieux de lui apporter leurs armes ; ils les apportèrent en effet le 42 décembre 1738 , mais ce fut pour surprendre un poste de quatre cents Français qui ne purent résister. Boissieux vint à leur secours ; il fut repoussé et conduit à coups de fusil jusque dans Bastia. Les Corses appelèrent cette journée les vêpres corsiques, quoique ce ne fût qu'une faible imitation des vêpres siciliennes.
Quelque temps après partit une flotte chargée de nouveaux bataillons , que le cardinal de Fleuri envoyait pour pacifier la Corse par la voie des armes. La flotte fut dispersée par une horrible tempête ; deux vaisseaux furent brisés sur la côte ; quatre cents soldats avec leurs officiers, échappés au naufrage» tombèrent entre les mains de ceux qu'ils venaient assujettir* et furent dépouillés tous nus. Le chagrin que ressentit Boissieux de tant de disgrâces hâta sa mort, dont sa faible complexion le menaçait depuis longtemps. On n'a guère fait d'expédition plus malheureuse.
Enfin , on fit partir le marquis de Maillebois, officier d'une grande réputation , et qui fut bientAt après niarécbnl-de- France. Celtii-ci, accoutumé aux expéditions promptes, dompta les Corses en trois semaines, dans l'année 4739,
tiOUlS XV. «s
Déjà Ton commençait h mettre dans Tlle une police qu'on ny ayait point encore vue , lorsque la fatale guerre de 1740 désola la moitié de l'Europe. Le cardinal de Fleuri, qui l'entreprit malgré lui , et dont le caractère était de croire soutenir de grandes choses par de petits moyens , mit de Téconomie dans cette guerre importante : il retira toutes tes troupes qui étaient en Corse. Gênes, loin de pouvoir subjuguer l'Ile, fut elle-même accablée par les Autrichiens , réduite à une espèce d'esclavage, et plus malheureuse que la Corse , parce qu'elle tombait de plos haut.
Tandis que l'Europe était désolée pour k succession des états de la maison d'Autriche, et pour tant d'intérêts divers qui se mêlèrent à l'intérêt principal ,. les Corses s'affermirent dans, l'amour de la liberté et dans h haine pour leurs anciens maîtres. Gênes possédait toujours Bastia, la capitale de l'Ile , et queU ques autres places ; les Corses avaient tout le reste : ils jouirent de leur liberté, ou plutôt de leur licence, sous le commandement de Giafferi , élu par eux général , homme célèbre par une valeur intrépide , et même par des vertus de citoyen. Il fut assassiné en 1753. On ne manqua pas d'en accuser le sénat de Gênes, qui n'avait peut-être nulle part à ce meurtre.
La discorde alors divisait tous les Corses : les inimitiés en^ tre les fiimilles se terminaient toujours par des assassinats; mais on se réunissait contre les Génois, et les haines particuhères cédaient à la haine générale. Les Corses avaient plus que jamais besoin d'un chef qui sût diriger leur fureur, et la faire servir au bien public.
Le vieux Hyacinthe Paoli, qui les avait commandés autrefois, et qui était alors retiré à Naples, leur envoya son fils Paseal Paoli, en 4755. Dès qu'il parut il fut reconnu pour corn* T. xvu 5
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mandantHgénéràl de toute Ttle, quoiqu'il n'eût que vingt-neuf ans. Il ne prétendit pas le titre de roi, comme Théodore^ mais il le fut en eSet à plusieurs égards, en se mettant à la tête d'un gouvernement démocratique.
Quelque chose qu'on ait dite de lui il n'est pas possible que ce chef n'eût de grandes qualités : établir un gouvernement régulier chez un peuple qui n'en voulait point, réunir sous les mêmes lois des hommes divisés et indisciplinés, former à la fois des troupes réglées, et instituer une espèce d'université qui pouvait adoucir les mœurs, établir des tribunaux de justice» mettre un frein à la fureur des assassinats et des meurtres, policer la barbarie, se faire aimer en se faisant obéir, tout cela n'était pas assurément d'un homme ordinaire. Il ne put en faire assez, ni pour rendre la Corse libre, ni pour y régner pour acquérir la gloire.
Deux puissances très^différentes l'une de l'autre entrèrent dans les démêlés de Gênes et de la Corse; l'une élait la cour de Rome, et l'autre celle de France. Les papes avaient prétendu autrefois la souveraineté de l'ile, et on ne l'oubliait pas à Rome. Les évêques corses ayant pris le parti du sénat génois, et trois de ces évêques ayant quitté leur patrie» le pape y envoya un inquisiteur-général qui alarma beaucoup le sénat de Gênes. Quelques sénateurs craignirent que Rome ne profitât de ces troubles pour faire revivre ses anciennes prélen* tiens sur un pays que Gênes ne pouvait plus conserver ; cette crainte était aussi vaine que les efforts des Génois pour subjuguer les Corses. Le sénat de Gênes ordonna qu'on empêchât le visiteur d'aborder en Corse. Il n'y arriva pas moins du printemps de 4760. Le général Paoli le harangua pour s'en faire un protecteur; il fit brûler sous la poience le décret
4fl sénat; mais il resta toujours le maître. Le minislère de France , plus agissant et plus puissant que celui de Rome, Alt prié d'assister encore Gènes de ses bons ofiiees. Enfin la cour de France envoya sept bataiOons en Corse, dans l'année 4764, mais non pas pour agir hostilement ; ces troupes n'étaient chargées que de garder les places dont les Génois étaient encore en possesssion : elles vinrent comme médiatrices. D fat dit qu'elles y resteraient quatre ans, et en partie aux dépens du sénat pour quelques fournitures.
Le sénat espérait que, la France s'étant chargée de garder ses places, il pourrait avec ses propres troupes suffire à regagner le reste de l'ile. Il se trompa; Paoli avait discipliné des soldats, en redoublant dans le peuple Tamour de la liberté : il avait un frère qui passait pour un biive, et qui battit souvent les mercenaires de Gènes. Cette république perdit pendant qnatre ans ses troupes et son argent, tandis que Paoli augmentait chaque jour ses forces et sa réputation. L'Europe le regardait comme le législateur et le vengeur de sa patrie*
Les quatre années du séjour des Franchis en Corse étant expirées, le sénat de Gènes connut enfin qu'il se consumait vai* nemeot dans une entreprise ruineuse, et qu'il lui était impossible de subjuguer les Corses.
Alors il céda tous ses droits sur la Corse à la Couronne de France : le traité fut signé, au mois de juillet 1768, à Compiègne. Par ce traité le royaume de Corse n'était pas absolument donné au roi de France, mais il était censé lui appartenir, avec la faculté réservée à la république de rentrer dans cette souveraineté, en remboursant au roi les frais immenses qu il avait faits en faveur de la république. Cétait en effet céder à jamais la Corse; car il n'était pas probable que les Gé-
68 IIISTOme DE FRANCE.
nois fussent en état de racheter ce royaume, et il était encore moins probable que, Fayant racheté, ils pussent le conserver contre toute une nation qui avait fait serment de mourir plutôt que de vivre sous le joug de Gènes.
Ainsi donc, en cédant la vaine et fatale souveraineté d'un pays qui lui était à charge, Gènes faisait en effet un bon marché; et le roi de France en faisait un meilleur, puisqu'il était assez puissant pour se faire obéir dans la Corse, pour la policer, pour la peupler, pour Venrichir en y faisant fleurir l'agriculture et le commerce. De plus il pouvait venir un temps où la possession de la Corse serait un grand avantage dans les intérêts qu'on aurait à démêler en Italie.
Il restait à savoir si les hommes ont droit de vendre d'autres hommes; mais c'est une question qu'on n'examina jamais dans aucun traité.
On commença par négocier avec le général Paoli : il avait affaire au ministre de la politique et de la guerre. Paoli pouvait s'attendre à des honneurs et à des récompenses; mais il était chargé du dépèt de la liberté de sa patrie, il avait devant les yeux le jugement des nations : quel que fût son dessein, il ne voulait pas vendre la sienne; et quand il l'aurait voulu, il ne l'aurait pas pu; les Corses étaient saisis d'un trop violent enthousiasme pour la liberté, et lui-même avait redoublé en eux cette passion si naturelle, devenue à la fois un devoir sacré et une espèce de fureur. S'il avait tenté seulement de hi modérer , il aurait risqué sa vie et sa gloire.
Cette gloire n'était pas chez lui celle de combattre : il était plus législateur que guerrier; son courage était dans Tesprit; il dirigeait toutes les opérations militaires. Enfin il eut l'honneur de résister k un roi de France près d'une année. Aucune
poissaoce étrangère ne le secourut. Qudques Anglais seulement, aiDOureux de cette liberté dcmt il était le défenseur et dont il allait être la victime» lui envoyèrent de l'argent et des armes, car les Corses étaient mal armés; ils n avaient point de Tusils à baïonnette; même quand on leur en fit tenir de Londres» la plupart des Corses ne purent s*en servir; ils préférèrent leurs mousquetons ordinaires et leurs couteaux; leur arme principale était leur courage. Ce courage fut si grand, que dans un des combats, vers une rivière nommée le Gaulo, ils se firent un rempart de leurs morts, pour avoir le temps de charger derrière eux avant de faire une retraite nécessaire; leurs blessés se mêlèrent parmi les mortg pour raffermir le rempart. On trouve partout de la valeur, mais on ne voit de telles actions que chez des peuples libres. Malgré tant de valeur ils furent vaincus. Le comte de Vaux, secondé du marquis de Marbœuf, soumit Ttle en moins de temps que le maréchal de Maillebois ne l'avait domptée.
Le duc de Choiseul, qui dirigea toute cette entreprise, eut la gloire de donner «^ la France une province qui peut aisément, si elle était bien cultivée, nourrir deux cent mille hommes, foomir de braves soldats et faire un jour un commerce utile.
On peut observer que si- la France s'accrut sous Louis XIV de l'Alsace, de la Franche-Comté et d'une partie de la Flandre, die fut augmentée sous Louis XV de la Lorraine et de la Corse.
Ce qui n'est pas moins digne de remarque, c'est que par les soins du même ministre, les possessions de la France en Amé* rique acquirent un degré de force et de prospérité qui vaut de nouvelles acquisitions. Ces avantages furent dus an choix que l'on fit du comte dËnnery pour administrer successivement
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toutes DOS cdonies. Il se trouvait général très-jeune, à la paix de i762, et n'était connu alors que par ses talents pour k guerre. Le duc de Choiseul démêla en lui Thôinme d*état. Bu effet le comte d'Bnnery , pendant six années de gouvernement, ne cessa de montrer toutes les lumières et les vertus qui peuvent hiire chérir et respecter l'autorité. < Tout le monde le craint, c( et il n'a encore fait de mal à personne », écrivait-^n delà Martinique. Partout il fit régner la justice, et il inspira l'amour de la gloire; partout il animait le commerce et l'industrie. H parvint à entretenir la concorde entre tous les états, ce qui est une chose bien rare; il adoucit le triste sort des esclaves; il fit défricher l'Ile de Sainte-Lude, et par là il créa une colonie nouvelle.
Dans d'autres parties , en creusant des canaux , il épura l'air, féconda la terre, fit naître de nouvelles richesses; et en même temps il pourvoyait à la sûreté et à l'embellissement de nos possessions.
Quelque temps après avoir été rappelé en France pour le mauvais état de sa santé il se dévoua à de nouveaux sacrifices, plutôt sollicités qu'exigés par un jeune monarque qui lui écrivit de sa propre main : € Votre réputation seule me « servira beaucoup à Saint-Domingue. »
Le comte d'Ennery avait mérité une confiance si honorable en rendant au roi un des plus importants services, celui de fixer avec les Espagnols les limites des deux nations. Cet administrateur, qui faisait tant d'honneur à la France, ne put résister aux influei^ces de ce climat brûlant.
Les Anglais, dont il avait acquis l'estime, et qui l'avaient souvent pris pour arbitre entre nos colonies et les leurs, avaient consacré le nom du comte d'Ennery par le plus juste et le plus
(lattear de tons les éloges : c Cet homme ne fera ni ne souffirin jamais d*injustice. »
La récompense qne reçnt le duc de Cboisenl pour tant de choses SI grandes et si utiles qu'il avait faites paraîtrait bien étrange, si on ne connaissait les cours. Une femme , M*** Dubarry, le fit exiler» lui et son cousin le duc de Praslin, après les senrices qu'ils avaient rendus à l'état, et après que le duc de Cboisenl eut conclu le mariage du dauphin» petitrfils de Louis XY, depuis roi de France, avec la fille de l'impératrice Marie-Thérèse.
Nous avons d^ vu que Louis XY avait le malheur de trop regarder ses serviteura comme des instruments qu'il pouvait briser à son gré. L'exil est une punition, et il n y a que la loi qni doive punir : c'est surtout un très*grand malheur pour un souverain de punir des hommes dont les fautes ne sont pas connues, dont les services le sont, et qui ont pour eux la voix publique, que n'ont pas toujoun leurs maîtres.
CHAPITRE LIY
DereiflaiparlaBtBt da Piris, ele., el date mort d«Lov]t XV.
Si les exils du duc de Choiseul, du duc de Praslin, du cardinal de Bemis, du comte d'Argenson, du garde^es-sceaux Machault, du comte de Maurepas, du duc de La Rochefoucauld, du duc de Châtillon, et de tant d'autres citoyens» n'avaient en aucune cause légale» celui du parlement de Paris, et d on grand nombre d'autres magistrats, parut au moins en avoir une.
Qui aurait dit que ce corps antique , qui venait de détruire
en France Tordre des jésuites , éprouverait bientôt après, nonseulement un exil rigoureux , mais serait détruit lut-méme ? C*est une grande leçon aux hommes , si jamais les leçons peuvent servir.
Nous avons vu que sous Louis XIY le parlement ne fut point exilé après la guerre de la Fronde ; nous avons vu que les troubles de la Fronde n'avaient commencé que par les oppositions de cette compagnie à une très-mauvaise administration des finances, et que ces oppositions, d'abord légitimes dans leur principe, se tournèrent bientôt en une révolte ouverte et en une guerre civile : nous avons vu que sous Louis XV il n'y eut ni guerre ni révolte; mais qu'une administration des finances, plus malheureuse encore , avec l'affaire de la balle Unigeni-tus , occasionna les résistances opiniâtres du parlement aux ordres du roi. On sait qu'il fut cassé le 43 avril 4774 ; après quoi cette cour des pairs a été rétablie par le roi Louis XVI , avec quelques modifications nécessaires.
Un autre exemple de la fatalité qui gouverne le monde fut la mort de Louis XV. Il n'avait point profité de Texemple de ceux qui avaient prévenu le danger mortel de la pelite-vérole eu se la donnant , et sui*tout du premier prince du sang , le duc d'Orléans, qui avait eu le courage de faire inoculer ses enfants. Cette méthode était très-combattue en France, où la nation , toujours asservie à d'anciens pr^ugés , est presque toujours la dernière à recevoir les vérités et les usages utiles qui lui viennent des autres pays.
Sur h fin d'avril 4774 , le roi allant à la chasse, rencontre le convoi d'une personne qu'on portait en terre : la curiosité naturelle qu'il avait pour les choses lugubres le fait approcher du cercueil ; il demande qui on va enterrer; on lui dit que
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e*est uoe jeune fille morte de la petite-vérole : dès ce moment il est frappé à mort sans s'en apercevoir.
Deux jours après » son cliirurgien d^liste , en examinant ses gencives, y trouve un caractère qui annonce une maladie dangereuse ; il en avertit un homme attaché au roi : sa remarque est négligée ; la petite-vérole la plus funeste se déclare/ Plusieurs de ses officiers sont attaqués de h même maladie « toit en le soignant, soit en s'approchant de son lit, et en meurent; trois princesses, ses filles, que leur tendresse et leur courage retiennent auprès de lui , reçoivent les germes du poison qui dévore leur père i et éprouvent bientôt le même mal et le même danger, dont heureusement elles réchappèrent.
Louis XV meurt la nuit du 4 0 de mai ; on couvre son corps de chaux , et on remporte sans aucune cérémonie à Saint-Denis auprès du caveau de ses pères.
L'histoire n'omettra point que le roi, son petit-fils, le comte de Prov^ce et le comte d'Artois, frères de Louis XVI , tous trois dans une grande jeunesse , apprirent aux Français , en se faisant inoculer, qu'il faut braver le danger pour éviter la mort. La nation fut touchée et instruite. Tout ce que Louis XVI fit depuis , jusqu'à la fin de 4 774 , le rendit encore plus cher à toule la France.
CHAPITRE LV
Tableau de la sHaatiou de la France soas Loato XV, par Sismondi. Midaiiie Ce Pompadonr et nadame DdMrry.
La France semblait, au milieu du dix-huitième siècle, plus puissant j, plus prospère que dans aucun des siècles précé-
dents; jamais Paris n'avait été plus brillani, et son s^our pl«s recherché par les étrangers; jamais les écrivains français n'aysimi exercé plus d'influence sur toute l'Europe ; jamais toutes les cours ne s'étaient plus empressées de savoir les affaires de France, d'adopter les modes françaises, les opinions françaises, et de donner à la France , par un tacite assentiment, la suprématie en Europe. Toutefois, jamais aussi sans cause apparente , sans factions, sans prétentions d'aucune part à disputer l'autorité suprême, sans guerre civile» la désorganisation sociale n'avait pénétré plus avant jusqu'au cœur du gouvernement. Ce n'était pas le peuple qui disputait l'autorité du roi; ce n'étaient pas les grands; proprement en France , il n'y en avait plus ; il n'y était resté que des courtisans. Ce n'étaient pas de puissants corps politiques qui osaient prétendre à représenter la nation ; on semblait ne plus se souvenir qu'il y eût eu en France des Etats-Généraux , leur nom n'était prononcé par personne. Les Etats provinciaux qui existaient encore en Languedoc , en Bretagne , en Bourgogne et dans quelques autres provinces, tout en s'efibrçant de défendre les intérêts du peuple et la régularité de l'administration , osaient à peine rappeler que leurs provinces avaient des droits et des libertés , et se déclaraient implicitement soumis à l'autorité royale. Les parlements qui se proposaient de maintenir l'empire des lois , l'indépendance de la couronne vis-à-vis de la cour de Rome, l'obéissance du clergé, partaient toujours, comme d'un principe fondamental, de l'autorité absolue du monarque; ce fut pour eux un trait de courage, longtemps repoussé par leurs scrupules, que de mettre en doute la légalité d'actes purement arbitraires quand ilsprocédaient du roi.
El cependant Fanarcliie était an centre de Tétat, elle était profonde , elle était menaçante ; l'anarchie ne venait d'aucune cause extérieure, elle était tout entière dans le coMir du mo* narque. Loais XV ne manquait pas d'esprit ou de.jugement , 3 appréciait assez bien les hommes , il prévoyait assez bien les coQséquoioes d'une résolution ou d'un événement, quand il voulait s'en donner la peine. Ce qui lui manquait, c'était le caractère , c'était la volonté ; on ne s'en apercevait point au premier abord , à travers les formes sèches et dures avec les* qneDes il rendait ses commandements. Gomme il n'aimait personne , il ne semblait ni séduit, ni entraîné; comme on ne le p^wadait point, qu'on ne le ramenait jamais, qu'il opposait un lùog silence, puis une courte négative aux arguments, aux soUicitalions par lesquelles on s'efforçait de lui suggérer un avis, à la première impression on aurait plutôt été disposé à le croire obstiné ; mais il faut une certaine activité de pensée pour avoir une volonté , il faut peser bien ou mal les objets &k discussion pour choisir, il faut vouloir faire son métier de roi , et Louis XV ne le voulait pas. En mémo temps qu'il était dévoré par l'ennui , par l'oisiveté , il repoussait avec une répugnance invincible les occupations qui étaient pour lui un devoir, et dans lesquelles il eût eu bientôt une distraction puissante et un phdsir. U laissait aux ministres le soin de toutes ses affaires , les appuyant seulement de loin en loin par des coups d'autorité, et comme ses ministres n'étaient point d'accord , il ne pouvait être conséquent lorsqu'il faisait intervenir sa partde pour seconder tantôt l'un , untôl l'autre. Plusieurs rois, avant Louis XV , avaient été tout aussi faibles et plus rocapaUes; mais ils s'étaient laissés gouverner par quelque prince, qudque ministre qui avaient plus de volonté et
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plus de suite qu'eux-mêmes ; ce fut le sort de Louis XV de déposer les rênes de Tétat d'abord entre les mains d'un vieillard arrivé à l'âge où l'homme a besoin d'appui et ne peut plus en donner; ensuite entre les mains d'une femme légère , frivole et inconséquente.
M**' de Pompadour avait été longtemps la maîtresse en titre ; maisTétat de sa santé , secrètement dérangée » l'avait si complètement séparéedu roi , qn'dle exï avait profité pour écrire à son mari, le Normand d'Ëtioles , qu'elle avait cessé de l'offenser, c Je reconnais mon tort , lui disaitrelle , et je veux le tép^ rer. Déjà le point capital de ma faute a cessé, il ne reste plus que d'en faire cesser les apparences , ce que je souhaite ardemment. Je suis résolue d'effacer, par ma conduite à venir, ce qu'il y a eu d'irrégulier dans ma conduite passée. Reprenezmoi, vous ne me verrez plus occupée qu'à édifier le monde par l'union où je vivrai avec vous, autant que j'ai pu le scandaliser par ma séparation... » Le but de cette démarche de M""* de Pompadour était de se faire nommer dame du palais de la reine, ce que la douce Marie avait refusé timidement, en disant seulement c qu'il y aurait trop d'indécence pour elle à accorder cette place à une personne qui n'osait pas même s'approcher des autels pour y recevoir la communion ; qu'elle, pour sa personne, ne trouvait rien à dire à l'innocence de son commerce et de ses liaisons avec le roi ; mais que cela ne réparait nullement la brèche que M""* de Pompadour faisait à sa répu^ tation. » C'est en raison de cette réponse de la reine que la cessation du scandaledevenait une affaire importante, non-seulement pour h cour qui était aux pieds de M""' de Pompadour, mais pour le royaume , mais pour les puissances étrangères elles-mêmes, puisque cette femme laisatt réeliement les fonc*
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tioDsde premier ministre , et que tout le monde à son tonr était sppelé à traiter avec elle.
Malgré là lettre qu'elle venait d'écrire à son mari. M"* de Pompadonr n'avait aucune intention de s'éloigner de Louis XV, ni lui d'y consentir. Aussi avant que la lettre fût portée , le prince de Soubise se rendit chez H. d'Etiolés , et lui annonça que dans quelques heures on lui remettrait une lettre de M"* de Pompadour ; qu'à la vérité il était maître de faire ce qu'il voudrait, et qu'on ne prétendait pas forcer sa résolu^ tion , puisqu'au contraire on voulait que sa réponse fAt entièrement libre ; mais qu'il lui conseillait , en qualité d'ami, de ne point accepter les offres contenues dans la lettre ; que 8*il le bisait , il ne manquerait pas de désobliger le roi. Pour donner plus de poids à ce conseil , il lui remit une ordonnance du roi portant une augmentation très-considérable dans ses droits de finance. M. d'Etiolés aurait alors été bien embarrassé de prendre sa femme qu'il n'aimait et n'estimait plus; il se défendit pourtant autant qu'il le fallait pour accroître le mé« rite de sa complaisance , et sauver les apparences de son mé* pris envers une personne dont il pouvait tout espérer et tout craindre. Puis il répondit à sa femme qu'il lui pardonnait sin« cèrement , mais que sa résolution était prise de ne plus habiter avec elle; quoique conçu dans les termes les plus mesurés, les plus polis , le refus était clair et aussi clair qu'on pouvait le désirer. M"** de Pompadour eut grand soin de faire voir la copie de sa lettre, et la réponse de son mari. Elle ne put ob« tenir un jésuite pour confesseur ; la société ne voulut permettre à aucun de ses membres de lui donner l'absolution si elle ne s'éloignait pas de la cour, et ce fut la cause du profond res^ sentiment de la favorite contre cet ordre ; mais cette interdic-»
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tim était secrète , le scandale public était levé , H**^ de Pooh padour, qui avait déjà reçu les honneurs du Louvre « c'estrjh dire le tabouret et la faculté de s'asseoir en présence de la reine, après lui avoir été présentée pour en recevoir un baiser, et qui les avait réclamés en s*autorisant de l'exemple de M*"' de Hontespan , à laquelle Louis XIY les avait accordés, encore qu'elle ne fût point duchesse , fut comme elle le désirait dame du palais de la reine ; et il faut dire qu'elle ae comporta toujours envers elle avec tout le respect et la soumission qu'elle lui devait.
Tandis que le premier lien de M"^ de Pompadour avec le roi était rompu ^ elle s'étudiait sans relAche à trouver de nouveaux moyens de l'amuser, de le distraire ; ses concerts , ses spectacles dans les petits appartements étaient tous les jours plus soignés» une attention continuelle était apportée à varier les plaisirs d'un homme qui n'en trouvait aucjun dans l'accomplissement de ses devoirs ; qui repoussait toute occupation sérieuse , mais M"''' de Pompadour connaissait assez le roi pour savoir qu'il lui fallait des maltresses. Sa jalousie pour écarter toutes celles qui auraient pu la supplanter, qui avai^t un rang dans le monde, de l'esprit, de la conversiition, était vigilante et furieuse , tandis qu'elle se prétait volontiers à introduire auprès de lui de jeunes filles dont elle croyait n'avoir rien à redouter. Le marquis de Lugeac , neveu de M""* de Pompadour, s'entendait pour cet infâme métier avec Lebel, Valette* chambre du roi , et ils étaient déjà sûrs d'être secondés au besoin par l'intendant de police. Bientôt M""' de Pompadour découvrit que Louis XV pourrait lui-même s'amuser à faire l'éducation de ces jeunes malheureuses. De petites filles de neuf à douze ans , lorsqu'elles avaient attiré les regards des gens
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de h police par leur beauté, élaieol enlevées à leurs mères par plusieurs artifices, et conduites à Versailles et retenues dans les parties les plus élevées et les plus inaccessibles des petits appartements du roi. Là il passait des heures entières aveo dles ; chacune d'elles avait deux bonnes pour la servir; le roi toutefois s'amusait à les habiller, à les lacer, à leur faire des exemples pour écrire, aussi plusieurs arrivèrent-elles à avoir vue écriture absolument semblable à la sienne* U avait le plus SraQd soin de les instruire lui-mâne des devoirs de la religion ; U leur apprenait à lire, à écrire , et à prier Dieu comme un maître de pension. Il ne se lassait pas de leur tenir le langage de la dévotion. U faisait plus , il priait lui-même k genoux avec dles, toujours avec sa piété accoutumée, et cependant dès le coaimencement de cette éducation si soignée, il les destinait aa déshonneur. M"^ de Pompadour, qui ne faisait pas semblant de s'apercevoir du train de vie de son ami, lui donna v»9 la fin de 1 753 la charmante retraite de l'Hermitage, dans le parc de Versailles » sur la route de Saint-Germain. Ce bâtiment et le jardin avaient été construits et plantés pour eUe, avec toutes les recherches de la volupté, aux frais du trésor royal ; elle prétendit s'en être ennuyée , et elle voulut donner att roi les moyens d'éviter la publicité dans ses rendez-vous de galanterie. Bientôt quelques maisons âégantes furent bâties dans Tenclos attenant qu'on nomamit le Parc^ux-Cerfs. Elles forent destinées à recevoir les jeunes filles qui attendaient les euibrassements de leur maître. Elles étaient soignées dans leurs couches, mais leurs enfants leur étaient toujours enlevés pour élre placés dans des collèges ou dans des couvents; jamais ils oe devaient revoir leur mère, qui de son côté ne revoyait jaaials le roi. Le nombre des malheureuses qui passèrent sue*
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cessivement an Pare-aux-Cerfs est immeDsé ; k leur sortie elles étaient mariées à des hommes vils ou crédules auxquels elles apportaient une bonne dot. Quelques-uns conservaient un traitement fort considérable.
Mais ce n'étaient pas seulement les débauches de Louis XV qui le rendaient incapable de remplir ses devoirs de roi ; dans tout Tensemble de sa vie , on retrouvait cet égoïsme paresseux qui lui faisait repousser toute contention d*esprit, et laissait flotter son âme de distractions en distractions. H"" Campan rq)résente sa vie intérieure à une époque plus tardive, il est vrai, mais il ne parait pas que dans l'intervalle ses habitudes eussent changé. < Le roi , ditrclle , ne pensait qu'au plaisir de la chasse; on aurait pu croire que les courtisans se permutaient une épigramme quand on leur entendait dire sérieusement les jours où Louis XV ne chassait pas : le roi ne fiiit rien aujourd'hui. Ses petits voyages étaient aussi une afiaire trèsimportante pour le roi.
Le premier jour de Tan, il marquait sur son almanach les jours de départ pour Compiègne, pour Fontainebleau , pour Choisy. Les plus grandes affaires, les événements les plus importants ne dérangeaient jamais cette distribution de son temps. L'étiquette existait encore à la cour, avec toutes les formes qu'elle avait reçues sous Louis XIV, il n'y manquait que la dignité. Quant à la gaité , il n'en était plus question : de lieu de réunion où l'on vit se déployer l'esprit et la grâce des Français , îl n'en fallait point chercher à Versailles. Le foyer de l'esprit et des lumières était à Paris.
c Louis XV voyait très-peu sa famille ; il descendait tous les malins , par un escalier dérobé , dans l'appartement de M"* Adélaïde (l'atnée des filles, née le 23 mars 4732). Sou-
Teol il y apportait et y prenait du café qu'il avait fait lui-même. M** Adélaïde tirait un cordon de sonnette, qui avertissait M"* Victoire de la visite du roi. M""' Victoire, en se levant pour aller chez sa sœur, sonnait M""* Sophie, qui à son tour sonnait M*^ Louise. Les appartements des princesses étaient trèsvastes. H** Louise logeait dans Tappartement le plus reculé. Cette dernière fille du roi était contrefaite et fort petite. Pour se rendre à la réunion quotidienne, la pauvre princesse traversait, en courant à toutes jambes, un grand nombre de chambres ; et malgré son empressement, elle n*avait souvent que le temps d'embrasser son père, qui partait de là pour la chasse. Tous les soirs à six heures. Mesdames interrompaient la lecture que je leur faisais, pour se rendre chez Louis XV : cette visite s* appelait le débotter du roi, et était accbmpagnée d'une sorte d'étiquette. Les princesses passaient un énorme panier qui soutenait une jupe chamarrée d'or ou de broderie ; elles attachaient autour de leur taille une longue queue, et cachaient le négligé du reste de leur habillement par un grand mantelet de taffetas noir qui les enveloppait jusque sur le menton. Les chevaliers d'honneur, les dames, les pages, les écuyers, les huissiers , portant de grands flambeaux , les accompagnaient chez le roi. En un instant tout le palais, habituellement solitaire, se trouvait en mouvement. Le roi baisait chaque princesse au front, et la visite était si courte, que la lecture, interrompue par cette visite, recommençait souvent au bout d*un quart d*heure. Mesdames rentraient chez elles, dénouaient les cordons de leurs jupes et de leurs queues , reprenaient leur tapisserie et moi un livre. »
Le dérèglement des mœurs , qui était affiché à la cour avec nne impudence qu'on n'avait point égalée dans les siècles pré-
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cédents, se reproduisait chez les courtisans h Texemple da maître , et eux à leur tour contribuaient ainsi à aliéner la nation de son gouvernement. Non-seulement ils couraient après toutes les voluptés illicites, mais ils y mettaient leur gloire, et le renom de séducteur était celui qu'ils ambitionnaient le plus. II songeaient bien moins à Tamour, même aux désirs, qu'aux succès de Tamonr-propre ; ils se plaisaient à publier leurs bonnes fortunes et leurs perfidies , et souvent ils s'efforçaient de ternir la réputation des femmes les plus vertueuses; et c'était un des artifices habituels du duc de Richelieu, de faire veiller ses équipages dans plusieurs quartiers à la fois , pour faire croire qu'il avait des rendez-vous nocturnes dans des lieux où on ne le connaissait même pas. Le nombre des famiHes qui à Paris étaient troublées, déshonorées par les désordres du roi, était donc très-considérable ; mais le scandale foisait encore plus d'ennemis à la cour que les offenses directes. Ceux que le peuple devait respecter s'étaient étudiés à se rendre méprisables ; et depuis que l'autorité semblait faire sa principale affaire de protéger le vice, la société marchait rapidement vers sa dissolution.
En même temps, les vices du roi agissaient d'une manière plus directe encore sur le bien-être, sur l'aisance de toutes les familles du royaume. C'était à eux qu'il fallait attribuer le désordre des finances, les emprunts qui se multipliaient, et les impôts nouveaux dont on grevait la population. Le luxe extravagant de la favorite, le goût qu'elle. avait excité chez le roi pour les bâtiments , les objets d'art et les spectacles , le jeu ruineux auquel Louis XY appelait ses courtisans, faisaient disparaître les millions bien plus rapidement que toutes les maltresses subalternes. Chaque courtisan à son tour éprouvait les
besoins que multiplie la rage des plaisirs ; chacun sollicitait et obtenait des grâces pécuniaires ; et les acquits du comptant, qui ne laissaient aucune trace de Tobjet de la dépense, se multipliaient au point de tenir le contrôleur des finances dans un embarras continuel. Par un enchaînement imprévu, ce furent ainsi les vices personnels du monarque qui , en produisant au trésor un déficit qu*on ne pouvait combler, mirent aux prises, au milieu du XYIII* siècle , le clergé et le parlement , renouvelèrent les persécutions religieuses, alarmèrent tous les corps snr leurs privilèges, en faisant voir qu*OB prétendait mettre le bon plaisir au-dessus d'eux tous, excitèrent les fermentations de Tesprit de parti , avant même qu'il eût trouvé des sujets dignes d'occuper l'opinion publique , et donnèrent enfin à tonte la France le sentiment de la complète dissolution du pou- ^ir social.
Nous avons vu qu'au mois de mai 4745, M. de Machault, qni, depuis quatre ans , avait remplacé Orry au contrôle général, avait fait rendre un édit qui soumettait à une contribution du vingtième de leur revenu tous les Français, quelle que fât leur condition , et par quelque privilège qu'ils se fussent jusqu'alors dispensés de payer l'impôt. Il y avait quelque chose de si choquant et de si absurde dans cette exemption des riches , qui prétendaient ne point devoir contribuer aux dépenses nationales, tandis que tout le fardeau retombait sur les pauvres ; l'opinion , réveillée par Quesnay et par les économistes qui représentaient l'agriculture comme la source unique des richesses , commençait tellement à se prononcer contre les grands propriétaires qui ne croyaient rien devoir, que l'opposition au vingtième fut moins ouverte , moins obstinée qu'on ne s'y attendait d'abord. Le clergé seul osa résister
avec obstination , tandis qu*on ne parla pas de Topposition de de la noblesse, excepté dans les pays d*Etats où elle se confondait avec les vœux de tout le peuple.
Le parlement envoya au roi trois de ses présidents, pour lui faire des remontrances contre le vingtième, non pas au nom des privilégiés, mais du peuple, disait-il, qui était déjà accablé par les taxes. Le roi leur répondit qu'il voulait que le lendemain son édit fût enregistré, et qu'on vint lui en rendre compte avant deux heures à Choisy. On délibéra de nouveau avec pusillapimité et embarras , et il fut résolu que le premier président supplierait le roi d'avoir compassion de son peuple, déjà épuisé par la guerre ; et si le monarque persistait dans sa volonté, le parlement, déchargeant ainsi sa conscience, procéderait à l'enregistrement. En effet, l'enregistrement eut lieu ; le parlement se contentant d'insister sur la fixation et la durée de l'impôt, et sur sa destination au paiement des dettes, non aux dépenses courantes. Mais loin d'acquitter les dettes , le contrôleur général , forcé par la prodigalité du roi , ne songeait qu'à en contracter de nouvelles. Les capitalistes de la France et de l'étranger avaient commencé à trouver qu'aucun revenu n'était plus commode à percevoir que celui des fonds publics, et ils s'empressaient d'apporter leur argent, sans se soucier de connaître l'état réel des finances. Cette extrême facilité favorisait d'autre part les dissipations du gouvernement; jamais il ne se trouvait arrêté par un besoin réel ; le présent était facile, ut personne ne prenait soin de l'avenir, sur lequel un fardeau écrasant était rejeté. En même temps que l'édit du vingtième, il en avait paru un autre qui créait 4 ,800,000 livres de rente au denier 20, faisant un capital de 36 millions; puis, au mois de mai 4754 , un nouvel édit porta création de 2 millions de
rentes viagères sar rSôtel-de-VilIe , et de 900»000 livres de rentes héréditaires sur la ferme des Postes. Le tout estimé équivalait à un emprunt de 50 millions. Le parlement se crut obligé à faire des représentations nouvelles. Louis XV les écoula avec beaucoup de sang*froid , et répondit qu'il les croyait dictées par le zèle pour son service; mais il ajouta que cet emprunt était nécessaire, et qu'il n'entendait pas que les remontrances fussent imprimées. Le parlement voulut tenter de faire d'itératives remontrances, et le roi lui répondit : c un plus long délai pourrait me déplaire. > Fort de loppositioD des autres corps de l'Etat contre l'établissement du vingtième , le parlement fit observer cette fois qu'on ne pouvait concilier cette nouvelle augmentation de la dette de l'Etat avec celle de l'établissement du vingtième destiné aies éteindre ; et le roi, entouré de son conseil de dépêches, répondit avec le ton d'un maître, et d'un maître mécontent : < J'ai eu assez de c patience et de bonté ; je veux être obéi dans le jour. »
L'édit fut enregistré , en effet , mais avec la clause de trèsexprès commandement du roi. Les Etats d'Artois , de Bourgogne, de Bretagne et de Languedoc , se plaignirent très-hautement de ce que la cour, par l'établissement uniforme du vingtième sur tous les biens, tendait h abolir le droit de consentir le don gratuit qu'ils accordaient au prince. Les Etats de Bretagne furent ceux dont l'opposition fut la plus vigoureuse; ils déclarèrent, d'une voix unanime, qu'il n'y aurait pas de vingtième levé en Bretagne. Il fut résolu de faire des remontrances au roi , mais les commissaires qu'il avait nommés déclarèrent que, sous peine de désobéissance, aucun député ne devait sortir de Rennes. Les membres des Etats renoncèrent à la députation; mais» malgré la défense du roi» ils se
séparèrent. Cependant Machault reconnaissait que les pays d'Etat étaient les mieux administrés de la France, ceux oii les rentrées étaient les plus assurées. Il était assez disposé à se prêter à ce que la perception fût faite par une commission jnixte, nommée de concert par les Etats et le roi ; il menaçait bien de supprimer les Etats » mais il aurait regretté de le faire; il négocia donc, sans réussir à obtenir le vingtième; et ses négociations durèrent aussi longtemps que son ministère.
Dans le vrai, on commençait à reconnaître que c'était sur les biens du clergé que Machault comptait principalement pour subvenir aux beswns de TEtat, soit que ce fût son intention dès le principe, ou que l'opposition qu'il trouvait dans les autres corps lui fit naître le désir de s'adresser à une corporation qu'on croyait infiniment riche; et qui, n'ayant dans ses biens qu'un intérêt viager, pouvait être dépouillée du fond lui-même, si Ton trouvait moyen de pourvoir à la subsistance des occupants actuels. La suppression de plusieurs monastères lui paraissait le moyen le plus sûr de ramener l'abondance au trésor. Il avait commencé par faire rendre , au mois d'août 4 749 , un édit sur les établissements et les acquisitions de main-morte, oii, se fondant sur ce que les biens immeubles, qui passent entre leurs mains, cessent, pour toujours, d'être dans le commerce, il renouvelait la défense de faire aucun nouvel établissement de chapitres, collèges, séminaires, maisons ou communautés religieuses, hôpitaux et communautés, sans une permission expresse portée par lettres-patentes enregistrées au parlement du ressort.
Une année plus tard , le 1 7 août 1 750 , -il fit un pas de plus, par l'ordonnance, qui enjoignit à tous les bénéfîciers du clergé
4e donner» dans six mois, poar tout détoi> de^ déclaratioiift des biens et revenus de leurs bénéfices* D'après le préambule, Tol^et de cet édit était surtout d*assurer TégaUté des répar-^* titiofis f de ces subsides, dont la fidélité du clergé lui imposa ToUigation , et qu'il a fournis dans tous les temps pour sub- Tenir et contribuer aux nécessités publiques. » Toutefois, disait le roi , c notre intention est que ces déclarations soient mises sous no^ yeux, pour connaître, par nou^mémes, la véritable valeur des biens du clergé de France , et éclaircir les préventions désavantageuses auxquelles Tignorance de cet objet a donné lieu. Le parlanent , qui avait toujours resseiiti , i l'égard du dNgé, la plus vive jalousie, vit, avec plaisir, que le ministère songeait à diminuer ses richesses et ses privilèges , et ce fut sa principale raison pour montrer moins de vigueur qu'on ne s'y attendait à repousser Tédit du ving^ tifenae; le parti philosophique, dont MachauU recevait les. inspirations, se r^ouissait de toute brouillerie entre l'Etat et l'Elise, et M"* de Pompadour, qui regardait lesecelésiastiques comme ses ennemis personnels , applaudissait au projet de les dépouiller.
Versailles avait conservé toute sa magnificence ; mais , après la signature de la paix , un sentiment de tristesse et de honte perçait à travers eette représentation. Louis ÎV, dont le regard avait toute la fierté qui manquait à son caractère, pa-^ raissait déconcerté lorsqu'un angbis ou un prussien lui était présenté. Même avec les Françsûs , s'ils étaient étrangers à se» habitudes intimes, son air de contrainte et d'ennui, son silence glacial, arrêtaient toute expansion de sentiments. Les cûDftisans, compagnons ou ministres de ses plaisirs et de ses àèiig^6m»tof obvenaient seuls die lui un gracieux accueil en
échangeant les confidences du libertinage. Les railleries qu'il leur adressait étaient quelquefois amères; mais si celui qu'il avait blessé se permettait une répartie spirituelle, le roi la supportait sans humeur ; il élevait le jeu , dans ses parties , à un taux ruineux pour celui qu'il y admettait; mais aussi lorsqu'il renversait la fortune de ses adversaires, il les en dédommageait quelquefois par des gouvernements ou des pensions. Il consacrait trois ou quatres heures de la journée à ce qu'il appelait son travail de roi, et qui n'était guère cependant que l'exercice de sa curiosité; car il s'attachait à connaître toutes les intrigues de toutes les cours de l'Europe aussi bien que de la sienne. Il montrait aussi de l'intérêt pour les découvertes dans les sciences ou dans les arts mécaniques, mais sa froideur pour les lettres était invincible ; il semblait avoir peur de ceux qui les cultivaient. Jamais il ne parlait sans humeur ou sans dédain affecté des philosophes, des en* cyclopédistes , et surtout de Voltaire. < Ces hommesrlà , disait-il , perdront la monarchie : je crois bien que tant que je vivrai , je resterai toujours à peu près le mattre de faire ce que je voudrai ; mais , ma foi , après moi , M. le duc de Bourgogne n'a qu'à se bien tenir. M"** de Pompadour avait conservé sur le roi un empire qu'on ne pouvait comparer qu'à celui qu'avait exercé le cardinal de Fleury. Elle prenait avec lui le ton d'une amitié respectueuse et courageuse. Malgré la perte de sa fraîcheur, sa beauté avait conservé quelque chose d'imposant; et, par la dignité de ses manières, elle réussissait à faire oublier tout ce que son rôle avait de honteux. Elle savait intimider jusqu'au maréchal de Richelieu, tandis que le prince de Soubise et d'autres grands seigneurs s'honoraient du titre de ses amis. Elle montrait de la vénération pour la .
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reine; mais , irritée de n'avoir pa vaincre les mépris du dauphin , elle tenait la cour-éveillée sur ses ridicules, parlait de sa haire , de sa discipline , de ses retraites secrètes pour rédter son bréviaire en habit de justice. Quant aux princesses , filles du roi , elle les avait accoutumées à respecter extérieurement en elle le choix du monarque. L'aptitude qu'elle avait à éprouver ou à jouer l'enthousiasme lui avaitdonné de grands moyens de captiver les gens de lettres et les artistes , dont 'elle flattait la vanité. Elle n'aimait guère des philosophes que l'indulgence qu'ils montraient alors pour les faiblesses de l'amour; du reste, elle craignait leurs leçons, et elle cherchait à les détourner de leurs attaques contre la religion. Elle montrait beaucoup d'amitié au docteur Quesnay , et elle se déclarait convertie à la doctrine des économistes, dont il était le fondateur; mais elle n'en mettait pas moins de chaleur à demander, pour elle ou pour les siens , les acquits du comptant, ou à plaider, au nom de l'humanité , contre toute réforme du contrôleur des finances, qui tendait à diminuer le luxe de la cour, et attrister ainsi le monarque. Toujours comédienne, toujours occupée de jouer son rdle , elle vivait dans une agitation continuelle ; elle se désolait d'être Tobjet de la haine de la nation , ce qu'elle ne pouvait se dissimuler, et ce chagrin accélérait les progrès d'une maladie propre à son sexe, dont elle était atteinte. Un homme , qu'elle avait élevé au pouvoir, et qu'on soupçonnait d'avoir été son amant, le duc de Choiseul , était assurément parvenu à cette popularité , qu'elle ne pouvait obtenir. C'était elle qu'on accusait de la guerre , tandis qu'au duc de Choiseul on croyait avoir l'obhgation de la paix. Ce duc, plus courtisan de l'opinion publique que de celle de son maître , en caressait les diffé-
remU partis, et avait Tair de se présentei" conkne leur arbitre. Les philosophes démêlaient en lui un secret peDcbant à favoriser les réformes et les chaDgements; les magistrats voyaient avec plaisir qu'il cherchait son appui dans le parlement.
Les seigneurs reconnaissaient qu'il avait consolidé à la cour leurs préteolions aristocratiques. 11 prétendait être le réformateur de Tarmée, et, pendant son séjour à Vienne, il s*étaii montré grand admirateur de la discipline et de Torganisation allemande dans les régiments. U voulait l'introduire en France, au risque d'étouffer les qualités propres au soldat français, sans pouvoir lui communiquer celles de ses voisins d'au-delà du Rhin; mais trop léger, trop occupé, trop pressé pour étudier lui-même, il se confiait à des écrivains, qui compilèrent pour lui, entre divers projet, l'ordonnance de 4 76i, sur l'organisation de l'armée, ordonnance souvent obscure, incomplète, oontradictoire, qu'il n'avait probablement jamais lue, et qu'il tenait cependant à faire exécuter aussitôt, aveclapromp* tiiude et la fougue de son caractère. Les troupes y furent en effBi soumises, tant bien qse mal Un changement dans leur organisation entraîna dans de grandes dépenses; mais Choiseul se prêtait à toutes avec une main prodigue; aucun ministre n'avait plus négligé aucune économie dans l'administration de l'état. U portait dans ses affaires privées le même désordre. On assurait que sa femme lui avait apporté, de la fortune du financier Crozat, son onde, un million de livres de revenus; nonseulement il les dépensait a v<dc magnificence; mais il était encore accablé de dettes. Sa sœur, la duchesse de Grammont, qui lui ressemUait beaucoup par l'esprit et le caractère et qui exereait sur lui un grand pouvoir, travaillait à lui £we des
pirtisans, mais souvent die loi faisait (dot d'ennemis enoore par sa hanteur et ses manières tranchantes. Le dauphin , la dsophine et la reine n'obtenaient à la cour que de froids respects. Le dauphin supportait avec peine d*étre nul à la cour. Dans sa jeunesse Tamottr du travail et celui du bien public lui avaient inspiré une noble activité; mais chaque tentative qu'il avait foite dès-lors pour que son père lui confiM quelque partie de son pouvoir avait été marquée par une disgrâce; il n avait pu obtenir la permission de se montrer aux armées ; lorsqu'il essaya» pour sauver les jésuites, de remettre à son père on mémoire oii il accusait le duc de Choiseul d'avoir préparé leur ruine, il s attira de la part de ce ministre ce propos insolent : < ie pourrai avoir le malheur de devenir le sujet de V. A. R., mais je ne serai jamais son serviteur.» Vers 1 762 « sa santé commença à éprouver une altération visible : son visage , jusqu'alors vermeil, se décolora ; la gatté qu'il avait conservée malgré ses principes austères fit place à une noire mélanodie ; ses courtisans pouvaient remarquer ksprogrèsdesa maigreur, de sa pâleur, et commençaient à le croire menacé d'une maladie de poitrine ; l'espérance de le voir monter sur le trAne s'évanouissait, et le dévoûment de ceux qui en attendaient leur fortune se refroidissaiL La tendresse et les vertus de sa femme furent alors les plus précieuses de ses consolations; tous les plaisirs de cette princesse étaient renfermés dans ses devoirs. Son esprit avait de la justesse et de la sagacité; sa modestie et son sens exquis avaient plu à Louis XV, qui ne trouvait dans ses vertus ni pruderie ni pédantisme; il la chargeait de consoler la reine dans son isolement, et d'adoucir les caprices hautains des princesses ses filles. En 1 7^1 elle avait perdu son fils aine qm portait le titre de duc de Bourgogne ; lorsqu'elle
commençait à trembler aussi pour son mari, elle le vit pré* eédé au tombeau par Faîtière favorite, qu'on accusait de tous les vices de Louis XV, pour se dispenser de le condamner luimême. La maladie secrète qui minait les forces de M"'"' de Pompadour avait fait explosion au printemps de \ 764, par de vives douleurs. La cour était à Choisy ; mais malgré Tétiquette qui ne souffrait pas qu'aucun individu s'il n'était pas prince mourût dans le palais du palais du roi, Louis XV la fit conduire à Versailles; déjà elle connaissait son danger, et elle ne songeait plus qu'à mourir en reine ; aussi elle continuait à faire discuter devant elle les intérêts de l'état, et à faire nommer à divers emplois les personnes auxquelles elle accordait les derniers restes de sa faveur. Elle tenait trop à la considération pour ne pas satisfaire, dans ses derniers moments, aux devoirs de l'Eglise, en même temps qu'elle voulait conserver jusqu'à la fin l'approbation des philosophes. Son orgueil se refusa aux pleurs de la pénitence. Elle eut plusieurs entretiens avec son curé; et comme il voulait se.retirer après le dernier : c Attendez, monsieur le curé , nous nous en irons ensemble. » Elle mourut en effet ce jour-là même, 45 avril 1764. On assure que Louis ne versa pas une larme, ne parut pas rêveur, ne chercha point la solitude. On raconte même qu'étant à sa fenêtre, comme les restes de M"'* de Pompadour sortaient des cours du château, on lui entendit prononcer ces mots : c H™* la marquise aura aujourd'hui un mauvais temps pour son voyage. > M"* de Pompadour avait alors quarante-quatre ans ; elle laissa tout son bien à son frère, le marquis de Marigny; le mari qu'elle avait abandonné dédaigna de recueillir la moindre partie de cette riche succession. Le dauphin suivit de près la favorite, à laquelle il avait
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dairanent laissé voir son mépris. H expira )e 20 décembre 1765 à l'âge de trenle six ans. Malgré le déclin de sa santé, il afait voulu commander les manœuvres d'un camp de plaisance formé à Gompiègne, et l'on attribue aux fatigues qu'il y avait éprouvées l'accélération de sa maladie. Le fils qui huit ans plus tard devait parvenir à la couronne sous le nom de Louis XYI n'avait alors que onze ans. On recueillit comme une marque de sensibilité de la part d'un homme qui n'en donnait gutee, l'exclamation de Louis XV lorsque cet enfant dans sa chambre, fut pour la première fois annoncé, sous le nom de Monseigneur le dauphin : c Pauvre France ! un roi âgé de cinquante-cinq ans et un dauphin de onze ! » Du reste, pendant la maladie de son fils, il lui avait rendu des soins assidus, sans qu'on remarquât en lui beaucoup de douleur. Le roi s'^ferma ensuite, plus par bienséance que par a£fêction, et ne voulut voir personne, c Cependant, dit M. de Besenval, le duc de Cboiseul lui ayant écrit pour lui demander à le voir, il le lui avait permis, et s'exprimant avec franchise il lui avait avoué que la perte de son fils affectait peu son cœur ; qu'il le r^rettait cependant beaucoup, par la peur qu'en avaient les parlements, qui désormais n'ayant plus de freiu ne pourraient plus être contenus.
Ces deux morts avaient troublé l'imagination de Louis XV; d'autant plus que les excès de table et de libertinage auxquels Use livrait le portaient à la mélancolie , dans l'intervalle entre ses débauches. 11 n'avait plus de laaitresse déclarée, et quoiqu'il n'eût pas renoncé à ses habitudes vicieuses, le Parc-aux-Cerfe était fermé; il avait de longs entretiens avec la dauphine, qui évidemment gagnait sur lui de l'influence; il laissait voir plus de comphisance aux princesses ses filles; surtout il sem-
Mait prêt à se livrer à des pratiques de dévotion ; un sermon le faisait tomber dens des rêveries profondes, et même les gens sages, môme les jansénistes, tout scandalisés qu'ils étaient par sa conduite précédente , s'alarmèrent de ces symptômes de conversion.
Les deuils se succédaient désormais rapidement dans la maison royale; la reine , pour éviter à son père la fetigue du voyage qu'il avait coutume de faire, chaque année , il Versailles et qui ne convenait plus à son âge fort avancé , était allée le voir au mois d'août 1765, en Lorraine , et avait passé plusieurs jours avec lui; elle fut alarmée au commencement de l'année suivante , par la nouvelle d'un accident qui devait lui coûter ta vie. Stanislas s'étant levé de bonne heure , selon sa coutume, le 5 février 1776, et s'approchant trop de la cheminée , le feu prit à sa robe de chambre ; il sonna , mais aucun valet ne se trouva à portée ; en s'efforçant d'éteindre lui-même le feu , il tomba sur la cheminée , la main dans les charbons ardents, et la douleur le fit évanouir ; un garde-ducorps averti par l'odeur, et croyant contraire à sa consigne d'entrer dans la chambre, appela les valets, qui arrivèrent enfin , et retirèrent leur maître du feu. Les plaies du malheureux vieillard étaient eff'royables , ses souff'rances furent cruelles. Cependant, quoiqu'il eût déjà quatre-vingt-huit ans, il ne succomba que le 23 février. La douleur des Lorrains fut extrême ; une foule pressée remplissait les avenues de Lunéville , où le monarque bienfaisant, comme on l'appelait, était mourant. Sa mort fut suivie de la réunion définititive des duchés de Lorraine et de Bar à la France ; mais en réalité , cette réunion était déjà effectuée dès l'année 1738. Stanislas ne s'était presque réservé dans le gouvernement qu'un rôle de pro-
tectimi et de bîenfaisaDee; k Lorraine était soumise à toutes les lois françaises , et Stanislas avait été contraint de lutter avec les cours souveraines de ses états , pour leur faire enregistrer le vingtième auquel les parlements de France avaient opposé tant de résistance. 11 essaya aussi de suspendre Tarrét pour la suppression des jésuites, et il obtint en effet de son gendre que cet arrêt ne serait point exécuté tant qu'il vivrait dans les duchés de Lorraine et de Bar. La réunion de ces duchés fit an reste si peu de sensation , qu'il n'en est pas même fait mention dans les deux publications , sur les événements de Tannée , faites en Hollande et en Angleterre. La mort de la danphine, survenue le 43 mars 4767» à la suite d*une maladie de poitrine qui s'était développée à la même époque oh Ton avait remarqué le déclin de la santé de son mari , rompit les habitudes pieuses que Louis XV commençait à prendre avec cette pnncesse, et enleva au parti des jésuites ses plus chères espérances. La rapidité des coups qui avaient frappé successivement la maison royale , ftt aussi circuler des bruits de poison que la malignité publique semble toujours pressée d*adopter à la mort de tous les grands personnages. Rien ne ressemblait moins à des «npoisonnements que les longues maladies auxquelles M** de Pompadour , le duc de Bourgogne, la fille du roi , infante de Parme , morte le 6 décembre 4 759, le dauphin et la dauphine avaient succombé. Cependant on s'alarma, et l'on prétendit s'alarmer, comme on l'avait fait à la fin du règne de Louis XIV, de Texisteoce d'un complot pour détruire toute la maison royale. Les trois menins du dauphin , le comte de Périgord, le chevalier de Muy, et le marquis depuis duc de la Vauguyon , qui avaient un grand crédit sur son esprit , q« partageaient ses sentiments religieux, et qui
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avaient dû espérer de parvenir sous son règne à nn grand pouvoir, éprouvaient des regrets trop amers de sa mort pour n*en pas accuser quelqu'un.
La Yauguyon avait bien plus de haine dans le caractère et d'intrigue dans Tesprit que de dévotion ; c'était celui qui avait su le mieux capter la confiance du dauphin , qui Tavait présenté à Louis XV pour être le gouverneur des trois princes ses fils; et cette nomination avait été enlevée aux ministres et à la favorite, malgré leur répugnance. Le duc d'Aiguillon, qui avait épousé la nièce et l'héritière du duc de la Yrillière, et qui entraînait ce ministre dans son parti , s'était déclaré l'antagoniste du duc de Choiseul. Ce fut lui qui se chargea de faire inventer ces fruits d'empoisonnement, en accusant Choiseul.
Richelieu et tous ces courtisans , qui ne reconnaissent les lois de la morale ni pour les autres , ni pour eux-mêmes , les accueillirent et les accréditèrent. La Yauguyon .en nourrit l'âme de son élève depuis Louis XYI, qui n'en fut jamais détrompé, et malgré l'extrême invraisemblance de ces soupçons, cette calomnie a laissé des traces profondes dans tous les mémoires du siècle. La reine était malade depuis longtemps, et à l'époque où le public fut averti pour la première fois de la maladie de la dauphine, on paraissait plus inquiet pour sa vie que pour celle de sa belle-fille. Sa maladie ressemblait à la plupart de celles qui sont causées par de longs et cuisants chagrins. Les facultés de son âme s'arrêtaient, on eût dit qu'elle tombait dans un sommeil prolongé, mais très-inquiet; plus tard des douleurs vives succédèrent à cet engourdissement.
Elle mourut le 25 juin 4768. Soit que Louis fût moins
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prfparé à cette mort qu'à celle de son fils, soit que les torts qu'il avait eus envers sa compagne excitassent en lui un repentir momentané, il montra la plus vive émotion en recevant ce nouveau coup. Il entra dans la chambre où la reine venait d'expirer, il embrassa ses restes inanimés, et, pendant plu- »eurs jours, il pleura la reine, environné de ses filles , et parut absorbé dans des pensées funèbres. Mais le réveil, après cet abattement, fut honteux. Il laissa entendre à ceux qui rapprochaient qu*il voulait se distraire, qu'il voulait se consoler, et le Parc-aux-Cerfs fut rouvert.
Ce fut au milieu de cette vie de vices, de passions, de craintes et de repentirs , que la maladie vint tout à coup atteindre le monarque. AflTaibli par le libertinage et Tintempérance , il Tétait aussi par la profonde mélancolie qui s'était emparée de lui, et qui, symptôme habituel de l'épuisement du vice, semblait surtout l'accabler depuis une année, el se manifestait souvent par la terreur. Il n'apprenait jamais, sans un trouble profond, k mort des personnes qu'il avait connues; et le 24 novembre 1773 , le marquis de Chauvelin ayant été frappé , après un souper, sous ses yeux , d'une apoplexie foudroyante , il en montra bien moins de douleur que d'épouvante.
c Le 28 avril 4774 , dit Bezenval , le roi se trouva mal au petit Trianon ; dans un de ses voyages de deux ou trois jours , dont il essayait sans Icesse de remplir Tinutililé de sa vie pour chasser le désœuvrement et l'ennui qui le suivaient partout, MT* Dubarry (1), craignant que la moindre inquiétude
(1) Marie-Jetnne Gomart de Yaubaniter, eontesw Dnkirnr, naquit h Vaaeoaleon, M 1744; elle était fille d'un commia aux barrières. C'eat on jea remarquable da I qae le même pays ait donné naissance il Jeanne d'Arc , qni fat l'appui du trône, T. XVI. 7
sur son état ne rappeUU en lui cette terreur qui se révdilsit au plus petit prétexte , et ne lui fit mander un confesseur, voulait le déterminer à rester à Trianon.
et k la eomtesse Dabtrr;, qni en fut U honte. La nature l'aTalt douée des diamei extéfienn les pins séduisants; elle fint I Paris , et entra diet une marehasde de BMNies, éeole ordinaire de eorroptlon; elle aelieTa de se dépra?er ehes la bnense Goordan , où le publie la eonnntsons le nom de M"* Lange. Le comte Jean Dnbarrj, on de ces hommes sans principe et sans mœors , mais non pas sans nom et sans esprit, et fe qoi l'habltnde et le talent dn Tiee ont procaré de nos jours une sorte d'eiistence , sons le nom de roué; le comte Jean Dubarrj spècub sur les charmes de cette prostituée, encore peu connue , et la présenta i Lebel , valet de chambre de Louis XT, comme méritant les regards de ce vieillard courenié , dont les sens étaient Uâsés par la débauche, et qni ne savait plus , depuis longtemps, ennoblir ou eicuser ses honteuses faiblesses. Le vieux monarque , accoutumé k rencontrer le respect , jusque dans les bras de ses mattnsases, retrouva des jonissanoes et des désirs prés d'une femme d'une espèce nouvelle pour hiL II l'aima de toute sa faiblesse , et l'empire d'une vile prostituée sur le souverain le plus majestueux et le plus imposant fut fondé par la lubricité. Dans le dâire de sa passion , Louis XY craignait cependant de voir dans sa maîtresse une femme publique; il fallut lui trouver un mari; on ne le chercha pas; il s'oifrit dans la personne de Guillaume Dubarry; et bientét la comtesse Dobarry parut publiquement I la cour. Le triomphe du vice sur les mosurs publiques fut marqué le jour oà an scandale nnivenel la méprisable eonpigne des débanabea d'un roi, qui forçait, malgré eux, ses sujeU h le mépriser, fut présentée à Versailles , en 1709 , conduite par une femme de qualité, dont le nom sera sans doute Inconnu dans h poatértlé* L*étnnge favorite , jetée daas cette sphère et si briUanta et si nouvelle pour elle, se laissa conduire par les fourbes plus ou moins adroits, mais tous également ambitieux , qui l'entouraient ; les ennemis du duc de Choiseol , d*nn côté , et les Doherry, de l*autre , h firent servir d'instrument I leurs intrigues , h leuff haines , et concourir ainsi au bouleversement général qui signala les dernières années de Louis XV. Le duc de Ghoiseul osa faire rougir son souvenin du vil choix qu'A avait fait; la disgrice de ce mfaiistre fut la récompense de sa noUe hardiesse. L'arme du ridicule fut enyloyée de part et d'autre avec plus ou moins d'esprit et de légérelé ches une nation qui rit de tout et souvent d'elle-même. Le parti opposé consob la favorite comme si le ridicule éuit la lance d'Achille , dont les blessures se guérissaient d'ettsMiênMS. On attribua aa dne de Nivenals la ehansoQ qui ( le couplet :
Lisette, ta beauté séduit Et charme tout le monde ;
En vain b bewfeolae en gémil Et la dnebesae en gronde.
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Là» entourée de cette vile partie de courtisans qui 8*était dédaréeen sa faveur, elle n'avait rien à craindre de la famille royale ni des intrigued qu*on aurait pu faire contre elle. Mais
Ghaen arit que Vénvs uqvtt DeréenaedarcNidle.
n p«atl an nrplw que Looto XY Isl-nème Mutatt ion abjectu» : « Ja nii blan, iit-fl u joar aa doc de Noailles , je sais bien qoe je soccède ii Sainte-Foix. — Sire, du le doB en s'inelinant , comme rotre majeaté snccède I Pharamond. • Elle inflaa beaiMop aar rexil da parlanant, k rinstigation do chancelier Maipeon. Volet nno aacedote pen counne , et qni mérite de Tétre. Maopeoa lai fit présent d*on tableau de Charles I*' par Tan Dyeh , représentant ce prince dans ooe forêt fayant ses persécnttm% , tablen qnt oat aiqonrd'lmi ai Hiséam. Ce taUeai fat plaeé dana le boodoir de la eomtesae , en fiieo de rottomane où Loais XY avait coatnme de s'asseoir ; et qiaad le prince fixait sa Toe sur ce tableau , la fiiTorite lai disait : Eh bien ! la France, ta Tois ee laUean , al In laisaes filfe toi pariement, il to fera cooper la t£le, comme le pariemcBt d'Angleterre Ta fait eooper k Charles. M"* Dnbarry n'était pas ono Bédiante femme ; les malheors publics ne forent pas son oavrage ; on ne doit les attfftaer qn*an perfides conseillers qoi Tégarèreot sans cesse , et abosèrent do son iaapéricoce poor favoriser les plus monstraenaea dilapidations » ot faire triompher les mancravres les plus odieuses.
On Yit le ttsréehal de Richelieu descendre an rang de ses adolateurs; le chaneeHtr I , fpi se diaatt aOié aux Benrfmore d'Eeosso , s'empresser do roeotMltre le i droit aux du Barry, et traiter la favorite de consine. Cependant cette femme , aox pieds de laquelle Louis XY vivait dans le dernier degré d'abjection , voyait le trésor piUle ouvert a aea moindres demandes. Comme elle le se troivalt pas bien logée dans le palais d'une princesse du sang , le pavillon de Lociennes fut bitl pour die; et ce fut U que M*' Dnbarry traitait Louis XV |comme un valet, et l'appelait kPrmee.K)M anrt dn monarque , en 1774 , M** du Bnry fut reléguée dans Tabhaye dn Pont-enx-Dames, près de Heaax. Livrée h eUe-méme, elle vécut avec décence , et donna des marques d'an grand respect pour la religion. Louis XYI lai pendt de sortir dn couvent , où eHe s'était fait plaindre et presque estimer. Lnden* aes loi fat accordé pour demeure ; et le petit-fila de Louis XV lui donna nue pension. A l'époque de la révolution , elle professa , pour la mémoire de son bienfaiteur et les malheurs de son auguste famille , un respect et un dévouement qni ne peuvent absoudre sans doute une partie de sa vie , mais qui jettent quelque honneur et quelque intérêt sur sa malheureuse fin. II paraît que M"' Dubarry ne fit courir le bruit que ses diamants avaient été volés qu afin d'assurer un noble emploi li ce gage de sa fidélité , que la morale sévère appellera toujours Us dépimilUs du peuple et let ricketiCM fmifuUé. Quoi qu'il en soit , on l'accusa de n'être allée en Angleterre que pQir y porter ses diamants. Arrêtée sur ee motif, elle fut condamnée h mort, le 4
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M. d'Aiguillon , trouvant cette conduite trop hasardée » Ten* gagea à ramener le roi à Versailles , où il revint , d'après Tavis de la Martiniëre > premier chirurgien de Sa Majesté , qui opina pour ce retour, avec son honnêteté» sa franchise et sa brutalité ordinaires. Le 29 avril , le roi fut saigné; on ne soupçonnait point la nature de sa maladie ; depuis» on a dit qu'une jeune personne, fille d'un menuisier des environs, ayant attiré les regards du monarque, on avait fait venir cette enfant, encore novice , et qui , se sentant déjà malade, avait eu beaucoup de peine à se prêter à ce qu'on exigeait d'elle. Elle ne s'était rendue qu'iniimidée et entraînée par Tespoir d'une grande fortune. On ignorait qu'elle eut le germe de la petite-vérole, qu'elle communiqua au roi, et dont elle mourut avant lui. La saignée, faite au moment qui précédait l'éruption, pouvait être fatale. Cette éruption se fit le jour même; elle fut abondante et bientôt confluente ; mais à la petite-vérole se joignirent une maladie honteuse dont le roi portait depuis quelque temps le germe, et une fièvre maligne qui éclata en même Femps. Dès-lors le danger devint extrême. Le roi consulta Lamartinière sur la nature des pustules qu'il voyait se multiplier d'une manière si effrayante. « Sire , répondit le chirurgien, les boutons sont trois jours à se former et trois jours à sécher. » Louis XV, qui n'avait point oublié les symp* tomes de la pelilorvérole, toujours si funeste à sa famille, le comprit. Il fit appeler M""* Dubarry et lui dit : c Ma mie , j'ai
BOTembre 1795, comme conspiratettr et ayant porté k Londres le deail da tyran. Conduite à la mort, le 6 décembre, elle ne cessa de demander grâce; ses yeox étaient baignés de larmes ; elle poossait des cris perçants , et implorait la pitié du penple ; à Tlnstant de Texécotion , on Tentendit s'écrier sur Téchafaud : Moniteur le hûurren, encore w moment. On a remarqué qn*eUe fut la seule femme, cofidamiiec par le tribunal réTolutionjiairo , qui ait montré t»nt de faiblesse.
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.la petite-vérole , et mon mal est très-dangereux à cause de mon Age et de mes autres maladies. Tai soixante-quatre ans, le temps approche où il faudra peut-être nous séparer. Je veux prévenir une scène semblable à celle de Metz , avertissez le duc d* Aiguillon de ce que je vous dis, afin qu'il s'arrange avec vous si ma maladie empire, pour nous séparer sans éclat. > Les ducs d'Aiguillon , de Richelieu et de Fronsac entouraient le roi et ses ministres; Bertin , Maupeou et Terray, se souciaient peu de la religion , et voulaient éviter nu roi une secousse qu'ils croyaient suffisante pour le tuer. Le cardinal de la Roche-Aymon , grand-aumônier de France , moins religieux qne courtisan , était d'accord avec Richelieu et M*"' Duharry.
Lorsque le 4* mai l'archevêque de Paris se présenta pour la première fois , à onze heures et demie du matin , pour voir le roi malade, Richelieu Tarréta et le conjura de ne pas fiiire mourir le roi par une scène hors de propos. L'archevêque de Paris se trouva dans la chambre du roi avec M"* Adélaïde , le duc d'Aumont , l'évéque de Senlis et le maréchal de Richelieu. 11 convint avec eux de ne point parler ce jour-là de confession ; cette circonspection satisfît tellement Louis XV , qu'à la sortie de rarchcvêque il fil appeler M** Dubarry, dont il baisa encore les belles mains avec attendrissement. Le 2 mai, il se trouva un peu mieux , au point que M** Du* barry reprit avec lui ses airs libres , et s'efforça de le divertir avec ses propos accoutumés. Le 3 mai, Tarchevéquc de Paris revint à Versailles et s*établit dans la maison des lazaristes, sans voir le roi. La lutte relative aux sacrements contiauait toujours. D'après les ordres du duc d'Aiguillon , le duc d'Aumont. premier gentilhomme de la chambre , âvnil renoncé aux
devoirs de sa charge , sous prétexte qu'il y avait trop de monde dans la chambre du roi, et il les laissait accomplir par la Borde , le valet de chambre de quartier ; celui-ci refusait l'entrée à tout le monde sans tenir compte des droits que les courtisans prétendaient avoir. Il voulait empêcher que Ton dit un mot qui aurait pu faire rentrer le roi en lui-même et le déterminer à faire cesser le scandale.
Dès que la petite vérole fut déclarée , toute communication fut interceptée entre le roi et la famille royale dont aucun n'avait eu cette maladie à Texception de M""* la dauphine. Il n'y eut que M"* Adélaïde , M"** Victoire et M"' Sophie qui crurent devoir à leur père de s'^fermer avec lui. M. le duc d'Orléans» M. le prince de Condé et M. le comte de la Marche s'enfermèrent avec le roi ; M. le duc de Chartres et M. le duc de Bourbon restèrent avec le dauphin.
Avant la première visite de l'archevêque de Paris, le duc d'Orléans crut de son devoir de parler à M""* Adélaïde comme à celle qui devait donner l'ordre ; car, continue Bezonval , H. le dauphin n'était compté pour rien par qui que ce fût, et personne ne songeait seulement que sous peu de jours il devint le maître. M. le duc d'Orléans demanda à cette princesse ce qu'elle pensait des sacrements , et s'il n'était pas temps de s'en occuper; elle lui répondit que c'était aux médecins d'en décider, et sur-le-chanop ils furent assemblés , ils prononcèrent unanimement que dès les premiers instants ils les avaient proposés aux grands ofiSciers, que ceux-ci n'avaient pas osé le prendre sur eux. Que dans le moment présent de la suppuration , ce serait causer une révolution et donner le coup de la mort au roi. M""* Adélaïde saisit avec avidité le danger que l'on ferait courir à son père , et elle chargea Richelieu
é'aDer au-devant de Tareheréque, tandis qne le dac d'Or- Mans ne devait pas quitter le roi , pour que le prélat ne lui dit rien qui pût VeHrayer.
Quoique le roi allât de plus mal en plus mal , les bulletins étaient toujours bons , et il n'y avait que les gens de l'intérieur et leurs amis les plus intimes qui sussent la vérité. D'Aiguillon soitit enfin qu'il fallait faire cesser le scandale. Il aDa prendre les ordres du roi relativement à M** Dubarry. c n faut la mener sans bruit à votre campagne de Ruelle, lui dit le roi , je saurai gré à M. d'Aiguillon des soins qu'il prendra pour elle. » La Borde lui amena encore M** Dubarry le 4 au soir, et lorsqu'elle ressortit, le trouble qu'on vit sur sa figure annonça qu'elle avait reçu son arrêt. Elle partit le lendemain 5 mai à 0 heures après midi, bien assurée que si le roi revenait de sa maladie, H. d'Aiguillon la ramènerait au chevet de son lit.
A peine M** Dubarry fut-elle partie, que le roi la demanda. Ble est partie , répondit^on à Loufs XV. — Ah ! elle est partie ; il faut donc partir aussi ! qu'on prie du moins sainte Geneviève. — En effet, dans la nuit du 5 au 6 , 11 demanda son confesseur. On assure que celuin^i exigea que M"* Dubarry s'éloignit k une plus grande distance, car Ruelle n'est qu'à deux lieues de VersaiQes , et que par l'entremise du cardinal de la Roche-Aymon , il se contenta d'une déclaration qu'on publierait en son nom , au moment oii on lui administrerait la communion , et qui fut rédigée en ces termes : c Quoique le roi ne doive compte de sa conduite qu'à Dieu seul , il déclare qu'il se repent d'avoir causé du scandale à ses sujets ; çt qu'il ne désire vivre que pour le soutien delà religion et le bonheur de ses peuples. »
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Le roi reçut la communion le 6, à six heures du matin , des mains du cardinal de la Roche-Aymon, grand-aumônier. On remarqua que , la cérémonie achevée , comme le cardinal se retournait pours*en aller, l'abbé Handouxle tira par son rocfaet et lui dit quelque chose à l'oreille ; le cardinal élevant sur-lechamp la voix prononça la formule qui avait été convenue. H parait qu'il avait promis aux partisans de la maltresse de la supprimer, mais qu'arrêté, pressé par le confesseur, il avait eu honte de ne pas tenir la parole donnée à ce dernier. Sur quoi le maréchal de Richelieu, d'une voix assez haute pour être entendu de tout le monde, gratifia le cardinal de l'epithète la plus insultante. Les choses demeurèrent à peu près dans cet état jusqu'au 9 au soir, où l'on crut que le roi ne passerait pas la nuit, et qu'on lui donna l'Exlréme-Onction. On se parlait à l'oreille de pourpre et de gangrène, et l'infection dans sa chambre était affreuse. Il passa encore la nuit cependant, et n'expira que le 4 0 mai 1 774 , à deux heures après midi. Dès qu'il fut mort, chacun s'enfuit de Versailles; on se hâta d'enfermer le corps dans un double cercueil de plomb , qui n'empêchait qu'imparfaitement la puanteur de s'en exhaler. Plus de cinquante personnes gagnèrent la petite-vérole , pour avoir seulement traversé la galerie de Versailles, et dix en moururent. Les trois filles du roi , mesdames de France, en furent toutes trois atteintes, et dangereusement malades; tout le monde s'empressait de fuir une contagion qu'aucun intérêt ne donnait plus le courage de braver. Le corps fut transporté avec préci* pitation et presque sans pompe à Saint-Denis. Tous les Français semblaient également désirer de faire disparaître les restes d'un monarque qui avait si honteusement terni le lustre de la France.
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CHAPITRE LYI
de M. de LienleUe sur Looto XV.
Louis XY conservait dans son palais la magnificence de Louis XIV» mab n'y mêlait aucun caractère de grandeur. Il subissait, comme un esclave résigné» Tennui d'étiquettes qu'il n'avait point inventées» et qui n'était de nul usage pour sa politique: l'insupportable ennui qu'il ea ressentait, irritait son goût pour Us plaisirs clandestins. Tout son boubeur était de se réfugier dans ses petits appartements et d'échapper furtivement à son rôle de roi : ce goût devint en lui si vif» ou du moins si habituel » qu'il en vint presque à se considérer comme un particu* lier dispensé de tout devoir envers l'état. De là , ce trésor particulier qu'il aimait à se fermer et qu'il grossissait par des spéculations sur les grains; de là» ces lûzarres distractions qu'il portait jusque dans le conseil ; la déplorable promptitude avec laquelle il abandonnait un avis qu'il avait judicieusement énoncé; enfin cetégoïsme paresseux qui lui faisait dire beaucoup de mots » tels que ceux-ci. c Si j'étais lieutenant de police » je défendrais les cabriolets. » En public son maintien était froid » son esprit un peu sec. Dans le commerce privé c'était un homme aimable; un maître obligeant » facile» plein de compassion ; un Français habitué à observer, envers les femmes » les prévenances de la galanterie les plus délicates » et richement doué de l'esprit vif de sa nation. On cite de lui plu* sieurs bons oaots : Qu'avez-vous fait en Angleterre» disait-il au comte de Lauraguais. qui se piquait un peu delà philos<q[ihie à la mode ? Sire» répondit le courtisan , j'y ai appris à pâDser. — Des chevaux» reprit le roi importuné de cette osten-
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tatioD. Le peintre Latour, en faisant son portrait, se met un jour à disserter sur les affaires de l'état , et dans sa franchise étourdie, il en vint jusqu'à dire : Il faut convenir que nous n'avons point de marine, c N'avez-vous pas Vernet , reprit le roi, en ramenant le peintre à son métier ?» Le duc de Ghoiseul s'étudiait à modérer l'opposition du parlement de Paris ; mais le pouvoir et l'ambition de ce corps s'accroissait par des concessions tacites. Le parlement, vainqueur des Jésuites, voulut réprimer l'audace effrénée des philosophes , parmi lesquels quelques-uns se précipitaient dans les ténébreuses horreurs de l'athéisme. Leduc de Ghoiseul parut un moment montrer l'intention d'arrêter cette coupable licence; mais peu après, il s'arrangea pour rester à la fois et le courtisan et le protecteur du parlement et des philosophes. Le parlement sévit avec rigueur dans l'affaire du chevalier de La Barre , mais comme il se voyait tout-à-fait abandonné par la cour et désavoué par le public , il se borna bientôt à quelques arrêts insignifiants qui accréditaient des ouvrages, en voulant les noter d'infamie. Louis XV ne tentait rien pour arrêter ce prodigieux mouvement des esprits , qui allait donner une face nouvelle aux institutions sociales. On peut présumer que la douceur de son caractère arrêta souvent des persécutions contre diUostres écrivains.
L'administration du duc de Ghoiseul rendit un peu d'honneur à la couronne de France , par plusieurs actes d'une médiation importante. La possession de la Corse , qu'il fallut acheter aux Génois et conquérir ensuite, fit oublier aux Français les conditions ignominieuses du traité de Paris. Louis XY , dépendant, montrait une jalousie secrète contre son ministre principal. A l'aide d'agents particuliers et clandestins, il ^iait
et eoMniriait ses opérations. Ce qu'il y eut de pis , c'est que les agents dq roi furent sacrifiés au ressentiment du ministre, dès qu'il fut instruit de leur correspondance. Un magistrat éloqneot et intrépide, La Chalotais, procureur-général du par* lement de Rennes, soutenait, avec l'appui de tous les parleinents de France» une lutte opiniâtre contre le duc d'Aiguillon, ^'il accusait d'actes violents, arbitraires, et même de con* enssîon dans son gouvernement de la Bretagne. Le duc de Choiseul qui se rangeait toujours de l'avis des parlements sen« tait sa haine animée contre le duc d'Aiguillon par la protection secrète, mais évidente que celui-ci obtenait du monarque.
Le parlfflient de Paris, formé en cour des pairs, rendit un arrêt par lequel le duc d'Aiguillon était entaché dans son honneur. Le duc de Choiseul triomphait; mais le roi cherchait tous les moyens d'échapper à la double tutelle de son parlement et de son ministre. On doutait à la cour qu'il en eût le courage. Une femme dont la jeunesse avait été souillée par une prostitution publique. M""' Dubarry , apprit au roi qu'il pouvait encore vouloir. L'apparition de cette femme à la cour fut un scandale au-dessus de ceux de la régence. Le duc de Choiseul, sa sœur la duchesse de Grammont , et bientôt la plupart des femmes s'éloignèrent avec indignation d'une telle favorite. Louis s'étonna , mais ne s'offensa pas beaucoup, que son ignominieux caprice ne fût pas respecté par sa cour. La nouvelle favorite savait avec art répéter les leçons que lui donnaient le duc d'Aiguillon , le chancelier Maupeou et l'abbé Terray . Le duc de Choiseul fut exilé. Presque foute la cour parut vouloir s'unir à sa disgrâce. On abandonnait le roi pour aller visiter le duc à Çaqteloup, et se purifier quprès de lui, 4iM»i-an, de l'm
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de VersaiUâs. Ce qu'il y eût de remarquable, c'est que le m<H narque sembla respecter dans ses courtisans des démonstra* tions si nouvelles de dévoûment pour un ministre disgracié. Les parlements ne devaient pas Survivre longtemps à leur am* bitieux protecteur. Le chancelier Haupeou avait concerté avec ses deux collègues l'abolition de ces grands corps de magistrature. Louis doutait fort que ses nouveaux ministres pussent réussir dans un coup d'autorité qu*on avait vsdnement essayé, à différentes reprises, sous son règne; il consentit sealement à les laisser agir, résolu à mêler ses railleries à celles du public, s'ils venaient à échouer. En peu de mois, une nouvelle cour royale fut substituée à cette importante et antique puissance du parlement de Paris. Les lettres de cachet furent multipliées, mais on n'eut pas besoin de dresser des échafauds. On prit soin de donner une satisfaction apparente à l'un des vœux des philosophes en abolissant la vénalité des charges. Les membres de l'ancien parlement sortirent par degrés de l'exil; le gouvernement mit de l'orgueil à montrer qu'ils n'étaient plas à redouter. Le même coup frappa tous les parlements de province. L'obstacle partout fut moins sérieux et moins prolongé qu'on n*avait lieu de s'y attendre. L'autorité royale fut avilie au-dehors par le partage de la Pologne, dont la France resta spectatrice immobile. La nouvelle cour était journellement insultée jusque dans l'exercice de ses fonctions. Trop de scènes abjectes s'étaient mêlées à ces coups violents de l'autorité pour ne pas éveiller un esprit de satire, d'inquiétude, de malaise, qui pouvait, par degrés, devenir un esprit général de rébellion. Ce fut dans un tel état du royaume que Louis XY, atteint subitement pour la seconde fois de la petite vérole, mourut le 40 mai 1774 dans sa soixante-quatrième
S après un règne de cinquante-nenf ans. Ses obsèques forent troublées par de sanglants outrages que la multitude profite contre sa mémoire. La nation était profondément humiliée d*avoir fait des pas rétrogrades vers le despotisme. L'eiemple de Louis XV prouva que chez un monarque la paresse peut triompher de toutes les qualités heureuses qui n'ont poinl la forée des vertus. Cependant l'histoire lui doit un éloge su» restriction; il fut humain. Ce règne est aussi stérile en Bémoires or^;inaux que fécond en libelles scandaleux. Les Mémoires du duc de Saint-Simon, et ceux de la spirituelle M"* de Staël, ne contiennent que peu de faits au-delà de h régence du duc d'Orléans. Ceux des maréchaux de Noailles et de Richelieu ont été rédigés, en grande partie ou en totalité, par des mains étrangères. Les premiers ont le mérite de Texactitude et d'une érudition correcte. Les mémoires du maréchal de Bichelieu offrent beaucoup d'anecdotes suspectes, pesammmt racontées; l'abbé Soulavie, leur auteur, y a grossièrement mâé les principes et le ton des plus abjects révolutionnaires. Entre les ouvrages qu'on peut considérer comme libelles, il en est un qu'il ne faut pas tout à fait dédaigner de consulter; plusieurs faits intéressants sont présentés dans la Vie privée de lÀmisXVnec ordre et clarté. Un mémoire du duc de Choi* seul, et qui paraît avoir été écrit par lui-même, ne con* tient guère que des détails rdatifo k la manière dont après sa disgrice il perdit la charge de colonel-général des Suisses. Le recueil de lettres supposées de la marquise de Pompadour (par Crébill<m fils) est depuis longtemps voué à l'oubli. On a découvert récemment quelques lettres originales de cette dame, dles peignent avec énergie et vérité les tourments auxquels eUe était livrée dans sa domination suprême.
CHAPITRE LTII
Portrait de RlcheUea (1).
Je dois parler de M. de Richelieu , paroe qu'il fat un ^rpe du siècle dernier , et qu'il doit être connu pour qu'on juge bien le temps où il a vécu. U se distingua à Fontenoi; et» quoi qu'aient pu dire ses ennemis ainm que ceux de Voltaire, qui accusaient ce dernier d'immoler à son idole la gloire du maréchal de Saxe , il paraît qu'on ne peut lui refuser F honneur du conseil qui détermina le gain de la bataille. Cette idée d'entamer avec le canon la colonne anglaise , parait d'ailleurs si simple , qu'on ne peut attribuer qu'à la maladie du maréehal de Saxe l'oubli d'un pareil ordre. Le courage de Richelieu, égal à sa présence d'esprit, le précipita dans les premiers rangs de la colonne éclaircie par le canon, et c'est là un des beaux momenls de sa vie.
Il est peut-être de tous les Français celui qui a rendu le phis saillant ce bizarre contraste du courage d'un guerrier intrépide et des mœurs de Tanzal. LawfeMt lui vit défdoyer hi même bravoure et la même intelligence. Sa réputation militaire devint alors assez grande pour que les Génois, à la mort du duc de Boufflers , désirassent de le mettre à la tête des forces de la r^ublique soulevée contre les Autriehiens. On ne peut nier que sa conduite n'y ait été habile et vigoureuse. Bile lui fit pardonner les folies qu'il fit pour Pelinetta Brignolet , belle-sœur du doge, la seule femme connue, disait-il, près de laquelle il n'ait pu réussir. Richelieu avait alors cinquante ans, mais il ne voulait point s'en apercevoir, et, à Gtees même ,
(1) M. de Ghimpfort.
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plusiean femmes le lai firent oublier. D avait eu le même avantage dans son ambassade de Dresde » célèbre autant que eeBe de Vienne par le faste qu'il y déploya : c'était une de ses passions.
n r^Mrait comme tant d'autres, par l'avarice, les dommages qu'elle lui causait. La même cour étrangère le vit abandonner à l'avidité du public, reçu dans son hôtel, de superbes décora* tiens de dessert , même son argenterie , et refuser à ses valets de pied le remboursement de leurs frais pour leurs habits de gala. On le vit depuis , dans son gouvernement de Bordeaux, s'approprier douze mille francs d'appointements attachés h la place de capitaine de ses gardes, payés par la ville, et en détacher généreusement douze cents livres , disant qu'à ce prix il aurait des capitaines des gardes tant qu'il voudrait.
n avait été l'un des courtisans les plus empressés de M"** de Pompadour, qui avait succédé au poste de M"^ de Châteauroux. M** de Pompadour n'étant point de k chisse des femmes présentées , la manière de penser du duc ne lui permettait point d'approuver ce choix tant qu'il n'était pas fait ; mais, une fois fait et déclaré, Richelieu se comportait comme s'il l'eût approuvé : c'était son principe.
Cette conduite avait singulièrement flatté M""* de Pompa-* dour, et redoublé pour Richelieu la bienveillance du monarque. Ce début était bon ; mais par un caprice bizarre, Richelieu ne persévéra point ; il avait de l'orgueil, et il désobligea cruellement M""* de Pompadour. Elle avait de son mariage une fille chérie, et, en voyant la cour à ses pieds , elle crut devoir proposer au duc de Richelieu un projet de mariage entre son fils et Âlexandrine : c'était le nom de cette jeune personne. Richelieu fit une de ces réponses qui , sans être précisément un refus
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OU une offense, laissent de longs souvenirs k la vanité mécontente. H est probable qu'il s*en repentit, et que, s'il eût prévu la mort de cette jeune Alexandrine , il se fût épargné, par une réponse plus obligeante» les désagréments que lui attira sa réplique.
Par maltfeur, ces petites tracasseries décidaient quelquefois du sort d'une campagne et de la destinée de TÊtat. Elles faO- Urent faire échouer l'entreprise sur Minorque, et occasionnèrent probablement les délais mis dans le renvoi du courrier dépéché à Versailles après TafTaire de Closter-Seven , délais qui rendirent inutile à la France une avantageuse capitulation, n est affligeant de songer que toutes ces petites intrigues soient une portion essentielle de l'histoire. Quant à M. de Richelieu, il croyait que c'était Thistoire tout entière, et pensait qu'elle ne pouvait être écrite que par des hommes initiés aux mystères du gouvernement : ministres, généraux, courtisans. A la vérité elle peut, selon lui, être rédigée par un historien que choisirait le roi ; car pourquoi, ce sont ses termes, laisser à tout le motide le droit d'écrire l'histoire fJA.it Richelieu avait ses raisons de préférer les historiographes aux historiens. Cependant on peut voir, par la manière dont il est traité dans les Mémoires de Duclos que , personnellement, il n'avait pas plus à gagner avec les uns qu'avec les autres.
Quoiqu'il en soit, les uns et les autres doivent convenir que H. de Richelieu développa, dans l'entreprise sur Minorque, les talents et lés ressources d*un général. Il arrive à Toulon : rieo n'est prêt ; il en est peu surpris : il connaissait la haine des ministres , secrètement appuyés par M"^ de Pompadour. Il ne se rebute pas, il presse Tarmement, trouve des secours dans le asèle des Marseillais ; il s*embarque , arrive à Mahon , forme le
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siège de la citadelle , veille h lout , et s'expose comme un simple soldat. On se souviendra longtemps de la manière dont il fit cesser dans son camp Tbabitude de s'enivrer. Je déclare^ dit-il, que ceux d'entre vous qui s'enivreront désotmais, n'aumit pas l'honneur de monter à l'assaut. C'était connaître les Français.
Pendant ce temps, qu'est-ce qui se passait à Versailles? Ses ennemis, et surtout les ministres , faisaient des vœux contre le succès du siège. On répandait , avec la joie de la malignité triomphante , les nouvelles fâcheuses, les bruits défavorables. M""' de Pompadour disait hautement que Richelieu était rempli d'une présomption qui méritait d'être châtiée, humiliée par on revers. Pour le roi , il était indécis et comme neutre entre sa maîtresse et son général. 11 trouvait sans doute le châtiment UD peu fort , mais il convenait de la présomption. Au surplus^ ajoutait-il , si la chose tourne mal , cela le regarde , il Vaura voulu. Par bonheur, la chose tourna bien. Mahon fut pris. Le roi, dans le fond, en fut fort aise. M""* de Pompadour se consola, fit du conquérant son héros, l'appela son cher Minorquin, composa des chansons pour lui , les lui chanta ; il les trouva charmantes, et tout se passa le mieux du monde.
Des désastres, des scandales, des ridicules, forment, comme on sait, l'histoire des campagnes suivantes. M"""* de Pompadour, malgré ses chansons pour M. de Richelieu, paraissait ne pas lui destiner le commandement; mais le duc, exerçant sa fonction de premier gentilhomme de la chambre au commencement de Tannée marquée par le crime de Damions, se trouva, par sa place, le garde-malade , et en quelque sorte le consolateur de son maître. Il sut des premiers que la blessure du roi n'était pas dangereuse , et sa sagacité, qui avait pressenti à
Metz la chute de AT** de Châteauroux» immolée à l'intrigue des prêtres et des ministres, lui fit deviner que M"^ de Pompadour sortirait victorieuse d*une épreuve à peu près pareille. Il lui l'endit des soins, quand d'autres avaient la maladresse de l'abandonner. Il était juste qu'un commandement fût la récompense de cette attention.
La France avait deux armées en Allemagne : Tune aux ordres de M. de Soubise, intime ami de M°^ de Pompadour, par conséquent inamovible ; Tautre aux ordres de H. d'Estrées, général estimé, mais qu'elle n'aimait pas : ce fut donc celui-ci qu'il convenait de dépouiller. L'un des ministres, M. de Puisieux, son beau-père, le prévit et lui écrivait : < Vous êtes c desservi ; déjà même on vous donne un successeur. Donnez « la bataille : si vous la gagnez, on vous regrettera ; si vous la c perdez, il n'en sera ni plus ni moins. » Vingt ou trente mille Français tués sans objet étaient peu de chose pour ce [M. de Puisieux , quand son gendre était près de ne plus commander. Le gendre profita du conseil, risqua tout pour rien , livra la bataille et la gagna : succès inutile » c'était le signal de son rappel.
M. de Richelieu , nommé son successeur, le rencontra à Strasbourg, déjà traité, quoique loin de la cour, en général disgr^^cié, abandonné de ses ofiiciers généraux, et resté seul avec sa victoire, qui n'avait point réussi à Versailles. Le nouveau général ne put s'empêcher de dire à cette occasion : Cest donc presque toujours aux places que nous devons les hommages qu^on nous rend! A la nuance d'étonnement que suppose cette réflexion , on ne reconnait pas Tesprit et l'expérience de M. de Richelieu; Texemplede l'abandon où étaient tombés les maréchaux de Saxe et de Lowendal devait l'avoir
ÎDstruit suffisamment. Il aurait dû être plus accoutumé à ce spectacle , moins surpris, plus fait à la fatigue.
Une anecdote particulière achève de montrer Taccord et lliannonie qui régnaient dans le conseil. H. de Richelieu était déjà parti pour Strasbourg, que M. de Belle-Isle, ministre delà guerre, ignorait encore la nouvelle du commandement donné à H. de Richelieu. Il traita d'imbécile celui qui la lui apportait.
Oa connaît aujourd'hui tous les détails de cette campagne brillante et inutile, terminée par la capitulation de Qoster- Seven. II paraît certain que la conduite militaire de M. de Rn chelieu ne mérite que des éloges. U parait que Tinfraction faite par les ennemis à ce traité provisoire ne doit être imputée qu'aux délais coupables des ministres français , qui en diffèrent à dessein la ratification. M. de Richelieu , toujours actif et vigilant pour son compte , s'occupait même de M. de Soubise. U lui faisait passer de très-bons conseils, et l'avertissait de prendre garde h lui. M. de Soubise n'y prit point garde : c'était le roi de Prusse qui s'était chargé de ce soin. 11 l'avait dit formellement : Quant au petit Soubise J'en fais mon affaire. U tint parole, et la bataille de Rosbac acheva d'annuler la convention de Closter-Seven , déjà ébranlée par la négligence malintentionnée du ministère français.
M. de Richelieu revint à Paris jouir d'une gloire contestée, mais réelle. Il embellit son hôtel d'un pavillon magnifique, auquel le mécontenteipent public avait donné le nom de pavillon d'Hanovre^ dénomination adoptée par M. de Richelieu lui-même , soit pour la faire tomber, soit pour la faire tourner en son honneur, soit pour braver le public , plaisir auquel il n'était pas indifférent. On supposait à ces nouvelles richesses, qu'on exagérait sans doute , une source malhonnête. Il avait ,
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disait-on , tiré du pays enoemi des contributions immenses ; et, selon d'autres bruits plus calomnieux probablement, Targent français entrait pour beaucoup dans ce surcroit d'opulence. Ses amis répondaiept que M. de Viilars avait fait bien pis encore. Sous l'ancien régime, les malheurs et les scandales, soit publics , soit particuliers , avaient à choisir entre ces deux réponses consolantes : c'était bien pis autrefois ; ou un jour ce sera bien pis. M. de Richelieu savait les employer à propos l'une et Tautre.
Nous ne nous étendrons pas sur les trente dernières années de M. de Richelieu. 11 sembla , dans la vieillesse , revenir entièrement aux mœurs de la régence, dont il ne s'était jamais beaucoup écarté. Toujours plein de l'idée qu'il vivrait cent ans, il avait souhaité, dans tous les temps de sa vie, de se placer dans une position capable d'assurer l'impunité à ses vices et à toutes ses fantaisies. C'est à quoi un gouvernement de province était merveilleusement propre. Une place dans le ministère n'offrait cet avantage que passagèrement , et de plus l'exposait à tous les orages de la cour : aussi la refusa-t^il , à la grande surprise des courtisans, dont l'égoisme calculait autrement que le sien. C'est après la mort du maréchal de Belle-lsle que cette offre lui fut faite ; mais il était trop empressé d'aller prendre possession de son gouvernement de Guienne , où il pourrait faire tout ce qu'U voudrmt, et rà personne n'oserait lui rien dire , étant bien avec le maître; ce sont ses termes. C'est en effet à quoi se réduisait tout le mystère, et M. de Richelieu l'avait très-bien saisi. Il se rendit à Bordeaux après une maladie longue et affligeante, mais utile et secourable : une lèpre universelle, qui renouvela toutes ses humeurs , le rajeunit en quelque sorte et
le régénéra poar le vice. Il portait k Bordeaux la réputation que devait avoir le vainqueur de Mahon , celle d*étre bien à la cour, non moins désirable en province, enfin celle d'homme aimable, qualité qui relevait toutes les autres. Aussi fut-ii reçu comme un triomphateur, au milieu des acclamations pu* bliqnes, et avec une sorte d*ivresse. Son désir et son talent de plaire prolongèrent quelque temps cette faveur publique; mais il se lassa bientôt d'être aimé; et les vexations, les tyrannies de tout genre le rendirent odieux h la ville et h toute la province ; licence effrénée , encouragements donnés aux mauvaises mœurs, aux jeux, défense de port d'armes, etc. Le mal était sans remède ; car M. de Richelieu était bien avec le vuAtre. Il venait souvent à la cour renouveler sa faveur, et donner à son crédit la force nécessaire pour exercer, dans sa province, un despotisme illimité, qui s'accrut de jour en jour pendant tout le règne de Louis XV.
Les querelles des gouverneurs de Guienne avec les divers membres du parlement de Bordeaux , ou même avec le corps entier, ne pouvaient être un grand démérite aux yeux du roi , qoi détestait les parlements. Richelieu était à cet égard son confident le plus intime, comme on le voit par les lettres de Louis XV au maréchal.
Vindicatif comme Tétait M. de Richelieu , on sent quelle fat sa joie d*étre chargé de faire enregistrer Tédit de supj ression du parlement de Bordeaux. Louis XV lui écrivait : c Ccst « le désir d*avoir la paix qui m'a déterminé à détruire des
< corps orgueilleux qui s'opposent depuis si longtemps à mes
< volontés. J'ai trop à me plaindre de mes parlements pour « revenir jamais sur leur sort. Je leur ferai voir que je ne
< liens mon |)Ouvoir que de Dieu ; que je n'ai de compte à
c rendre qu'à lui , et que personne ne doit s'opposer k ma c volonté. » Telle était , dès sa preoiière jeunesse , la profonde conviction du roi. On avait lié cette doctrine à toutes les parties de son éducation. Il écrivait, en 4753, au sujet des querelles du parlement et du clergé : < Je veux qu'on « rende à Dieu ce qui est à Dieu , et à César ce qui est à « César; or, César ne tient que de Dieu ce qui est à Dieu; c mais il ne le lâchera à personne sur la terre française. »
Louis XV avait un sentiment si intime dé sa puissance illimitée , qu'il n'attribua qu à sa bonté la clémence dont il usa envers les parlements, et qu'il les menaça d'un successeur moins doux , d'un maître plus sévère.
C'est dans cette correspondance très-curieuse de Louis XV qu'on trouve Texplication de la constance que ce prince a portée dans la destruction des parlements. On en fut étonné ; mais la surprise redoublera en lisant ces étranges paroles , écrites en 1753 , après avoir juré de déployer contre les parlements toute sa puissance royale : je répandrai mon sang avec plaisir. Cette même lettre est terminée par ces mots : c Vous pouvez faire usage de ceci. Je ne le signe pas , vous c connaissez assez mon écriture pour être sûr qu'elle est de c moi; mais je le ferais même avec grand plaisir, s'il le falc lait, d'une autre couleur. >
C'est ainsi que parlait , dans cette seule occasion , un prince qui , se tenant comme étranger aux affaires publiques, laissait quelquefois manquer de respect à son nom , et même contrarier ses goûts personnels par ses propres ministres. On connaît son mot: Quand je vous disais quHlssont plus mattres que moi ! Ils font des sottises ; c'est leur faute : pourquoi ne m'écoutent-Uspas?
Cette faiblesse avait tellement enhardi Tinsolence des ministres, qu'ils aflSchaient le mépris pour ses volontés connues , et même pour sa signature. Le roi m'a donné une pemUm , disait on homme à Tabbé Terray , en lui montrant la sipaturedu roi. Que le roi vous paie, répondait Tabbé. Un autre présentait un bon du roi : Ce n'est pas le mien , disait le contrôleur général. Ce contraste entre tant de faiblesse et l'espèce de force qu'il déploie , dans l'affaire des parlements, tient à des idées et à des habitudes de sa jeunesse. L'évéque de F^ré- JQ8 , devenu ministre , s'étant trouvé engagé, comme ses prédécesseurs, dans ces querelles avec les parlements, se vit forcé d*en impatienter l'insouciante jeunesse du monarque. De li naquit l'importance que le roi continua d'y attacher. Cest ainsi que des circonstances particulières placent dans le caractère et dans Tesprit certains contrastes bizarres qu'il n'est pas toujours facile d'expliquer.
Le plaisir que M. de Richelieu avait trouvé à faire exécuter les ordres du roi pour la destruction du parlement, lui fit accepter la commission de les porter à la cour d^ aides de Paris. Ces deux ex'péditions, et principalement la dernière, furent ce qui acheva de le plonger dans l'avilissement où il était déjà tombé. On fut indigné de voir le vainqueur de Hahon se rendre Vinstniment ostensible d'une intrigue abjecte , dont on le cmt alors l'auteur : il n'en était que le confident, mais il l'était à sa manière , comme un vieillard corrompu qui s'amuse de tout , encourage sans se compromettre^ ne désespère du succès d*aucune absurdité, et , en fait de vices et de ridicules, ne croit rien d'impossible. 11 eut raison , rien ne l'était ; mais, par malheur pour le vieux favori , Louis XY mourut. Un nouveau règne fut pour lui l'équivalent d'une disgrâce. Re-
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buté à Versailles » il alla régner en Guienne; c'était on pisaller très-supportable : et voilà ce que ces gouvernements de province avaient de bon. Mais cette foisVhonneur d'être bien avec le mattre , condition requise pour y faire tout ce qu'on voulait sans que personne osât rien dire , cette condition essentielle manquait à M. de Richelieu. Les Bordelais le savaient, ils osaient le dire , et le gouverneur n^était pas aussi absolu qu'il le désirait. Un procès ridicule Tobligea de revenir à Paris, où le roi le fixa par la défense expresse de retourner à Bordeaux. Ce fut un moment désagréable; mais avec lui les chagrins, comme les plaisirs, ne duraient qu'un moment.
Sa place de premier gentilhomme lui donnait des coaiédiens à gouverner, des caprices à satisfaire. Tout allait mal là » comme en Guienne; et quand on s'en plaignait : Ce sera bien pis , répondait-il , sous |mon successeur : il faisait ainsi les honneurs de M. de Fronsac , qu'il impatientait de toutes manières, et surtout par sa longue vie. U se divertissait à lui en présenter l'espérance , et lui-même la considérait comme la punition des mauvais déportements de son fils ; la punition était sévère. Celui-ci, rongé delà goutte, l'ayant méritée , mais pas si bien , voyait son père le seul , entre les quatre premiers gentilshommes et leurs survivanciers , qui se trouvât en état d'être de service auprès du roi. Il recevait, dans son lit, la visite du maréchal, qui le consolait pour le désoler, le grondait de sa mollesse , et, se promenant dans la chambre du malade, lui disait que, lorsqu'on a la goutte à unpied, il fallait se tenir sur l'autre ; chose facile , ajoutait le malin vieillard : et il le prouvait en restant quelques minutes dans l'attitude qu'il indiquait comme une recette. De la chambre du malade, sortant de chez lui, le 3oir, seul, à pied, et dans le costume te
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pios élégant, il allait faire sa cour aux femmes. On prétend même que, pour mieux prouver sa jeunesse, il se battit en duel ou offrit de se battre à soixante-dix-huit ans. La célébrité attachée à son nom répandait dans le public tous ces scandales ridicules, et le bruit qu'ils faisaient éL'ût sa récompense. C'étaient les mêmes mœurs que jadis un vieillard avait affichées sous la régence, et avait conservées, ainsi que sa santé, jusque dans un âge où les autres hommes touchent à la décrépitude, et Richelieu était, à cet égard, le Lauzun de son siècle.
Cependant une légère incommodité Tayant averti qu'il vieillissait , il se maria ; calcul bien entendu , qui intéressait à sa conservation une femme vertueuse dont les soins prolongèrent probablement sa vie.
Le plaisir de contrarier son fils , et la singularité d'avoir été marié sous trois règnes, entrèrent, dit-on, dans ses motib; mais il suffisait d'un égoisme bien conçu , au moins dans cette occasion , tel que Richelieu avait dès longtemps arrangé le sien.
M"' de Richelieu pouvait se flatter de fixer son époux : c'est ce qui fut impossible. Il fut infidèle , même volage , à quatre-vingt-cinq ans. Il fit plus , c'est-à-dire pis : on le vit balbutier de vils hommages à ces beautés ambulantes, opprobre et scandale des grandes villes. On peut citer, comme exemple de son incroyable goût pour l'arbitraire , sa conduite à l'égard d'un particulier, voisin du maréchal , et qui ne put jamais , du vivant de M. de Richelieu , disposer d^un terrain qu'il avait acquis du roi , et oii il voulait faire bâtir.
CHAPITRE LYIO
Loois XV est-il Paoteor de la révolotion de 1789T
Je crois devoir publier ici Topinion de M. Ferrand» dans sa Théorie des révoUitionSf sur la question posée en tête de ce chapitre? c Combien de fois n'a-t-on pas dit que le règne de Louis XV avait été la cause de la révolution, comme celui de Louis XVI en avait été roccasion. En supposant même que cela fût vrai, les motifs de la révolution n'eussent pas été mis en action, s'ils n'avaient été précédés par Aes prétextes.
En vain voudrait-on en chercher la cause dans le r^e de Louis XV? Ce règne auquel il peut y avoir quelques reproches à faire, a été calomnié et il peut se justifier par des faits. Sans doute en suivant tous les ans un r^ne pas à pas, on peut critiquer quelques unes de ses opérations. Ce n'est point ainsi que le juge la postérité, surtout pour un long règne ; elle examine quel était à son commencement l'état de la nation, quel il est à la fin (1 ). n y a alors quatre manières justes de le juger ; je dis justes quand on ne les sépare pas Tune de l'autre : 4 "" sous le rapport de la force militaire ; T sous celui de sa population ; S"* sous celui de ses finances. Sous le rapport de la force militaire, Louis XV a soutenu trois guerres de terre; la première dura à peine deux ans et finit par un traité qui, en donnant la Lorraine à la France, assurait ses frontières et sa tranquillité, et par cela même était pour elle un bienfait inappréciable. Dans la deuxième guerre, Louis XV confirma dans
(1) M. Femod ouMie les cames politiques , le changement de randenne consUtntion , changement maintena afec raison par Lonis XV , et les maafaises marars dn ■onarqne, qnl ont produit les liTres corrupteurs de Voltaire. M. le comte de Tocqn»riUe, anden pair, fient de pnUier on livre dans lequel 11 a étabU Topinion eontrairQ k ceDe do M. Perrand avec betneoup d*e8prit.
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une branéhe de sa maison le oouvean royanme qu'elle venait d'acquérir et lui procura une nouvelle souveraineté en Italie, n avait annoncé, dès le premier moment, qu'il ne prendrait rien pour lui : U n'attaqua la Hollande que pour forcer à la paix générale; il aurait pu, et peut-être aurait-il dû l'attaquer plutôt. La troisième guerre, celle de sept ans, était impolitique et ne fut pas -heureuse. La paix de 1763 fit perdre à la France des possessions sur le continent américain ; mais la richesse de ses lies répara promptement ces pertes; jamais dles ne furent dans un état plus brillant que depuis cette épo^ que jusqu'en 1789. La marine française avait fait de grandes pertes, mais qui ne Tempéclièrent pas de soutenir glorieusement la guerre d'Amérique. En 1782, l'Angleterre perdit ^k paix des possessions bien plus considérables que celles qui furent cédées par la France vingt ans auparavant.
Sous ee règne , la population de la France augmenta ; les camaux se multiplièrent , une partie du royaume fut couverte de grands ebemins; partout le commerce prit une activité qui ^accrut encore sous le règne de I^uis XVI. La législation fnofaSse continua à se perfectionner sur les principes établis par Louis XIV. Les finances reçurent plusieurs échecs; mais aocime des grandes ressources n'était entamée; aucune d'elles ne le fut même sous Louis XVI; elles existaient tout entières lors de la première assemblée des notables; elles étaient plus que suffisantes pour rétablir les finances, si cette assemblée eut voulu s'en servir. Les impôts étaient au-dessous de ee qu*ils sont aujourd'hui, et ce déficit, dont on a tant parié, anrait été comblé par des sacrifices bien moindres que ceux que la révolution â exigés.
A tout cela, il faut joindre le caraetèrede modérati«B et
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d'équité de ces deux monarques , caractère reconmi et avoué par tons les étrangers; ce qui donnait aux négociateurs fran* çais un grand avantage dans les affaires publiques , qu'ils étaient chargés de traiter. Ce fut la France qui, en 4779, détermina le roi de Prusse et Tempereur Joseph à faire la paix. A tout prendre, la France était donc dans un état plus florissant qu*à la mort de Louis XIV. En partant des derniers troubles de la Fronde , la France avait donc , pendant près d'un siècle et demi , constamment augmenté sa puissance politique, commerciale, militaire et territoriale. Certes, elle ne pouvait trouver, dans cette augmentation constante, une cause de révolution ; la vraie cause ne pouvait donc être que dans une inquiétude â^esprit , par malheur trop répandue parmi la partie instruite de la nation. Mais, pour que cette cause pût produire un effet , il lui fallait une occasion : elle se trouva dans rassemblée des notables de \ 787. Louis XYI , à la première proposition que Galonné lui fit d'assembler les notables , lui répondit par ce mot sage et prophétique : < Cette assemblée me mènerait aux Etals-Généraux, dont je ne veux pas. » Malheureusement ce refus ne fut pas soutenu , et la prédiction du roi se vérifia. Une fois celte occasion offerte , toutes les causes, même les plus éloignées, furent mises en action , par les uns , avec des prétextes apparents , par les autres, avec des motifs secrets (1).
Il y a , en général , chez tous les hommes, un esprit d'in«quiétude et de mécontentement qui ne leur laisse jamais voir, dans leur vrai jour, les différents genres de bonheur auxquels ils peuvent être appelés : ils jugent toujour^que ce qu'ils n'ont
(1) Qtte toDl celi est follle ! Aussi M. Ferrand , ministre, fnt-tt an luxiliaire pni»sait poir fNi qnt, en 1814, vonlaient renrener le roi, qu'il conseillait.
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pas est préférable à ce dont ils jouissent. Ce sentiment s*étend sar tontes les jottissances de la vie humaine , comme sur les jouissances politiques; il tient à un sentiment plus élevé, qui nous avertit sans cesse qu'aucune félicité terrestre ne peut satisfaire pleinement une âme destinée à un bonheur immor^ tel. Ce sentiment se trouva partout , chez les individus , comme chez les nations; il peut produire dans h société une agitation babituelle qu'elle doit surveiller par les lois , et dont il n'est pas même impossible qu'elle tire quelques avantages : chez les nations , il peut , d'un moment à l'autre , produire une fermentation souvent dangereuse et jamais utile. C'est sur cette fermentation qu'un gouvemeoient sage et actif doit toujours avoir les yeux pour en éloigner tout ce qui pourrait amener une explosion. On a dit il y a longtemps : < Heureuses les nations dont l'histoire ne parle point, ou parle peu ! » â ce mot est très-vrai. C'est un malheur incalculable pour un peuple de ne pouvoir supporter longtemps un bonheur tranquille, de s'ennuyer de l'uniformité de son heureuse existence ; malheur d'autant plus graud que, dans les troubles politiques, les excès sont toujours en raison de l'injustice des prétextes. Les peuples sont là-dessus comme les particuliers : on n'aime pas h s'avouer à soi-même qu'on a fait une faute, qu'on a détérioré son sort , qu'on a ajouté foi à des insinuations perfides et nuisibles ; et malheureusement ce sont toujours celles-là qui trouvent confiance. Il faut des peines infinies pour faire adopter au peuple ce qui peut lui être utile; il ne faut que de l'audace et de la fausseté pour l'enivrer de ce qui sera funeste pour lui.
Un gouvernement doit donc regarder comme constant qu'il y a toujours parmi ses sujets un grand nombre de mécontents,
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qui te sont sflim savoir po8iti?i»DeQt de quoi , à qui le ipot de changement tournera la tête , qui se précipiteront dans les abîmes que la perfidie leur ouvrira, et qui seront d'autant plus difficiles à ramener qu'ils auront été plus coupables dans leur égarement. Cette disposition générale précède nécessairement les révolutions, parce que, du plus au moins, elle est habituellement dans toutes les sociétés politiques; mais elle fera peu de mal dans celles ou elle ne trouvera pas l'origine, rocca3ion , les causes , les moyens d'une révolution. C'est donc tout cela qu'il faut distinguer soigneusement.
L'origine peut être prochaine ou éloignée ; les occasions physiques ou morales ; les causes publiques ou personnelles; les moyens prévus ou inattendus, connus ou inusités.
En général, l'origine des révolutions est dans l'altération du principe du gouvernement. L'autorité d^ maires , prodigieusement accrue sur la fin de la première race» en France, fut évidemment Torigine de la révolution qui éleva la seconde race. L'autorité royale, dont le premier principe est Tunité, se trouvait partagée ; le nom était d'un côté , la force réelle de Tautre. L'origine éloignée date du moment que les maires empiétèrent sur l'autorité; elle devint prochaine, quand ils l'eurent tout entière. Il ne fallait plus qu'une occasion pour manifester la révolution, qui dès-lors était faite ; ce qui arriva ensuite ne fut que la déclaration de ce qui existait déjà.
L'unité du pouvoir monarchique revint sous Pépin , et surtout sous Cbarlemagne; mais elle ne se maintint pas sous le débonnaire Louis; et de là les révolutions , dont il fut toiyours le jouet.
Nous avons vu cette même unité de pouvoir abandonnée par Louis XVI. Elle fut attaquée par l'opinion qui prédominait
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alors. L'affaiblir ou la déprimer devint une mode chez une nation pour qui la mode est tout , et qui est lourmentéesans cesse par une légèreté qui la porte vers tout ce qui est nouveau. Dès-lors , il y eut une origine de révolution; mais cette origine, éloignée tant que Tautorité n'avait à lutter que contre les parlements, qui lui étaient foncièrement attachés, devint prochaine dès que Tautorité eut accordé des Etats-Généraux. Dès ce moment, la révolution fui conçue. Elle naquit au Jeu de Paume , et , dans Li même heure , devint gigantesque , parce qu'il y eut deux autorités, Tune antique et juste, qui se défendait avec faiblesse , Tautre nouvelle et despotique , qui aUaquait avec audace. »
On peut voir, par ce que dit un écrivain de mérite qui a vu la révolution , s^il était facile de juger cet événement et de le prévenir. Voici la vérité sur cette époque.
Un des caractères du règne de Louis XV qui n*a pas été assez reoiarqué , c'est que Louis XIV lui ayant laissé Un pouvoir absolu incontesté, ce prince n*eut rien à faire pour le défendre. 11 fut condamné à Toisiveté par la grandeur de son aieul , il semblait qu*il n'eut rien à faire qu à vivre , et la monarchie déviée de sa source arriva ainsi aux harems et au despotisme de rOrient. L'activité de Vabsolutisme avait passé dans tous ses agents, et le successeur de Louis XV fut constitué dans une tradition de pouvoir absolu , au moment oit le peuple entier réagissait contre ce régime , et aspirait à rentrer dans la constitution nationale.
La révolution vint de là , parce que la réforme des abus que la nation voulait, fut contrariée par ceux qui vivaient des abus, et qui appelèrent révolution le retour à la liberté, et nojuiiièrent des précurseurs de catastrophes et des fauteurs de
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désordres , ceux qui cliercliaieni Tordre dans le retour aux principes. Voilà la source de l'inquiétude générale signalée par. M. Ferrand , et les écrits de ceux qu'on nomma les philosophes précipitèrent le mouvement des esprits dans les excès et les boulevereeinimts.
CHAPITRE LIX
Voltaire.
Voltaire a rempli tout le règne de Louis XV de ses écrits. De 4723 à 1774, pendant plus de 50 ans, il n'a cessé d attaquer la religion et de dénigrer son pays. C'est en vain que les arrêts du parlement condamnaient la plupart de ses productions au feu, tout le monde en France voulait le lire. On sait pourquoi il s'était retiré en Angleterre en 1726, emportant avec lui une amertume et un ressentiment profond. Il se pas^ sionna pour les lois et les livres de ce pays. Il revit à Londres lord Bolingbroke, il put voir aussi CoUins, Tindal, Woolston, Morgan, Chubb et les autres écrivains anglais qui travaillaient à cette époque à saper avec plus ou moins de hardiesse les fondements du christianisme.
Condorcet, le panégyriste de Voltaire, dit que, depuis son voyage en Angleterre, Voltaire se sentit appelé à détruire les préjugés de toute espèce dont son pays était l'esclave, c II sentit, ajoute l'historien, la possibilité d'y réussir par un mélange heureux d'audace et de souplesse, en sachant tantôt céder au temps, tantôt en profiter ou le faire naître, en se servant tourà-tour avec adresse, du raisonnement, de la plaisanterie, du charme des vers ou des effets du tliéâtre, en rendant enfin la raison assez simple pour devenir populaire, asez aimable pour ne pas effrayer la frivolité, assez piquante pour être à la mode.
Ce grand projet enflamma Tâme de Voltaire , échauffa son eourage. Il jura d*y consacrer jssi vie et il a tenu parole. » Voltaire avouait ce but. Il rapporte dans sa correspondance qu'un jour M. Hérault, lieutenant de police de Paris, lui ayant dit qu'il avait beau faire, qu'il ne détruirait pas la religion chrétienne, il repartit sur-le-champ : c'est ce que nous ver^ rtms.
Une circonstance remarquable de l'enfance de Voltaire, c'est sa présentation chez Ninon, et la reconnaissance que le prêtre de la rcUson contracta pour le prêtre de la volupté. Mnon avait pressenti le génie de Voltaire , et lui légua par testament deux mille- francs pour acheter des livres. Bientôt la société du marquis de La Fare , de Chaulieu lui fut ouverte. Le prince de Conti et le duc de Vendôme y venaient souvent. L'insulte reçue à la porte du duc de Sully de la part d'un homme de la cour h qui il avait dit des paroles piquantes , la Bastille , el au bout de six mois l'exil ; son séjour en Angleterre, décidèrent de sa haine ef de son mépris contre tout ce qui existait en France. Son esprit léger confondit tout; et parce que la physique de Newton était meilleure que celle de Descartes , la métaphysique de Locke devait remporter sur celle de Malebranche , et les querelles du jansénisme et du molinisme , qui agitaient alors les esprits en France, lui parurent être toute la religion. Une fois placé dans ce point de vue, tous les objets prirent de fausses couleurs à ses yeux, ff Dans un siècle oii les progrès des arts , du travail , de la richesse avaient ainsi modifié les mœurs publiques, dit Ancillon, Voltaire devait avoir une influence prodigieuse sur ses compatriotes , et par conséquent sur TEurope entière. Voltaire était tour à tour et en même temps* magnifique et avare • libé-
rai et avide , courtisan du pouvoir et ami de rindépeudance, tolérant et persécuteur, généreux et vindicatif; il flattait les grands et se moquait d*eux, célébrait les vertus du peuple et méprisait sa grossièreté , caressait les ministres et chantait la liberté , déchirait les écrivains du grand siècle et les admirait sincèrement, encensait les auteurs ses contemporains et les insultait dans le secret de son opinion et de sa pensée. Voltaire réunissait dans son esprit tous les contrastes : connu par la versatilité de son esprit, il prenait au besoin toutes les formes; il était fait , par ses défauts comme par ses vertus, par ses fai^ blesses autant que par ses qualités personnelles , pour être l'homme du siècle et pour préparer la dissolution des empires. Voltaire a été Tenfant de la r^ence avant d*étre le représentant de son siècle ; et Tesprit et les mœurs de la régence ont été, avec quelques modifications, l'esprit et les mœurs de tout le règne de Louis XV. En quoi consistait l'esprit de la régence? A ne pas croire à la dignité de la nature humaine , à rien de pur, de noble , d'élevé ; mais à tout nier, et à se moquer de . tout, fûi-ce de soi-même, pourvu que ce fût avec finesse; à rendre la débauche des mœurs plus piquante en y joignant h débauche de l'esprit ; à s'amuser des vices comme des ridicules, et à ne voir dans les crimes que des combinaisons hardies et bizarres, dans les principes que. des usages surannés. Le comble du mérite et de l'art était d'effacer et de fiûre disparaître toutes les idées morales , par ce jeu de l'ironie , et cette tactique ridicule , qui consistent à mettre tout en antithèses pour anéantir les deux termes ou les deux idées l'une par l'autre, et les détruire toutes deux. Toujours actif et véritablement inépuisable, il reproduisait sans cesse les mêmes idées sous des faces nouvelles ; c'était un protée qui changeait
de formes pour que personne ne lui échappât; il atteignait, par les poésies légères, ceux qui ne lisaient pas les tragédies , par l'histoire , ceux qu| étaient indifférents pour la phitosophie ; et à force de reproduire les mêmes idées et les mêmes faits, il persuadait ceux qui prenaient cet acharnement pour la conyiction, et cette conviction pour le signe delà vérité. Il était à la fois le chef et l'enfant perdu du parti ; il dirigeait ces grandes attaques, et comme un simple soldat, il combattait aux avant-postes, ou montait le premier à la brèche.
L'âge auquel Voltaire parvint peut faire dire de lui , en se servant d'un mot de Tacite : Habuerunt vitia spatium exemflarum. Les vices eurent le temps de faire exemple.»
Ce n'est pas seulement par de grands talents qu'un écrivain prend de l'ascendant sur son siècle (4) ; c'est bien plus par des passions fortes qui doublent la puissance du talent, en le dirigeant constamment vers le même but, et en donnant aux choses les plus frivoles, quelquefois les plus criminelles, le sérieux et l'importance d'un devoir, et au devoir le charme et l'attrait du plaisir. Et si à de grands talents, mis en œuvre par une forte passion, l'écrivain joint l'indépendance que donne une grande fortune, qui laisse à sa disposition son temps tout entier, et, quand il le veut, le temps, l'esprit et la passion des antres, il peut non-seulement exercer une grande influence sur les esprits, mais se créer en quelque sorte un véritable pouvoir dans la société. L'heureux Voltaire a réuni tous ces moyens de succès. Un esprit supérieur fut constamment chez cet homme célèbre aux ordres d'une passion violente et opiniâtre, sa haine désespérée contre le christianisme; et grâce à sa fortune, son temps et celui des autres fut au service de son es-
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prit et de sa passion. 11 ne faut pas chercher ailleurs la raison de la prodigieuse influence qu'il a exercée sur ses contemporains.
Si cet homme célèbre se fût abstenu de parler des vérités qu'il n'a cessé d'attaquer, et que, satisfait d'embellir son siècle par ses écrits poétiques, il n'eût pas ambitionné le dangereux honneur de le convertir à sesopinions philosophiques, ses talents auraient trouvé des admirateurs, et n'auraient point fait d'enthousiastes. Mais il a eu de grands talents, et il les a fait servir à combattre les vérités les plus universellement respectées. Or, il n'y a de talents qui commandent cette admiration exaltée qui est voisine du fanatisme que les talents qui citent ou les talents qui détruisent, comme s'ils participaient quelque chose de la puissance surnaturelle des bons ou des mauvais génies. Les talents qui ne font que conserver excitent des sentiments plus calmes; et si on leur dresse des statues, on ne leur élève point d'autels.
Je ne sais si les désordres de la régence, qui frappèrent les premiers regards de Voltaire, lui donnèrent la mesure de l'esprit de la nation ; mais en même temps que la licence de la cour lui montrait à découvert les vices et la corruption des plus hautes classes de la société, il put se convaincre par la grande expérience du système de Law, que le peuple le plus spirituel, et même le plus sensé, renfermait un nombre infini d'esprits légers, faibles, crédules, avides de nouveautés, et disposés h se laisser prendre à toutes les amorces. Ce fut en effet sur ces données que Voltaire dut fonder l'espoir d'une grande renommée. Il s'aperçut de bonne heure que, pour plaire à la multitude, il s'agissait moins, comme il le disait lui-même, de frapj)er juste que de frapper f(n% et surtout de
frapper souvent; moins d'éclaircr que d'éhlouir ; car il calcubit cet homme habile, il calculait ses saccès comme sa fortune, et même toute sa vie ; il a mis dans sa conduite littéraire, aÎDsi que dans le soin de ses affaires domestiques, plus d'art et de combinaison qu'il n'appartient peut-être au génie.
II jugea donc, sans trop de peine, qu'il f;illait étonner les esprits superficiels par Tuniversalité des talents; subjuguer les esprits faibles par Tandace et la nouveauté des opinions , occuper les esprits distraits par la continuité des succès. Sa longue carrière fut employée à sui\Te ce plan avec une mer- TeiUeuse persévérance. Tout y servit jusqu'aux boutades de son humeur et à la fougue de son imagination ; et grâce aux dispositions de ses partisans , ses inconséquences mémos ne furent pas des fautes, Vextréme licence de ses écrits ne furent pas un tort.
Ainsi Voltaire commenta à la fois la philosophie de Newton et le chant d'amour du cantique des cantiques. 11 fit un poëmc épique et des poèmes bouffons, des tragédies bien pathétiques et des poésies légères bien licencieuses, de grandes histoires et de petits romans. 11 voulut être philosophe et m/îme théologien. Il entretint des correspondances avec les têtes couronnées et avec des marchands, et dédia ses ouvrages à BenoitX! V et à H""' de Pompadour. Les esprits qui ne pénètrent pas plus loin que la surface des objets ne doutèrent pas de l'érudition d'un homme qui montrait un talent si universel. Les femmes et les jeunes gens, au sortir d'une représentation de Zaïre, le crurent, sur la foi de leurs pleurs, un profond philosophe, et les philosophes aux opinions de qui il prétait un coloris si séduisant, av6C plus de raison, mais non avec plus de connaissances, le proclamèrent le premier des poètes.
On ne s'avisait pas de réfléchir que Tart peut faire an homme universel , et que la nature toute seule fait un esprit supérieur; et, comme elle n'économise point les hommes, elle le fait supérieur dans un genre , exclusivement aux autres ; et , dans son inépuisable fécondité , elle partage les talents éminents entre les divers esprits, comme elle. fait naître ses productions les plus précieuses dans les différentes contrées.
Voltaire subjugua les esprits faibles par Taudace, jusque là inouïe de ses opinions; et il imposa à la nation et à l'Europe par le mépris qu'il afficha pour tout ce qu'elles avaient jusqu'alors mis au premier rang de leurs croyances et de leurs institutions. On vit pour la première fois, avec étonnement, et bientôt avec consternation , un écrivain annoncer, au sortir du collège , une entière indépendance de tous les principes qui avaient jusque là gouverné les familles et dirigé même les états ; flétrir, sur la seule autorité de sa jeune raison , par le' ridicule et comme chose jugée, les croyances les plus accréditées chez les peuples les plus éclairés; et bientôt, allant au-delà des vérités spéculatives, se jeter sur les mœurs; et, dans la maturité de l'âge, déshonorer son talent et violer, si j'ose le dire, la poésie , en la forçant de revêtir de ses plus brillantes couleurs des tableaux dé la plus infâme licence. Cette hardiesse passait pour de la force d'esprit et du caractère, et on lui en faisait honneur dans le monde , tandis que l'auteur, épouvanté lui-même de son audace , et plus timide qu'il ne convenait à un chef de secte , tantôt anonyme, tantôt pseudonyme , tremblant d'être reconnu lorsqu*il était bien prouvé qu on ne voulait même pas l'apercevoir, contiait ses terreurs à ses anges gardiens de Pans , leur recommandait
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dedésaToaer, en son nom, les écrits qu'on lui attribuait» aurait, au besoin, dit-il lui-même avec une grande naïveté, juré qu'il ne les avait pas faits, et communiait en public pour Usure croire à sa catholicité.
Enfin, du premier moment qu'il commença sa course, cet astre fat toujours sur Thorizon. La plume infatigable de Voltaire, et sa haine indéfectible contre la religion chrétienne ne se reposèrent pas un instant. Il occupa à lui seul, pendant soixante ans, toutes les trompettes de la renommée, et cet homme célèbre , qui n'a pas perdu un seul des vers qu'il a faits, nous a dit souvent Thomme de lettres qui Ta le mieux connu , ne cessa , de près ou de Idin , d'alimenter la curiosité insatiable de ses partisans , tantôt par de grands ouvrages , tantôt par de petites brochures. Mais aussi on lui tint compte de tout, et rien ne fut perdu pour sa gloire. On applaudit, depuis le commencement jusqu'à la fin , son Irètte , comme son Œdipe, la défense de mon oncle, comme Y Histoire de Charles XII. Les lettres sont une fonction publique; et, comme Voltaire en avait fait un moyen de fortune personnelle, les juges faisaient, à la fin de leur admiration, un procédé, et les expressions de l'admiration la plus outrée , pour les moindres écrits du grand homme , étaient devenus , dans la bouche de ses amis , ce que sont , dans le style des chancelleries , les titres que l'on donne aux princes, et qui allongent les protocoles sans augmenter la puissance.
M. de Voltaire , en débutant dans la carrière des lettres , avait trouvé des places prises, et, dans tous les genres, de grandes réputations en possession de l'estime publique. Aussi il s'attacha à dénigrer sourdement , ou même à attaquer ouvertement les hommes célèbres du siècle précédent. Mais il
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n'obtint jamais Testime ni rapprobalion des hommes les plus distingués de sa nation et de son temps, et des seuls qui, avec lui , représenteront le dix*liuitième siècle. Il lança des épigrammes contre les uns , et publia des satires contre les autres, qui les lui rendirent en silence et eu mépris. Les premiers littérateurs du second rang , et qui seraient aujourd'hui au premier rang, les Pompignan, les Collé, les Piron, ne furent ni ses admirateurs ni ses amis. Je ne parle pas des savants estimables et d'une profession plus grave que Voltaire immola à ses ressentiments , et qui même , en rendant {ilus de justice à son talent , n*en approuvaient pas l'usage ou en détestaient l'abus. Les hommes prévenus appellent envie tout ce qui n'est pas engouement et idolâtrie; et seuls ils se croient impartiaux , parce qu'ils n'ont aucun litre pour être jaloux. Ce fut donc , sauf quelques exceptions en petit nombre , au vulgaire des gens de lettres, et surtout aux plus jeunes, que Voltaire s'adressa : la jeunesse est le temps des illusions , et c'est ici qu'il faut admirer le chef-d'œuvre de sa politique.
Voltaire fit sur les réputations littéraires une spéculation à peu près semblable h celle que les grandes maisons de son temps faisaient sur les emprunts viagers. Il ouvrit une banque où les plus minces littérateurs déposaient le fruit de leurs veilles , comme ces tontines où l'artisan parcimonieux place ses plus petites économies. Tout était reçu, jusqu'au denier de la veuve , jusqu'aux vers et à la prose d'un écolier, sous la seule condition que M. de Voltaire y serait encensé, et les perfections de la dame de ses pensées, de sa chère philosophie, soutenues envers et contre tous. Les compliments qu'il recevait de toutes mains accroissaient d'autant le capital immense de louanges dont il était possesseur, et il donnait en retour aux
parties une célébrité qui. a la vérité, n'a été, pour le plus grand nombre , que viagère , mais dont le titre , hypotéqué surla brillante fortune littéraire de M. de Voltaire et garanti par la solidité de son crédit et par la loyauté de son caractère, était reçu comme un brevet d'immortalité , et paraissait à l'abri des événements.
n est aujourd'hui curieux de voir comment il traitait dans sa correspondance secrète quelques-uns de ceux qu'il cajolait es public. Le porfide leur préparait une banqueroute qui a éclaté à la publication de ses lettres, et dans laquelle peutêtre ont été enveloppés ceux même qu'il avait flattés de l'espoir de son opulente succession.
Ses complaisances envers ses protégés et la violence de ses injures contre ses critiques, le rendaient nécessaire à ses amis, redoutable à ses ennemis ; et c'est ainsi , dit-on , qu'on réussit dans le monde, et même dans le monde littéraire.
Voltaire étendit ses spéculations jusque dans les pays étrangers, doù il tirait, h grands frais de reconnaissance, des louanges qui , venues de si loin , n'en paraissaient que plus désintéressées et plus sincères. Des marchands anglais, des marquis italiens, des comtes russes, des gens de lettres de toutes les nations, lui écrivaient des lettres d'obédience, qu'il a eu soin de transmettre à la postérité , et recevaient en retour des réponses flatteuses dont ils s'honoraient auprès de leurs compatriotes. 11 n'y eut pas jusqu'à des cardinaux et au pape lui-môme qu'il ne m!t à contribution ; et sans doute Voltaire ne croyait pas plus à l'infaillibilité littéraire du pape qu'à son infaillibilité dogmatique. C'étaient assurément , pour des Français , de minces autorités littéraires que celles de quelques étrangers, qui croyaient entendre notre littérature, parce
qu'ils parlaient et écrivaient leurs pensées dans notre langue. Hais ces correspondances officieuses attestaient retendue des relations de H. de Voltaire. La Renommée , selon sa devise, acquiert des forces en volant au loin , vires acquirit eundo ; et , de ce concert de louanges données et rendues, il se formait un écho qui retentissait dans toute l'Europe. Non-seulement Voltaire flattait les particuliers étrangers qui voulaient de la célébrité; il flattait encore les nations ennemies , pour qui les adulations étaient un moyen d'influence. Il les flattait même aux dépens de la France, et la littérature nationale a plus qu'on ne pense servi la politique étrangère.
Mais ce qui contribua peut-être plus que toute autre chose à la grande célébrité de Voltaire , fut une circonstance singulière, unique peut-être dans les annales littéraires. Voltaire , qui avait toute la délicatesse d'esprit , et quand il voulait la politesse de ton et de manières que donne et qu'exige le commerce du grand monde, avait senti de bonne heure que c'était de ce côté que la frivolité des goûts et la manie du bel esprit lui promettait les plus grands succès. Le poëte philosophe qui avait la prétention d'être homme de cour, rencontra un roi qui avait la modestie de passer pour poëte , tout aussi philosophe que Voltaire , et par malheur aussi porté à la raillerie ; ces deux hommes se rapprochèrent, et ne purent jamais se réunir. Leurs petites querelles, et à la fin leurs grandes brouilleries, eurent de l'éclat, et amusèrent la cour et la ville. Beureusement Frédéric et Voltaire étaient tous les deux et même l'un par l'autre , à la mode en Europe ; et le ridicule fut couvert par les grands talents du poète ou les grandes qualités du roi. I^ gens de lettres aux gages de l'un et de l'autre , n'en firent pas moins des phrases sur le roi qui allait
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chercher le philosophe , sur le pliilosopbe qui se dérobait aux faveurs du roi et aux plaisirs de la cour ; et avec un désintéressèment, rare assurément pour un homme de lettres, allait s'ensevelir dans son château pour y jouir dans un repos philosophique de cent mille livres de rentes.
Hais aujourd'hui, protecteurs et protégés, fortune, cré- • dit, intrigues , le siècle lui-même et son esprit , tout ce qui contribua si puissamment au prodigieux succès de M. de Voltaire a passé , et le héros lui-même a disparu de la scène. Ses ouvrages restent seuls en présence de la postérité qui juge des doctrines par leurs fruits , et qui, prononçant en l'absence des partis , juge toujours dans le silence des passions.
La postérité considère moins l'universalité des talents que leur supériorité ; moins la continuité des succès que l'utilité des travaux ; et dans cette inépuisable fécondité que les conlemporains prennent trop souvent pour la force et l'étendue d' un talent qui peut atteindre à tout , elle ne voit quelquefois que la faiblesse d'un esprit qui ne saurait se retenir. Cette longue parodie des objets les plus respectables qui a occupé la vie entière de Voltaire, et dont on faisait honneur à rindépendance de son esprit et de son caractère , ne paraîtra à un siècle dé* trompé qu'une vanité déplorable ou une haine aveugle et injoste; et il réduira à sa juste valeur cette audace sans mérite et sans courage, d'attaquer des vérités que personne ne défendait, et que des gouvernements fascinés abandonnaient à toutes les insultes.
On ne peut nier le prodigieux talent de M. de Voltaire pour la plaisanterie. Mais il faut observer que dans ce genre, il a triomphé sans rivaux, et que dans tous' les genres où il a eu des rivaux, il a trouvé des mailres. Pense-t-on que Pascal,
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Racine, Boileau, Jean-Baptiste Rousseau, Gressel, connus par leur talent pour la plaisanterie et les preuves qu ils en ont données , eussent dans ce genre laissé à Voltaire quelque chose à dire, s*ils eussent voulu s égayer sur la religion, sur les mœurs, sur les institutions et les pratiques religieuses, et, comme Voltaire , traduire en français et embellir de tous les charmes du style et de toutes les richesses de l'imagination , les sarcasmes que Luther, Calvin , Théodore de Bèze , Bûchanan , et mille autres avaient lancé en grec et en latin contre des objets qui par leur gravité même prêtent davantage au contraste et à la parodie? Pour moi , je crois que Pascal et peutêtre le doux Racine , que Boileau trouvait plus satirique que lui-même, l'auraient emporté sur Voltaire en raillerie piquante et amère, et Boileau ou Gressct en plaisanterie agréable et légère , et peut-on après tout foire «^ Vohaire un mérite d'un succès que nos meilleurs esprits auraient rougi de partager?
A considérer cet homme célèbre dans le genre sérieux , on peut remarquer que s'il a été souvent attaqué par des écrivains qui lui étaient inférieucs, il n'a peut-être jamais été sincèrement loué par ses pairs. Les Huet , les Mabillon , les Tillemont, les Fleury, les Bossuct, les RoUin, les Lebeau , auraient trouvé bien superficiels son étalage d'érudition historique , et sa manière d'écrire Thistoire sans profondeur, sans gravité et sans autorité. Je ne parle pas de Y Histoire de Charles XII; d'une histoire toute romanesque, il était difficile de faire autre chose qu*un roman historique; et celui de Voltaire est pour le style un ouvrage classique. La simplicité du récit y contraste d'une manière piquante avec le merveilleux des aventures, et l'histoire ressemble au héros qui était
simple dans ses mœurs et extraordinaire dans ses actions. Le morceau d'histoire le plus important dans les écrits de H. de Voltaire , est son Essai sur l'histoire générale. Il faut observer qu*on^ ne fait pas précisément une histoire générale en accumulant des faits, mais en les généralisant. Ainsi on peut ne faire de l'histoire de tous les peuples qu'une collection on une confusion d'histoires particulières, et de Thisloire d*un seul peuple, ou même du développement d'un seul fait, on peut faire une histoire générale ou même universelle, et c'est ce qu'a fait H. Bossuet , lorsqu'il a lié l'histoire du genre humain h celle du peuple de Dieu , et fait dépendre tous les grands événements historiques du seul fait de l'établissement du christianisme. Le plan de M. de Voltaire paraît être la contre-partie de celui de Bossuet; et l'intention générale de son Essai , est que la religion a été la cause de tous les maux et de tous les désordres de l'univers. C'est à-peu-près comme si l'on rejetait sur la santé toutes les infirmités humaines , parce qu'effectivement on est malade avant de recouvrer la santé, et on meurt quand on Ta perdue. Ce plan est triste et faux , il nie la Divinité et ruine la société par ses fondements. Le mal, quelque grand qu'il soit, n'est qu'un défaut, une exception , et ne peut être le sujet d'une histoire générale. Aussi cet Essai prétendu général est lout-à-fait particulier et partial. L'histoire de la religion est riiistoirc de quelques papes; l'histoire des peuples, celle de quelques chefs; l'histoire de la société, celle de quelques hommes. Au lieu d'événements , des anecdotes dont il est aussi aisé de pénétrer le motif que difficile de découvrir la source; au lieu de réflexions, des cpigrammcs; toujours le hasard, partout des vices et du désordre , une recherche continuelle de contrastes
entre ce qu'il y a de plus graud dans la société, et ce qu'il y a de plus petit dans Thomme, je veux dire ses passions. Cette manière familière à Voltaire, donne à Tbistoire un air querelleur et chagrin , incompatible avec sa dignité et son impartialité, et la fait ressembler aux Mémoires secrets d'un mécontent , plutôt qu'aux annales publiques des peuples et des temps.
Voltaire n'a pas traité la philosophie avec plus de gravité que l'histoire , et à vrai dire, si la philosophie est l'amour de la sagesse et de la vérité , il était difficile qu'il y eût beaucoup de philosophie dans l'esprit d'un homme qui en avait si peu dans le caractère. La passion dont Voltaire était animé , était toute sa philosophie; il la mettait en épigrammesdans ses histoires, en sentences dans ses tragédies, en sarcasmes et quelquefois en boulTonneries dans ses pamphlets. Sa méthode philosophique a été la raillerie , et on peut le regarder comme le Rabelais d'un siècle poli, et d'un goût difficile en plaisanterie; cependant, malgré cette disposition habituelle à la raillerie, comme Voltaire a de la haine dans le cœur , il n'a pas dans l'esprit de véritable gaieté ; et la philosophie de cet homme couramment heureux , est toujours triste et désolante , même lorsqu'elle fait rire.
Aussi , et je ne sais si la remarque en a été faite , si l'on cite Voltaire comme poète, et même quoique rarement comme historien , jamais on ne le cite comme philosophe. Il n'y a pas d*écrits philosophiques, publiés depuis soixante ans, dans lesquels on ne s'appuie de l'autorité de Montaigne, de Pascal, de la Bruyère, de Montesquieu et de J. J. Rousseau. Nulle part on n'allègue Tautorité de Voltaire en philosophie, parce qu'il est sans autorité comme philosophe , et comme mora-
liste, semblable à ces hommes frivoles qu'on recherche pour une partie de plaisir, mais auxquels on interdit sa porte, lorsqu'on veut traiter d'affaires sérieuses.
Sa prose même , modèle achevé de naturel , d'élégance , de clarté , de facilité , presque toujours de correction , est la perfection du genre tempéré de style; mais si elle est sans défaut, comparée à celle des maîtres , de Pascal, de Bossuet, de la Bruyère , de Montesquieu , de Buffon , de J. J. Rousseau , elle paraît sans caractère et sans originalité , et elle est l'expression des grâces de l'esprit plutôt que de sa force. On n'y trouve rien à reprendre et rien à retenir ; on la lit avec plaisir, mais die ne se grave point dans la pensée : c'est un aliment agréable au goût et d'une digestion facile , mais qui est peu substantiel. Jusque dans sa poésie , plus animée que sa prose, lors même que la pensée est emphatique, et le sentiment outré, il est presque toujours prudent dans l'expression. Il y a peu de témérité dans son style, et l'on sent, en lisant ses remarques grammaticales sur le plus audacieux de nos poètes, justes si l'on veut, mais sévères jusqu'à là minutie, qu'il était plus fait pour polir une langue que pour la créer; et que , s'il fût venu avant Corneille et Racine, ;il aurait intimidé la jeunesse de la langue française dans l'essor qu'elle voulait prendre , plutôt qu'il n'aurait enhardi ses premiers pas.
Que dirons-nous de sa volumineuse correspondance infectée, plus qu'aucun autre de ses ouvrages, de ces passions haineuses qui , n'ayant pas à rougir devant le public, s'exhalent en invectives si virulentes , et quelquefois en projets si ridicules ? Voltaire avait fait des enthousiastes de ses talents ou des complices de ses opinions , plutôt que des amis sincères de sa gloire ; et rien ne le prouve mieux que l'indiscrète pu-
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blication de ses lettres. Elle ne pouvait rien ajouter à la réputation littéraire de Fauteur de la Henriade , de Mérope , de rhistoire de Charles XII. On se doutait assurément que Voltaire avait inis beaucoup d'esprit dans ses correspondances familières , lui qui mettait partout celui qu'il fallait ; mais quMl y avait bien d'autres choses qu'on ne soupçonnait pas, qu'il était inutile d'apprendre au public, et qui font aussi peu honneur au caractère de 'l'auteur qu'à son jugement. Si Voltaire avait laissé des héritiers de son nom qui eussent occupé dans la société le rang que les talents et la célébrité de leur père leur auraient assuré; ils auraient, je crois, trouvé dans cette correspondance bien des choses à supprimer pour sa gloire et pour leur honneur. (7est quelquefois un triste héritage pour des enfants que les confidences ou les confessions de lelirs pères. Nos philosophes du dix-huitième siècle ennemis déclarés du célibat , en refusant presque tous de perpétuer leur nom, semblent avoir voulu lui épargner les justes reproches de la postérité. J. J. Rousseau qui laissait après lui des Confessions, commença prudemment par faire disparaître ses enfants.
Voliaire a paru avec éclat dans la tragédie , et son théâtre est le titre le plus solide de sa gloire. Il vint au commencement du siècle, et les esprits en France encore dans la première ardeur des jouissances littéraires , et plus sensibles que nous ne le sommes aujourd'hui au plaisir de la tragédie, crurent, après d'autres essais moins heureux, voir revivre enfin dans Voltaire seul , Corneille et Racine , dont les chefsd'œuvre avaient en quelque sorte fatigué l'admiration , et ne l'avaient point rassasiée; et certes, pour me servir d'une expression consacrée au ihé.ltrc, il faut convenir qiie si Voltaire
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ne pooYait pas remplacer ces deux grands poètes , il avait tout ce qu'il fallait pour les doubler.
CqpendaBt je crois que le sévère Boileau, qui reprenait dans le premier poète comique de son temps, et de tous les temps, un excès de comique» et la plaisanterie poussée jus« qa*à la fiirce , aurait blimé dans les tragédies de Voltaire un excès de tragique et le pathétique porté jusqu'à Thorreur « rais m£me trop souvent » par le jeu de la scène , sous les yeux des spectateurs. Quelque système que Ton adople sur le but de Fart dramatique , on ne peut pas instruire les hommes par des situations sans exemple , et on ne doit pas les diverlir avec des s«Dtiments.ou plutôt des sensations qui deviennent de vé* riubles tortures , et passent la mesure de notre sensibilité ; et la tragédie de Voltaire , souvent romanesque dans Taction i et exagérée dans les sentiments, exalte Timagination, et émousse la sennbilité, semblable à ces liqueurs fortes qui allument le lang et débilitent les nerfs.
Quant au style et à ce qu'on appelle les mœurs, on sait toot ce que La Harpe lui-même a relevé de négligence et d'faicorreciion dans la versification de Voltaire. On a avoué, dans des cours publics , qu'il avait introduit au théâtre plu* I6t de nouveaux noms et de nouveaux costumes que de nou« velles mœurs, et de nouveaux caractères ; et comme il ne perd jamais de vue ses opinions et ses projets , il les prête trop sou« vent à ses personnages qui parlent sa philosophie , ou mieut encore ses passions plutôt que les leurs.
On pourrait sans doute, dans un parallèle de nos troid grands tragiques artistement combiné, et avec des compensa'^ lions adroitement ménagées, déguiser à force d'antithèses Tinfériorité de Voltaire, à peu près comme un architecte masque ,
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à force d'art et avec des illusions d*optique, les irrégularités d*un édifice. Mais que Voltaire soit, dans Tart de la tragédie, le second après les premiers, ou le premier des seconds , toujours estril vrai qu'il est, quoiqu'à une distance infiniment inégale des uns et des autres, entre les premiers et les seconds. L'illusion qu'il fait à la représentation ne se soutint pas à la lecture ; et chez un peuple avancé, si le théâtre est un plaisir, la lecture est un besoin. 11 a rendu , par sou ei^emple , la tragédie plus facile, et ce n'est pas ainsi que l'art se perfectionne. C'est un grand poète tragique , mais qui n a fait faire aucun progrès à l'art de la tragédie, puisqu'elle avait été, dans toutes ses parties, cultivée avant lui avec plus de succès. Or, le caractère du génie est d'avancer, et non de rester stationnaire. Et, sans adopter dans toute sa rigueur la maxime de Boileau sur l'infériorité en poésie , on peut assurer que le patrimoine littéraire d'une nation éclairée ne se compose jamais que du meilleur, du parfait, du classique , en un mot, dans tous les genres ; et qu'à la longue» le moins bon n'est guère plus connu que le mauvais.
Voltaire n'avait pas même comme poète le goût aussi sûr qu'on le pense communément. Corneille, créateur de son art, et qui, le premier en France, si j'ose me servir de cette expression, sépara la lumière des ténèbres, avait pu chanceler sur la limite, et lui-même s'applaudir d'avoir fait Pertharite d'aussi bonne foi que d'avoir fait Cinna ou Polyeucte. Mais Voltaire , après un siècle de goût et de chefs-d'œuvre, après Corneille, après Racine, après lui-même et ses meilleures tragédies, en donner au public de si faibles et de si malheureuses, et dans une longue correspondance, défendre contre un homme de beaucoup d'esprit et de littérature le pitoyable dénouement
de je De sais quelle tragédie , avec toute la chaleur de la conviction, c*est ce qu'on a de la peine à concevoir de la part du critique le plus éclairé de son siècle et du sévère commentateur de Corneille.
Voltaire faisait ses tragédies à force d'esprit, comme il faisait ses histoires et sa philosophie à force de passion. Sa tête s'exaltait, son cœur restait froid. On a beau faire , on ne peut, en vers comme en prose, exprimer que soi-même ; et les passions de Voltaire, qui n'étaient ni tendres ni nobles, ne sont pas celles avec lesquelles on fait des tragédies. 11 travaillait d'ailleurs avec trop de précipitation : il voulait à tout prix jouir de son vivant de toute sa gloire; et en général, dans quelque genre que ce soit, ceux qui la demandent avec tant d'empressement et d'inquiétude à leurs contemporains se défient de la postérité. Voltaire , le premier des beaux - esprits , et peut-être chez tous les peuples, n'est donc pas, pour les Français, dans aucun des genres de littérature dont une nation peut s'honorer, le premier des écrivains : < Voltaire, a dit un homme d'esprit, a atteint la perfection des choses communes. H a été surpassé dans Y Épopée , dans l'art dramatique, dans le genre de l'histoire et des études philosopliiques; et dans le genre badin, il n'a rien d'aussi parfait que le Lutrin , ni de plus gracieux que Vet*t'Vert : le reste ne vaut pas l'honneur d'être nommé ; et Ton peut avouer, sans conséquence, que, dans le genre cynique, licencieux , irréligieux , il est inimitable et supérieur à tous. Nul n'a préparé avec plus d'art la coupe empoisonnée qu'il a fait boire à ses contemporains ; et le chefd'œuvre de son talent poétique a été un crime contre la patrie et les mœurs. Mais Voltaire a été , ou plutôt a eu le génie de <;on siècle ; et ce siècle , qui l'a fait , s'est prosterné
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devant son ouvrage. Dans ce siècle à jamais célèbre, qui t commencé en France par une révolulion dans les mœurs, et qui a fini par une révolulion dans les lois. Voltaire, contemporain de toutes les deux, a prolongé Tune et préparé l'autre, et les a pour ainsi dire liées ensemble par la révolution qu'il a faite dans la littérature , et la direction qu'il a donnée aux lettres, aux lettres qui, après avoir éprouvé Tinfluence de la révolution des mœurs, ont à leur tour si puissamment influé sur la révo« lution des lois et le bouleversement de la société. Ce fut donc à juste litre que la révolution , à sa naissance , salua Voltaire comme son chef, lorsque sous ses traits la philosophie fut promenée sur un char de triomphe, dans les rues de la capitale, aux applaudissements d'une multitude insensée : tels les malheureux Troyens traînaient dans leurs murs celte funeste machine qui recelait dans ses flancs la désolation et l'incendie.
Seandlt fatalis miehlBa marM
FoeU armif, medi» qoe mintos illibttar arbl. (Voie.)
U a prêché la tolérance les armes à la main , en disant ; c Si j'avais cent mille hommes à mes ordres, je sais bien ce que je ferais. » Il les a eus, les cent mille hommes, aux ordres de ses opinions et de ses projets; il en a eu même bien davantage, et l'on a vu ce qu'il en a fait, ou d'autres en son nom... c II a fait tout ce que nous voyons, » a dit, au fort de nos dési^rdres, Thistorien de sa vie, son disci^ pie et son ami. « 11 a fait tout ce que nous voyons » diront longtemps encore les générations à venir. Il a fait les malheurs de l'Europe en égarant la France, la tête de ce grand corps. Il a fait les malheurs de la France en y faisant germer avec sa philosophie le mépris et la moquerie des choses graves et l'estime des choses frivoles. Sa gloire passera. Déjà plus d'une
fleur est tombée de sa couronne; il n*y a pas nu de ses partisans qui D*ail été forcé de faire quelque concession au préjudice de sa gloire. Bientôt on ne le défendra plus que sur l'intention, et s'il conserve des admirateurs, il ne fera plus d'enthousiastes.
Moa espire est détniU si r homme est recoonn,
a dit ce llahomct d*un siècle poli, du Mahomet d*un peuple barbare. L'homme a été reconnu, ses passions, son orgueil, sa malignité!... Son empire est détruit, et né avec son si^cle, il passera avec lui.
CHAPITRE LX
Roooean , le inroo d'ilolbtch , UelvcUi».
Pendant que Voltaire attaquait le christianisme avec un délire qui n'a jamais en d'exemple, un homme , par une conduite non moins singulière, mais par des voies toutes difllérentcs, partageait Tinfluence qui semblait être réservée exclusivement «^ Tesprit et à réioqucnce. T^ cœur de Jean-Jacques s'indigna de Vorgueil des philosophes et de leur doctrine de mort, et son déisme, plus sincère que celui de Voltaire, fut révolté du grossier matérialisme du livre d*Helvétius. Voltaire a jugé très - bien Helvétius : ce sont de tels philosophes , ajoute-t-il, qui ont rendu la philosophie odieuse et méprisable à la cour. L'orgueil fut bien différent dans Voltaire et dans Rousseau. Leur situation respective contribua beaucoup à la direction de leur conduite et de leurs opinions. Voltaire avait déclaré la guerre au Dieu de la société, à Jésus-Christ, dont la raligioD était la loi fondamantato des monarchiss ca-
tholiques de l'Europe. Rousseau attaqua la société elle-même, il reconnut la Providence et la médiation du Christ. Mais comme sa place dans la société ne lui semblait pas répondre à ce.qu*il valait , il accusa les hommes d*avoir gâté tout Touvrage de Dieu, et il ne voulut point d'hommes entre Dieu et lui. Tous ses doutes contre la révélation lui viennent de la nécessité d'admettre que des hommes eussent été chargés de la lui transmettre. Cependant, comme Thomme aussi était un ouvrage de Dieu , il se vit forcé d'admettre que l'homme est un être aimant la justice et l'ordre , et qu'il n'y a pomt de perversité naturelle dans le cœur humain. Selon lui, les sociétés seules avaient troublé Tordre , et , comme l'homme isolé ne pourrait penser, l'homme qui pense devint à ses yeux un animal dépravé. La confusion des idées , l'abus des termes se font remarquer à chaque instant dans Rousseau. Il n'est grand que quand il parle de Dieu et de la vertu. Pour être conséquent à son système il fallut qu'il attribuât à Thomme individuel le sentiment de tout ce qui lui était bon dans Tordre moral, et qu'il constituât ainsi sa raison en juge infaillible; incompréhensible aveuglement ! Après avoir reconnu que nos idées naturelles sont pleines d'obscurité, et que bien souvent elles nous trompent, Rousseau en conclut que la raison, qui n'est que la faculté de juger ces idées et de choisir entre elles, doit être pour nous un tribunal souverain. Ne voyait-il donc pas qu'en attaquant la révélation dont il sentait la nécessité, il prouvait encore plus Tinsuffisancc de la raison pour nous conduire à la vérité, et lui-même n'avait-il pas dit: tOn a beau vouloir établir la vertu par la raison seule, quelle solide base peut-on lui donner? Philosophe , tes lois morales sont fort belles, mais montre-m'en de grâce la sanction. » Alors
à quoi sert de rappeler les contradictions de Rousseau? Qui ne sait qu'il est un exemple des égarements où peut tomber l'esprit humain, quand il ne reconnaît plus de règles. Sa vie entière a été un tissu d'inconséquences , comme ses écrits étaient pleins de contradictions. On y trouve sans cesse des pages qui transportent et d'autres qui révoltent. Rousseau séduisit ceux en qui le besoin de la religion combattait encore les doutes que Voltaire semait dans la société. Avec sa prétendue religion naturelle, on crut avoir quelque chose qui remplaçait la foi, et ce n'était que l'autorité de l'éloquence de Rousseau. 11 a fait servir le nom de Dieu et ses attributs à renverser la religion qui est son ouvrage, comme Helvétius faisait servir les mots d'humanité et de nature à attaquer Dieu, qui en est le créateur. Rousseau avait attaqué la société, il en fut puni par cette haine contre les hommes, qui a fait de la fin de sa vie une scène de délire et peut-être de désespoir.
Rousseau imagine sans cesse ce qui devrait être , sans même s'embarrasser, comme il en convient expressément , si ce qu'il prqM)se est possible. Rien au monde n'est plus aisé que de blâmer ou d'imaginer ainsi. Son imagination se promène dans le vide.
Le 4 8* août 4770 fut rendu un arrêt du parlement de Paris contre sept livres irréligieux. Le plus monstrueux comme le plus audacieux de ces ouvrages est le Système de la nature ^ publié sous le nom de Hirabaud, secrétaire perpétuel de l'Académie française ; mais dont le véritable auteur est le baron d'Holbach , et Naigeon , qui s en fit l'éditeur anonyme. Jusqu'alors , les partisans de l'irréligion avaient semblé craindre d'ébranler ouvertement l'autorité du souverain , ou s'étaient contentés de lui porter de légères atteintes ; mais ils avaient
paru respecter le dogme de TexisteDce de Dieu. L*aateur du Système 4e la nature s'affranchit de ces deruières entraves. Il y déclare à la fois la guerre à Dieu , aux rois et aux prêtres. Cette impudente levée de boucliers, dont VJieure ne paraissait pas encore arrivée, ne fut pas généralement approuvée par tous les amis du baron d'Holbach. « Cet ouvrage, dit Voltaire, est une philippique contre Dieu. L'auteur prétend que la matière existe seule, et qu'elle produit seule la sensation et la pensée. Pour avancer une idée aussi étrange , il faudrait au moins l'appuyer sur quelques principes, et c'est ce que l'auteur ne fait pas. 11 a pris celte opinion chez Hobbes ; mais celui-ci se borne à le supposer, il ne l'affirme pas. > c (7n diable d'homme, dit encore Voltaire, dans une lettre à M"* du Deffant, inspiré par Belzébuth, vient de publier un livre, dans lequel il croit démontrer à chaque page qu'il n'y a point de Dieu. Ce livre effraie tout le monde ! » Et dans une autre lettre : < Non^seulement cet ouvrage fait un tort irréparable à la littérature, et rendra les philosophes odieux, mais il rendra la philosophie ridicule. Quel excès d'ignorance , de turpitude et d'impertinence , de dire froidement qu'on fait des animaux avec de la farine de seigle ergoté ! Il est très-imprudent de prêcher l'athéisme ; mais il ne fallait pas au moins tenir son école aux Petites Maisons. » D'Âlembert n*était pas plus satisfait de cet ouvrage qui , selon Grimm , était le fruit réuni du baron d'Holbach et de Diderot. Le comte d'Ârgental Tapprouvait, comme Voltaire le lui reproche. Il y eut donc, à partir de cette époque, division dans la lipe philosophique ; et Diderot devint comme le chef d'une nouvelle école dont Voltaire n'approuvait pas la doctrine. La maison du baron d'Holbach était I ainsi que le disait Grimm » t un desptes dPM ha^icu
ies nUtiés de V Encyclopédie^ et leur plus célèbre synago^e. » Les principaux habitués de cette maison étaient Diderol, Helvetius , Tu^ot , Grimm « Saint-Lambert , Thomas , Bonx, Saurin ; et parmi les étrangers, Hume, Galliani, le mar* qaîs Caraccioli , le comte de Creutz , le baron de Gleichen, GâiUi. Rousseau, d*Alembert et Buffon avaient cessé de bonne beure de fréquenter cette société. Le premier en parle en ttfmes peu flatteurs dans ses Confessions, et les deux autres se dégoûtèrent d'une coterie dont ils n*approuvaient pas Texagéralion. L'établissement de ces coteries est particulier à cette époque : ce n'éialt plus , comme sous Louis XIV , des bureaux d^esprit, c'étaient des boutiques de politique et d'inn piété, où l'on travaillait à saper les croyances des peuples, et à préparer les esprits aux doctrines de la nouvelle école. Parmi les autres sociétés, on distinguait celle de M'^* Lespinasse , ou d'Alembert tenait le premier rang ; celle de M"* Necker, qui tenait le vendredi son bureau philosophique. C'est chez elle que l'on décerna une stalue à Voltaire. Une autre coterie , qui se distinguait des précédentes par une couleur particulière, était edle de M"* Doublet : c On y était janséniste , dit Grimm , ou du moins très-parlementaire, mais on n'y était pas chrétien. > La réunion du baron d'Holbach s'appelait la synagogue ; celle de H*** Doublet s'appelait la paroisse. Parmi les fidèles de cette succursale , qui passaient pour y être plus assidus qu'à leur paroisse véritable, on remarquait Tabbé Chauvelin, rapporteur du procès contre les Jésuites , le comte d'Argental, Moiran« Mirabaud, Foncemagne , Bachauroont , Voisenon. C'est dans cette société qu'on fiibriqnait les nouvelles à la main , k l'époque des différends entre la cour et le parlement»
CHAPITRE LXl
L*Encyclopédie.
L'époque où purniV Encyclopédie du dix-hmlième siècleétaiit merveilleusement choisie , et Ton comprend le besoin qu'éprouvèrent les hommes de ce temps de constater le progrès de Tesprit humain dans toutes les connaissances. Les grandes découvertes de la boussole , de l'imprimerie, de la poudre à canon, avaient mis depuis longtemps déjà les intelligences et les sociétés dans de nouvelles voies ; et l'Amérique trouvée, complétant le globe que nous habitons , avait imprimé aux esprits , une action qui n'avait éprouvé aucun ralentissement. Les grandes découvertes de Galilée sur la rotation de la terre autour du soleil ; de Toricelli , de Pascal , sur la pesanteur de l'air , de Newton , sur l'attraction , venaient d'être faites. On peut donc dire que la science presque entière avait été renouvelée, de sorte que rien n'était plus opportun que de donner une nouvelle carte du monde intellectuel agrandie par les découvertes des explorateurs de génie qui l'avaient parcouru dans les derniers temps.
Ce n'était pas là l'unique motif qui déterminait les Encyclopédistes à entreprendre une œuvre aussi grande et aussi difficile. Il y avait une nutre raison plus importante encore, et aussi légitime que la première, si les Encyclopédistes avaient su se garantir de la passion. Pendant tout le moyen-âge, une tendance déplorable avait régné. On avait confondu sans cesse la philosophie avec la théologie, et l'on avait prétendu que la seconde devait absorber la première. Ce n'était point là l'esprit de la religion , qui admet d*une manière formelle l'existence
d'une philosophie distincte d'elle-même ; mais tel avait été , en général, l'esprit des gens qui parlaient au nom de la religion. Toute liberté d'examen avait été détruite ; on avait enjoint à la raison de s'absorber dans la foi ; on avait imposé les opinions par la force , et ce système avait enfanté des actes de violence qui avaient soulevé la conscience humaine. V Eruyclùpédie du Hx-huitiême siècle^ et en cela elle faisait une chose honorable et juste, se donnait pour mission de rendre à la philosophie sa sphère d'indépendance , h la raison sa liberté , aux opinions leur inviolabilité ; conditions hors desquelles le progrès s'arréte, la dignité humaine périt, et le regard de l'homme, obligé de se replier en lui-même, ne peut obéir à sa loi naturelle, qui est de se porter librement sur l'univers, l'homme et Dieu, sans qu'aucun obstacle humain vienne arrêter cette haute investigation.
En outre , il ne faut pas omettre une circonstance très^ grave : les encyclopédistes du dix-huitièmè siècle se trouvaient en présence d'une société qui n'était pas dans ses conditions naturelles.
Récemment sortie des luttes de la féodalité contre la royauté, puisque la fronde, ce dernier effort féodal, remplit les années de la minorité de Louis XIV , cette société était un composé d'institutions juxta-posées plutôt que logiquement coordonnées ; elle ressemblait à un édifice bâti à plusieurs reprises et à des époques différentes , et dont chaque partie porte le cachet de son origine. Les grands principes qui constituent la France étaient comme enfouis sous les décombres des institutions de circonstance qu'on avait écbafaudées à la surface» afin de pourvoir aux besoins du moment.
Cette noblesse, qui avait des privilèges sans droits ; ces par-
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lements qui tour à tour, suivant la force ou la faiblesse du gouvernement , étaient des cours de justice ou des assemblées politiques, et formaient une espèce de représentation nationale bâtarde » héréditaire dans un certain nombre de familles, renouvelée seulement par la vénalité des charges , et comprimée par les lits de justice. Les finances, espèce de gouffre dont les fermiers-généraux avaient seuls la clé, et où les contribuables jetaient sans cesse les fruits de leurs sueurs et de leurs sacri* fices, avec la triste conviction que la meilleure partie de largent qu'on leur extorquait serait absorbée par les sangsues publiques qui vivaient aux dépens de l'Etat. La diversité infinie des coutumes dans le même royaume , qui rendait la loi inconséquente, et obligeait la justice à se contredire elle-même ; les vices d'une législation barbare déshonorant nos codes ; la différence immense des pays d'intendance et des pays d'Etat, qui établissait la plus grande inégalité , non plus seulement entre les individus, mais entre les provinces; la monarchie ministérielle prolongeant sans raison la dictature que la société française n'avait laissé prendre à la royauté que pour accomplir une œuvre d'unité territoriale et politique , et les Etats- Généraux suspendus depuis Richelieu ; en un mot, les faits partout en arrière des idées, voilà le tableau adouci des circonstances sociales et politiques au milieu desquelles les Ency dopédistes entreprenaient la publication d'un ouvrage destiné à constater les progrès accomplis dans le domaine des idées, à rectifier les notions faussées, à mettre un terme aux confusions, et à servir de {Kiint de départ aux travaux intellectuels de l'avenir et aux perfectionnements susceptibles d'être introduits dans l'organisation sociale.
îkM Tordra phikMOpbique et religieux » les EncydopUiitei
fflirquèrent profondément la distinction de la philosophie et de h religion, qui ont des méthodes tout-à-fait distinctes, pour arriver à la vérité, et rétablirent ainsi les prérogatives de la raison humaine, qui avaient été méconnues par l'école du moyenige. Quelles que fussent leurs intentions secrètes, ils rendirent ainsi un service aussi grand à la religion qu'à la philosophie ; car il ne faut point l'oublier, cette raison qu'une école de théologiens exagérés a voulu rabaisser jusqu'à k détruire , est pourtant l'œil intellectuel dont le regard perçoit toutes les vérités, l'ar* bitre intérieur sur les arrêts duquel nous formons nos convie* tions. D'après les principes les plus sains de la théologie la plos élevée , Dieu est le soleil des intelligences : ainsi , loin de dé* traire notre raison , il l'éclairé. Elle nous a donc été donnée comme un instrument qui doit servir à la conquête de tous les ordrfô de vérité. Alors même que nous reconnaissons que c'est un instrument imparfait et borné , et qu*il y a des vérités au-delà de notre raison , c'est cette raison même qui le reconnaît, et c'est elle qui constate la présence des motifs qui font qu'elle doit raisonnablement se soumettre.
n faut en conclure que ceux qui défendent les droits de la raison humaine, défendent en même temps les droits de la vérité religieuse. Si l'on parvenait en effet à ôter à la raison toute confiance en elle-même, et à lui persuader qu'elle est incapable de discerner le vrai du faux , et de trouver des motifs de certitude, la plus étrange des égalités, l'égalité de h vérité et de Terreur devant l'esprit de l'homme , s'établirait dans le monde, car l'esprit de l'homme ne serait plus apte à discuter les litres des autorités sur la foi desquelles il formerait ses croyances; de sorte que toutes ces autorités se vaudraient, que toutes les religions seraient également vraies ou également
fausses , car il ne s'agirait que de commander ce que tous les cultes peuvent faire , tandis qu'il faut convaincre , ce qui ne saurait être à la portée que de la religion véritable.
Aussi les Encyclopédistes, soit qu'ils le voulussent, soit qu'ils ne le voulussent pas , servirent la religion en prenant en main les droits de la raison humaine, et en combattant la tendance qu*on avait eue dans le moyen-âge à tout confondre dans la foi , attendu que ce qu'il faut à la religion véritable , ce ne sont pas des aveugles qui admettent tout par aveuglement, mais des clairvoyants assez éclairés, pour voir où leur regard s'arrête.
Ce ne fut pas le seul service que les Encyclopédistes rendirent , au point de vue religieux. Ils combattirent avec autant de zèle que de talent tous les abus que les intérêts humains et les| assions humaines avaient mêlés à la vérité religieuse. Ils protestèrent contre l'esprit de violence et de tyrannie , qui avait dicté ces rigueurs pratiquées au nom d'une religion de mansuétude et de paix , comme la Saint-Barthélemi et les dragonnades. Us écrivirent les pages qui devaient à jamais éteindre les bûchers de l'inquisition. Ils proclamèrent les grands principes de la tolérance religieuse, à l'égard des Juifs, et des cultes dissidents. Ils dénoncèrent à l'indignation de l'humanité ces procédures criminelles, dignes des temps barbares, qu'on avait vu récemment encore appliquées dans les procès de Labarre et de Calas. Ils déclarèrent la guerre aux fausses décrétales , aux fausses légendes , et à toutes les superstitions locales qui s'étaient accréditées au détriment du christianisme, dont elles amoindrissaient la grandeur, et dont elles altéraient la pureté. Ils développèrent toutes les idées contraires à la puissance des papes sur le temporel des rois. Ils in-
diquèrent tous les ioconvénients de Texistence du clergé à Tétat de corps politique, et dénaoutrërent l'utililé, la légitimité des assemblées du clergé pour traiter des affaires religieuses.
Au p(HDt de vue du droit politique , leurs services ne furent pas moins importants. En face du pouvoir absolu qui régnait en fait depuis Richelieu , ils posèrent le principe de la liberté. Us rappelèrent les grands souvenirs de nos assemblées nationales. Ils demandèrent la liberté de la presse. Ils imprimèrent une nouvelle force aux tendances qui entraînaient les esprits vers l'unité et vers l'égalité , en comparant à la diversité de eoatumes, à la contradiction des usages, empruntés à tant d'origines diverses, acceptés comme anciens plutôt que comme raisonnables, et juxta-posés plutôt que logiquement coordonnés , l'autorité de la raison et celle de l'équité , qui devaient fonder l'unité nationale sur la communauté des lois ramenées à leur principe rationel et moral. Ils firent beaucoup pour l'égalité, en combattant partout les traces que la féodalité politique avait laissées dans nos institutions, dans nos idées, dans nos mœurs.
Au point de vue du droit civil , ils attaquèrent la division des terres en terres nobles et terres roturières » qui correspondait à la division des personnes en personnes nobles et en personnes roturières , et popularisèrent les théories où l'indépendance personnelle du droit germanique, et le principe libre de la propriété romaine jouaient un grand rôle , en faisant en outre prévaloir un sentiment élevé de la dignité et de la fraternité humaine qui venait en droite ligne de l'Évangile. En un mot , ils combattirent partout , dans le droit civil , la féodalité qui , détrônée dans le droit politique» avait conservé
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de puissantes ramifications dans la société civile. En prot»tant contre ce qui restait du servage » ce fils de Tesclavage an* tique , ils ne se méprirent point sur le caractère de la roture » cette transformation du servage. Ils poursuivirent ainsi Tinégalité dans le droitcivil , et préparèrent Tégalité devant la loi, qui devait être une des conquêtes de Favenir.
Au point de vue du droit criminel , ils s'élevèrent contre toutes les traditions de la barbarie , contre la torture , qui condamnait souvent Tinnocence à se calomnier; contre les lettres de ^chet , qui mettaient la liberté des citoyens à la merci de l'arbitraire ministériel et de la faveur des courtisans ; contre la confiscation qui ruinait une famille pour une faute indivi* duelle; contre le principe de la solidarité, qui déshonorait dans cette famille Tinnocent à cause du coupable , et englobait dans une proscription inique ceux qui y étaient demeurés étrangers; contre les lenteurs interminables des procédures » et contre les frais immenses qu'elles entraînaient, par suite des combinaisons du génie fiscal , qui, affamé d'argent , avait établi un droit de péage à chaque pas qu'on faisait dans le temple de la justice ; contre les juridictions arbitraires et les chambres ardentes, si communes dans l'ancienne société; contre la barbarie du Code pénal, qui prodiguait les galères et la peine de mort. Ils élevèrent en outre la voix contre la vénalité des charges qui ôlait à la justice sa majesté et diminuait la sécurité des justiciables.
Au point de vue financier et commercial , ils signalèrent ce qu'il y avait de déraisonnable et de mal combiné dans ces douanes intérieures , qui élevaient des frontières de province i province ; ils critiquèrent l'exagération du principe de la mainmorte; ils éclairèrent de vives lumières le système de percep-
tion déplorable qui était la plaie de nos finances. Ils firent toucher du doigt l'injustice de l'inégalité des charges; ils dénoncèrent le vice des impôts les plus lourds et les plus oppressifs y tels que les gabelles.
Lorsqu*on songe que les mêmes hommes qui protestaient contre le principe de l'esclavage , au nom de la dignité et de la fraternité humaine , qui rappelaient à la société française le principe de la liberté politi(iue, et qui réclamaient l'inviolabilité de la liberté individuelle et la liberté de la presse, qui attaquaient dans l'ordre civil tous les restes de la féodalité; dans Tordre religieux tous les abus et toutes les superstitions; dans Tordre légal tous les usages empreints de barbarie et d'arbitraire , dans Tordre financier toutes les injustices et tous les pillages , présentaient en même temps les systèmes d'agriculture les plus rationels, et qu'ils venaient constater la situation des sciences , le lendemain de tant de grandes découvertes, on n*est plus étonné du succès qui couronna leur œuvre, et de l'influence immense qu'ils exercèrent.
Au milieu de tant de services rendus , quels furent donc leurs torts? Leurs torts furent aussi grands que leurs services. Ils commirent la faute immense de confondre la religion avec le fanatisme et les abus qui naissent des vices des hommes , la royauté avec le despotisme , la corruption des cours , les passions et les erreurs des rois. Ce ne fut point là, si Ton veut, Tesprit patent et avoué de leur Encyclo-pédie , mais ce fut Tesprit caché qui en anima plusieurs parties. On trouve dans lés correspondances du temps , et surtout dans celle des auteurs de ce grand travail , la clé des tendances voilées, qui régnent dans un grand nombre de pages de ce dictionnaire. Les tendances furent telles que Voltaire ,
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qui cepeDdani avait d'abord donné Timpulsion à ce mouvement » crut devoir publier le Dictionnaire phUùsophique contre la plupart de ses collaborateurs de \ Encyclopédie. Diderot attaquait le christianisme dans ses principes fondamentaux et remuait les bases de toutes les religions et de toutes les monarchies; Helvétius niait le spiritualisme et la morale ; et recelé matérialiste du baron d'Holbach présentait le système de la nature , couune le dernier mot de la science. Ainsi les encyclopédistes détruisaient d'une main ce qu'ils établissaient de l'autre; car il importe de ne pas l'oublier, toutes ces doctrines de liberté» d'égalité, de fraternité, d'humanité, qui étaient le fond de leurs théories politiques et sociales , n'étaient que le développement du spiritualisme chrétien , du spiritualisme de la loi germaine, qui consacrait la liberté des personnes , et du spirituaUsme du droit romain, que oix-huit siècles plus tôt un stoïcien avait fondé sur h raison , contre les doctrines du patnciat de Rome.
11 y a donc deux esprits dans V Encyclopédie du dix-huitième éiècle, parce que dans ce siècle même il y eut deux esprits. Montesquieu qui ne trempa qu'un moment , par les Lettre^ Peisannes, dans h philosophie sensualiste et railleuse qui sapait les bases du spirituaUsme chrétien, et qui, revenant bientôt à la gravité de son propre génie, exprimait cette belle pensée : € Quelle plus grande absurdité qu'une fatalité aveugle qui aurait produit des êtres intelligents? » et qui disait encore : « Nous devons au Christianisme, et dans le gouvernement un certain droit politique, et dans h guerre un certain droit des gens que la nature humaine ne saurait trop reconnaitre » ; Voltaire même qui bien qu'il fut le premier qui ait introduit eu France la philosophie sensualiste de Locke, ne cessa de lut*
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ter dans ses grands ouvrages contre rathéisme et le matêrîaliane; Rousseau, le pins plus éloquent interprète de la réaction de la morale spiritualiste contre les doctrines matérialistes et athées, et qui rendit à la mbrale chrétienne un si magnifique hommage, ne sauraient être confondus avec les écrivains du dix-huitième siècle, qui suivirent des errements opposés, comme Diderot, Holbach, Helvétius.
Ce double mouvement d'idées qui trouva son expression dans X Encyclopédie , devait produire les deux actions si différentes qu'il est impossible de confondre, dans la révolution française. L'esprit spiritualiste de sage réforme, d*utile raison, de destruction des abus condamnés par la raison humaine, et par la conscience générale de progrès social et politique, aboutit dans les faits à ce que le mouvement de 4789 eut de généreux et de beau, et à tout ce que la constituante fit d'équitable, de conforme à la raison universelle et aux notions les plus âevées de la dignité et de la fraternité humaine, tandis que les erreurs politiques de Montesquieu, celui des grands écrivains du dix-huitième siècle qui en commit le moins en philosophie, les écarts de Timagination si vive de Rousseau, la tendance un peu déclamatoire de son esprit, et les maximes de Voltaire sur la souveraineté de la raison, trouvèrent leur expression dans les butes des premiers temps de 89. L'esprit matérialiste et violent de subversion politique et religieuse de Diderot, d'Holbach et de leur école, parut quelquefois au milieu même des travaux delà constituante, mais il atteignit son développement complet, dans la Convention. On peut donc dire, d'une manière générale, que les deux assemblées représentent assez bien les deux esprits de Y Enq/elopédie du dix-huitième siècle.
Il est impossible de méconnaître dans la constituante, mal-
gré ses fautes, Tesprit spiritualisle, le sentiment élevé de la dignité humainei le dévoûment aux grands principes de liberté, d'égalité, d'équité générale, le respect pour la divinité, et même Tadmiration raisonnée du christianisme, qui furent un des esprits du dix-buitième siècle, et qui trouvèrent leur expression dans V Encyclopédie. Ifirabeau, qui, dans ce qu'il fit de bien, représenta ce premier mouvement, lors de la révolulioa de 4789, ne disait-il pas en propres termes; c La France apprendra aux nations que l'Evangile et la liberté sont les bases inséparables de la vraie législation, et le fondement éterae ) de l'état le plus parfait du genre humain ». Ne fut-ce pas au chant du Te Deum , inscrit dans la loi pour la première fois depuis l'ère chrétienne, que furent proclamés les décrets de la nuit du i août, qui déclaraient aboli entièrement le r^ime féodal? Certes, cela ne veut pas dire que la constituante n'ait eu aucun tort en religion, aucun tort en politique, mais que l'ensemble des dispositions de la constituante n'avait rien de systématiquement contraire au christianisme ni aux principes du droit politique, ce qui résulte d'une manière évidente de ^ l'étude de ses délibérations. Son tort fut de vouloir réglementer civilement la religion, et non de vouloir la détruire; et de pousser jusqu'à l'abus la théorie de l'omnipotence de la raison, qui, en politique, ne saurait créer et doit se borner à discerner les principes. Toutes les fois que la grande figure du christianisme se leva dans les discussions de l'assemblée , elle fut saluée des respects universels. En outre, en parcourant les lois qui furent décrétées par l'assemblée de 89, pour fixer les rapports de tout genre , on peut se convaincre qu'elle ne Ht qu'introduire dans les faits les idées de liberté, d'égalité, d'équité, de tolérance, que les Encyclopédistes avaient exprimées.
Dans la Convention, au contraire, on voit apparaître ce second esprit du dix -huitième siècle, qui existe à Tétat latent dans les pages de Y Encyclopédie. C'est le matérialisme de Diderot, le sensualisme d'Helvétius , l'athéisme et le naturalisme du baron d'Holbach, qui viennent s'exprimer dans la brutalité de la sou- Teraineté du nombre, dans le droit de la force substitué à la force du droit qu'on n'avait pas toujours observé, mais que du moins on avait toujours professé pendant la durée de la première assemblée; dans la dissolution de la famille par le divorce mis à la portée de tous les caprices, enfin dans l'anéantissement du culte. 11 y a des séances de la convention où cette filiation des doctrines athées et matérialistes du dix-huitième siècle, qui se reflète dans les mauvaises tendances de Y Encyclopédie, est si nettement accusée, qu'il est impossible de ne pas la reconnaître. Lorsque Condorcet, dans son rapport sur la constitution, parlait : « de consacrer pour la première fois sur la terre tonte l'égalité de la nature, » et qu'il ajoutait : c il est nécessaire de séparer la morale et les principes de toute religion particulière; de quelque opinion que l'on soit sur l'existence d'une cause première sur l'influence des sentiments religieux, on ne peut soutenir qu'il soit utile d'enseigner la mythologie d'une religion sans dire qu'il soit utile de tromper les hommes, > il était clair que c'éUiit la mauvaise influencé du mauvais esprit du dix-huitième siècle qui venait de s'exprimer dans les faits, et que les principes athées, sensualistes et matérialistes de l'école qui avait exercé l'action la moins ap^ parente, mais la plus considérable sur Y Encyclopédie , prévalait dans la politique. Les choses n'en vinrent-elles pas au point que le souhait homicide qu'on prèle à un des Encyclopédistes fut sur le point d'être réalisé? La royauté ne disparut-elle pas
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de la France avec le sacerdoce ? La société ne fut-elle pas organisée tout entière, dans le droit civil comme dans le droit politique, d'après les doctrines deTindividualisme, du matérialisme et de Tathéisme? N*entendit-on pas enfin Saint-Just s'écrier, avec un accent dé satisfaction et d'ironie, après les apostasies du clergé constitutionnel de Paris et les profanations de Notre-Dame : c On croirait que le prêtre s'est fait athée et que l'athée s'est fait prêtre! »
Cette application successive du double esprit de YEnq/clopédie dans la crise sociale qui signale les dernières années du dix* huitième siècle, est la démonstration la plus éclatante qu'on puisse donner de l'influence de ce grand ouvrage. Les rapprochements qui précédent l'ont prouvé, les deux phases des événements qui se succédèrent depuis 4789 sortirent des idées encyclopédiques. La génération du dix-huitième siècle, cdle qui devait remplir un si grand rôle dans cette crise, faisait, il ne faut pas l'oublier, son éducation à l'époque de l'apparition de \ Encyclopédie. Mirabeau avait dix ans le jour où la publication commença; Dupont, Vergniaud, Robespierre et Danton, nés dans cette année même, avaient treize ans à l'époque où le dernier volume parut ; Barnave qui n'avait que deux années de moins, et Meunier, qui avait une année de plus, sucèrent comme Lnfayette, né une année avant Mounier , les principes encyclopédistes.
C'est ainsi que les grands mouvements qui marquent leurs cours dans le monde des faits prennent leur source dans le monde des idées. V Encyclopédie porta dans ses flancs toutes les actions qui se développèrent d'une manière pratique à la fin du dix-huitième siècle; toutes les réformes utiles, comme tous les bouleversements ; tous les progrès comme toutes les
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iesiroetiong; mais si elle çut le tort de oombatlre ta vérité en baine de Terreur qui eu obscurcissait Féclat, et de détruire l'usage pour corriger l'abus , il faut dire que les services qu'elle rendit seront plus durables que le mal qu'elle fit. L'^« reur et les abus qui n'ont pas en eux une vie qui leur soit propre, ne pourront se relever de leur chute; la vérité, qui est de sa nature immortelle, se relèvera seule, débarrassée de l'alliage qui l'obscurcissait et purifiée dans le creuset des épreuves.
CHAPITRE LXU
Les PUloMphfl», a*apfè8 ht Harpe.
Le 1 8* siècle s'est appelé lui-même le nècle de iaphiUmphie, Dq>aisles premiers écrivains jusqu'aux derniers, depuis Voltaire jusqu'à Mercier, tous se sont appelés pAiiosopAes, tous ont vanté le siècle philosophe. Ce nom, affecté avec tant de prétention, préné avec tant d'emphase, répété jusqu'au dégoût , devait d'abord par cela même être fort suspect à la raison. La raison est ennemie du charlatanisme , et il y en avait certainement à s'arroger ainsi un titre qu'il faut attendre de la postérité. C'est elle qui caractérise les siècles , en recevant leur héritage et en jugeant leurs monuments. C'est la France, c'est l'Europe entière qui ont reconnu d*une commune voix le long règne 4^ Louis XIV comme une époque de supériorité dans tous les arts d'imitation, dans tout ce qui fonde et embellit Tordre social. Mais nous ne voyons pas que les écrivains qui l'ont illustrée aient pris sur eux de devancer l'âge suivant, en qualifiant le leur de siècle de génie; c'est du nôtre qu'il a reçu ces titres glorieux de grat^d siècle , de beau siècle , que
personne ne lui a contestés. On ne voit pas non plus que celui oii fleurirent les Socrate, les Sophocle, les Euripide , les Platon , les Âristote , se soit nommé lui-même philosophe ; et c'est aussi TEurope moderne qui , depuis la renaissance des lettres ^ a consacré, par son admiration unanime et eonstanle , les siècles de Périclës , d'Auguste et de Léon X. Il nous a été réservé de donner au nôtre, surtout en France, et de notre seule autorité, une espèce de signalement qui devait nous séparer et des temps passés et des temps à venir. Il faut voir si nous nous sommes appréciés nous-mêmes avec justice, si le dix-huitième siècle, particulièrement dans sa dernière moitié, et considéré comme il doit Tétre 'dans ses caractères dominants et dans ses résultats généraux , a été en effet éminemment philosophe dans la véritable acception du mot. Il ne pourrait Tétre sans doute qu'autant qu'il serait remarquable par les progrès sensibles de la raison appliquée à tous les objets qu'elle peut perfectionner ou du moins améliorer pour la gloire et le bonheur de l'espèce humaine. Mais s'il se trouve, en dernière analyse, que les exceptions mises à part , comme elles doivent toujours l'être, le caractère général , très-marqué dans le dix-huitième siècle, surtout depuis cinquante ans, ait été le plus honteux abus de l'esprit et du raisonnement dans tous les genres, succédant aux plus beaux efforts de la raison et du génie , ne doiton pas en conclure que la postérité ne verra dans notre siècle, et principalement en France , que la plus désastreuse époque de la dégradation , et que ce grand titre de siècle philosophe ne sera pour nos neveux que ce qu'il est déjà pour tous les gens sensés, une espèce de sobriquet très-ridicule, une sorte de contre-vérité, comme le nom des Euménides , qui par luimême désigne la douceur et la bonté, et que les Grecs,
peaple frivole et railleur, avaient imaginé pour les Furies, n ne s*agit point ici , je Tannonce , des sciences exactes ei des sciences physiques , qui oe font point partie de mon ouvrage , dont pourtant il faut dire un mot sous le rapport de la question qui nous occupe. Quant aux premières, ou sait qu'il est assez difficile de déraisonner beaucoup en mathématiques , et que Terreur même ne peut guère y être contagieuse, étant toujours en présence de la démonstration, son irrésistible adversaire. Quelques questions de géométrie transcendante, plus earienses qu'utiles , ont pu donner lieu à des solutions hasardées ou fausses , mais il y a trop peu d'hommes h portée de ces problèmes pour qu'ils fassent jamais grand bruit ou grand mal , et il n'est guère possible que Von trouble les nations pour la quadrature du cercle ou les asymptotes. Quant à la physique , on a fait de nos jours trois ou quatre cosmogonies nouvelles ou systèmes du monde, sans que le monde en ait été inquiété ou s'en soit même aperçu. On a imprimé des volumes contre les théories de Newton , qui sont demeurées ce qu'elles étaient. J'observerai seulement que, même en ce genre de philosophie, je ne vois pas pourquoi notre siècle serait le siècle philosophe par excellence ; et , de l'aveu même des savants, je ne vois pas du tout que ses droits soient prouvés. On s'est restreint, il est vrai, assez généralement, et malgré la vogue passagère des hypothèses de BufTon , à la recherche des faits et aux résultats de l'expérience. Rien n'est plus raisonnable; mais h qui sommes-nous redevables d'en être venus là? N'estpas i Bacon qui nous a montré le droit chemin? Nos expériences sur l'électricité sont-elles un plus grand pas et une acquisition plus utile que celles de Toricelli et de Pascal sur la pesanteur de l'air, devenues depuis longtemps usuelles? Sontr
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«UeB plus merveilleuses qae le prisme de NewtooT L'astronomie, plus riche que jamais en instruments d'optique , a-t-elle fait des découvertes qui passent celles de Kepler et de Galilée ? Je n'ai pas ouï dire aux savants, à qui je dois m'en rapporter sur ce que je n'ai pas étudié, que la dpamique de d'Alem- ^ert, quoiqu'elle ait ajouté à la science, soit une plus belle chose que l'application de l'algèbre à la géométrie , ce grand titre de Descartes , et qui pourtant n'est pas le seul.
S'il s'agit de sciences qui tiennent de plus près à l'utilité générale, telles que la médecine et la jurisprudence . je vois que les Yan-Swiéten. les Tronchin , les Bordeu, malgré tout leur mérite et leur réputation, n'ont été que les disciples du grand Boërhaave qui écrivait au commencement de ce siècle , et qu'eux-mêmes s'honoraient d'être les premiers parmi ses élèves ; c'est là leur gloire ; et , pour ce qui est de la jurisprudence , j'ai vu les plus habiles s'incliner au seul nom du fameux Domat (pour me borner en ce genre aux titres du dernier siècle), de ce Domat dont les ouvrages avaient réconcilié l'excellent esprit de Boileau avec la science des lois, et sont regardés comme un des plus parfaits modèles du véritable esprit philosophique , de l'esprit d'ordre et d'analyse appliqué à ce genre de connaissances, moitié spéculatives et moitié politiques , et où la pratique embrouille souvent la théorie.
Si quelque chose a gapé sensiblement de nos jours, ce sont les arts de la main , et à leur tête la chirurgie. La main-d'œuvre, dans tout ce qui est mécanique ou manufacture, a fait des progrès incontestables , mais qui ne peuvent être mis sur le compte de l'esprit philosophique. Au contraire, il est à remarquer que tout ce qui dépend de celui-ci a été , depuis cinquante ans, successivement dégradé par le vice inhérent à la
eoriosilé humaine , à qui Vamour-propre fait si souvent passer les bornes ou la raison l'a renfermée, au lieu que Tindustrie s est Tifliblement perfectionnée, parce qu'elle avait un guide sûr et immédiat , Texpérience manueUe et T utilité prouvée par le suceès. Mais faut-il autre chose que du bon sens pour trouver souverainement ridicule un emploi de la science tel que edui qu'en a fait un savant moderne , Gondorcet , Tappiication du calcul mathématique aux vraisemblances morales, calcul qu'il substituait, avec un sérieux aussi incompréhensible qu infatigable, et dans toute l'étendue d'un in-i"" hérissé d'algè^ bre, aux preuves juridiques, écrites ou testimoniales, les seules admises, dans tous les tribunaux du monde, par le bon sens de toutes les nations? C'est pourtant avec ce calcul algébrique que l'auteur, qui apparemment ne voulait plus qu'il y eût d'autres juges que des mathématiciens, prétendait que Ion décidât de la vie , de la fortune et de la liberté des hommes par des dixièmes , des vingtièmes , des fractions de preuves balancées les unes par les autres, et réduites en équations, en additions et en produits. On osa vanter comme une conquête de l'esprit philosophique cette prétendue invention , bien digne de la philosophie révolutionnaire , et qui pourtant n'a pas fait fortune f parce que l'extravagance fut repoussée cette fois par l'impossibilité absolue; mais elle a du moins fait voir jusqu'où peut s'égarer un sophiste entraîné par la vanité de soumettre à ses études des objets qu'elles ne sauraient atteindre; et c'est une exception assez singulière à ce que j'ai dit ci-dessus , qu'on ne peut guère délirer en mathématiques.
Un autre genre de connaissances dont les accroissements paraissent généralement avoués, mais n'ont pas produit tout * l'effet qu'où en doit attendre , ce sont celles que l'on appelle
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physieo-chimiques , c'est-à-dire celles où la décompositioD des substances corporelles a fait naître de nouvelles lumières sur les opérations de la nature et du temps, dans les différents matériaux dont notre globe est formé. C'est sans doute un beau travail de Tintelligence humaine, c'est se placera la plus grande hauteur où les spéculations de rhomme puissent monter, que de suivre de l'œil la marche des corps célestes dans l'espace, en même temps que l'on décompose la terre que nous foulons sous nos pieds , et de chercher, dans la nature , les effets de la lumière et du feu sur la matière aqueuse et terrestre, l'histoire des changements progressifs qui nous expliquent l'état ancien et actuel du globe que nous habitons.
Mais , en remontant ainsi , par l'observation , au-delà de toutes les traditions historiques , en recherchant ces époques reculées dont nous ne pouvons retrouver le témoignage que dans les traces empreintes sur la surface de la terre ou déposées dans son intérieur, il ne faut pas, comme Buffon, écrire les annales du monde en hypothèses et en romans qui attestent seulement la brillante imagination de l'auteur, et sont démentis par l'observatioQ des faits. Je ne saurais trop répéter que ce n'est pas moi qui me fais ici juge en ces matières , mais je dois, pour l'intérêt delà vérité, rappeler, d'après l'avis public de tous les savants , que la Théorie de ta terre et les Epoques de la nature du célèbre Buffoi^ n'ont pas aujourd'hui un-seul défenseur parmi les physiciens, et qu'il ne lui reste, dans la postérité, que la gloire d'un grand écrivain , gloire très-réelle sans doute, mais qui, en philosophie, ne peut jamais être que secondaire. Ici même son prestige a été dangereux , car c'est surtout l'attrait du style de Buffon qui donna d'abord de la vogue et de l'autorité à cette physique menson-
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gère, qui avait déjà pour le scepticisme irréligieux un autre attrait , celui de démentir la seule cosmogonie véritable, parce qu'elle est la seule inspirée , celle des livres saints. J'ai vu le temps où l'ignorance du vulgaire même, croyant Buffon sur parole, sans être à portée de l'entendre, rejetait hautement la création par ce seul mot , devenu le refrain des écoliers et des professeurs de matérialisme et d'athéisme : Le mande est bien vieux, n monde è molto vecchio. Mais qu'est-il arrivé? C'est id que s'est confirmé avec éclat cette parole d'un si grand sens, et qui est celle d'un grand philosophe \ Un peu de philùsophie fait l'incrédule^ et beaucoup de philosophie fait le chrétien.
Après que les premiers aperçus de la chimie géologique eurent fait répéter si inconsidérément que l'histoire de la terre contredisait la révélation , et que la nature réfutait Hoise et la Ge^ Dèse, il s'est trouvé que la terre et la nature, mieux examinées, non-seulement confirment en tout le récit de la création et du déluge dans la Bible, mais prouvent même que ce récit n'a pu être qu'inspiré. C'est ce qu'un savant de premier ordre, M. Deluc, connu dans l'Europe pour avoir consacré sa vie à ce genre de recherches, a démontré dans deux ouvrages que la philosophie des incrédules n'a pas même osé contredire, quoique dans toute la puissance de son règne actuel ; et MM. de Saussure et de filumenbach, et d'autres savants non moins distingués , ont appuyé ses démonstrations en atlesUnt la réalité des mêmes faits. Mais ce beau triomphe de la science observatrice, d*accord avec la vérité révélée, n'a pas eu encore l'éclat qu'il devait avoir, et qu'il ne peut manquer d'obtenir bientôt. 11 est venu au moment ou l'impiété, couronnée par les crimes de la révolution française, et retranchée derrière les
canons et les baïonnettes , a cni pouvoir se passer de ropinion à la foveur de la force , n'a plus songé à répondre aux écrits , mais à les anéantir avec les auteurs, et à suppléer à la faiblesse insolente de ses plumes mercenaires par 4a violence atroce de ses proscriptions. Aussi n'est-ce pas elle qui comptera de pareils ouvrages parmi les titres de ce qu'on appelle le siècle philosophe ; et, si je dois ici en tenir compte, c*est parce qu'il entre dans mon plan de considérer d'un cAté la philosophie en elle-même , et ceux dont les ouvrages lui font honneur ; et de l'autre, le fantdme ou plutôt le monstre imposteur que ce siècle a décoré du nomde philosophie.
Il en est de même de la critique historique, de l'érudition qui, en étudiant les monuments de l'antiquité, y cherche ce qui peut éclairer et fortifier les preuves du plus grand événement qui puisse intéresser les hommes, celui de la révélation divine, d'abotd dans la mission de Moïse, et ensuite dans celle de Jésus-Christ, dont la seconde est l'accomplissement et la fin des promesses ei des figures de la première , et qui , toutes deux réunies, remontent à l'origine du monde et au premier homme, et contiennent l'histoire entière du genre humain.
La philosophie religieuse du dernier siècle avait rassemblé savamment toutes ces preuves éparses de la divinité de notre religion , et y avait joint tous les nerfe de la logique et toutes les couleurs de l'éloquence. Le pbilosophisme de nos jours a étalé une critique, une érudition toute différente; on verra qu'elle n'a été, même dans des écrivains d'ailleurs fort renommés, qu'ignorance et mauvaise foi. C'est pourtant celle-là qui a fait le plus de bruit et qui a été le plus généralement accréditée ; ce qui caractérise encore la frivolité et la corruption de Tesprit général de ce siècle , et autorise l'arrêt de réprobation
ééjà porté cODtre lui dans toute i'Burope» el qui sera bien plus solenDei encore dans la génération naissante, instruite par le terrible exemple de la révolution française. Il n'en résulte donc qu'une grande et aoière confusion pour ceux qui ont donné k cette démence le nom à' esprit philosophique du siècle.
Mais le véritable esprit philosophique , quoique longtemps moins avoué et moins reconnu par Topinion qu'on avait égarée, ne se montre pas moins, aux yeux d'un public impartial , dans les écrits de Guénée , de Bergier, et de quelques autres des plus dignes adversaires de Tirréligion. Je dois cependant ajouter, par respect pour la justice, qui doit l'emporter sur l'amourpropre national, qu'en ce genre l'Angleterre a surpassé de beaucoup la France. L'étendue dès connaissances dans Warburton ne Ta pas garanti, il est vrai, de quelques erreurs que ses compatriotes eux-mêmes ont pris soin de relever. Mais la solidité et l'énergie des écrits de Sherlock et de Lardner, et surtout le chef-d'œuvre de ieland , la Nouvelle démonstration évangélique, supérieure à toutes les productions que le même zèle a enfantées dans ce siècle, et Tune de celles où les profondeurs de la science et du jugement n'ôtent rien à l'agrément du* s^le , ont assuré jusqu'ici à l'esprit anglais la palme en cette espèce de lutte du christianisme contre l'incrédulité. Cet esprit pourtant n'avait pu d'abord que rester faible quand il défendait l'hérésie contre le catholicisme; car il ne saurait y avoir de vraie force dans Terreur contre la vérité ; et les thèses et les conclusions de Bossuet sont demeurées inaccessibles à tous les efforts de ceux qui ont voulu infirmer ce grand argument de l'unité, à jamais inébranlable, comme l'Eglise dont il e^t la base. Mais ces mêmes protestants ont été forts contre l'ennemi commun ; et n'esi-il pas permis de penser que la Providence
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Dous offre peut-être, dans leurs honorables combats en faveur de la révélation , un présage de leur prochain retour à cette unité précieuse dont ils ne sont pas séparés par leur choix, mais par la faute de leurs pères ?
. Serait-ce dans le nord que ce siècle irait chercher les titres de sa prééminence philosophique? Les. sciences naturelles mises à part, Tirrécusable histoire ne montrera dans T Allemagne que la démence de vingt sectes d'illuminés ; que les rêveries de Swedenborg et de Kant , et de leurs disciples , opprobre de Tesprit humain , et les noirs mystères des hautes cUsses de la franc-maçonnerie occulte, asse2 dévoilés cependant depuis leur union avec la philosophie révolutionnaire, pour être à jamais Thorreur de la nature humaine.
De cet aperçu préliminaire , qui n'est encore qu*un avertissement pour les lecteurs curieux de la vérité, je passe aux deux objets principaux et actuels , la métaphysique et la morale f c'estrà-dire cette partie de la philosophie qui , réduisant en méthode les actes de Tentendement et de la volonté, et les conséquences qui en dérivent pour la conduite de la vie, rentre dans toute la théorie de Tordre social et politique. Sous ce point de vue , je trouve dans la première moitié de ce siècle des titres vraiment honorables pour la philosophie , pour celle qui mérite vraiment ce nom , et à laquelle personne ne reud justice plus volontiers que moi. Il n'y a que des hommes intéressés à la confondre avec celle qui n'en a que le masque, il n*y a qu'eux seuls qui puissent me supposer contre elle aucune espèce de prévention ; ici, toute prévention de ma part serait bien gratuite , et j*ose attester tous ceux qui m'écoutent et qui m'ont lu que la partialité n'a jamais été le caractère de mes opinions et de mes jugements. C'est un témoignage que
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m'ont rendu assez souvent en littérature mes ennemis mêmes ; et, qnand je me suis égaré en fait de religion ot de politique, j'ai du moins eu cet avantage qu'il n*y avait de ma part ni mauvaise foi ni intérêt personnel. C'étaient tout simplement la vanité et l'étourderie naturelle h cette prétendue philosophie que j'avais embrassée sans examen, au lieu qu'aujourd'hui c'est un examen très-réfléchi , très-désintéressé, tout au^moins appuyé de l'expérience qui , en me faisant renoncer à des erreurs funestes , m'a fait un devoir de les combattre dans lears premiers auteurs et dans leurs derniers disciples.
J*aperçois donc d'abord, en commençant par le bien qui doit faire ensuite mieux sentir le mal , cinq écrivains illustres qui, en différentes manières , ont rendu plus ou moins de services à la philosophie. Fontenelle , qui l'a réconciliée avec les grâces; Buffon , qui , comme Platon et Plhoe/ lui a prêté le langage de l'imagimition ; Montesquieu , qui a su appliquer l'un et l'autre aux spéculations politiques ; d'Alembert , qui a rangé dans un ordre méthodique et lumineux toutes les acquisitions de l'esprit humain ; et Condillac , qui a fait briller sur h métaphysique de Locke tons les rayons de l'évidence. Voilà ceux qui forment parmi nous la première classe, celle des hommes supérieurs qui ont été à la fois philosophes et écrir vains. La seconde se compose de quelques moralistes d'un mérite plus ou moins distingué. Mais la troisième, et malheureusement celle qui a eu le plus d'influence, n'offre que des sophistes qui, avec plus on moins de talent pour écrire , et quelquefois avec des titres de célébrité, aussi étrangers à la philosophie que les caractères de leur esprit , ont été , sous le faux nom Ae philosophes , d'abord les ennemis de la religion , et ensuite » par une conséquence infaillible , ceux de tout or--
dre morai, social et politique, et pour uwt dire en un mot, les pères de la révolution française.
CHAPITRE LXm
Des Economistes.
Vers le temps où l'on entreprenait l'Encyclopédie , quelques savants ou écrivains avai^t formé une autre espèce d'association , dont le but était d'éclairer le public et le gouvernement sur des olijets d'économie politique , sur le commerce , l'agriculture , les impôts , la police générale des grains , toutes choses qui avaient paru jusque-là étrangères aux lettres, mais qu'embrassait déjà l'esprit de réforme et de nouveauté qui devenait l'esprit dominant. La foule des abus le faisait regarder comme l'esprit nécessaire » et l'amour-propre comme l'esprit supérieur. L'amour seul du bien public pouvait en faire un bon esprit, et ce fut certainement le premier de quelquesuns des premiers fondateurs de cette nouvelle secte ; car bientôt la prétention d'un côté et la contrariété de lautre firent véritablement une secte de ceux qu'on appela les éconamUte$ , dont le premier chef fut le médecin Quesnay , et dont le vertueux lurgot fut l'honneur et le soutien. Avant eux, Melon et Dulût avaient déjà écrit utilement sur l'ioduslrie, le luxe et la finance ; et, divisés sur quelques points, réunis sur d'autres,, comme il arrive toujours dans ces matières , oii la généralité des principes n'est admissible qu'avec la nécessité des restrictions, ils n'avaient pas laissé de répandre quelques lumières. Après eux, l'on distingua surtout l'ouvrage de M. de Forbonais sur les finances , regardé encore fiujourd*bui
OU liTre dasùtioe on cette partie par eeox quiToot étudié (4).
Quesoay, bopme de ^s, e^rit eiact maia trancbant, rigoureux mais roide , ne se proposa rien moins que de suhs* tituer, dans toute Tadministration intérieure du royaume, re^ latiye aux impositions et au eommerce » des principes universsels et constants de calcul et d'intérêt général à Taction du gouvernement , et une liberté indéfinie à la variation arbitraire des règlements. N'était-ce pas remplacer un abus par un abus ï S'il j a de Tinconvénient à tout gêner » n'y en a-t^il pas à tout affranchir ? Et s'il est utile et sage de restreindre l'usage de Tautorité, ne Test-il pas aussi de mettre quelque frein à la cupidité? j'ai peine à croire que ces vérités, applicables à tout , ne le soient pas à l'administration commerciale. Voici l'opinion de ceux qui combattirent les économistes , et je ne prononce point entre eux et leurs adversaires. Parmi les derniers , je compte à peu près pour rien le trop iameux et trop malheureux Linguet, qui n'a pas mérité la renommée d'écrivain qu'on a voulu lui faire , et qui n'a pas non plus mérité sa mort» ni comme honneur ni comme supplice. U était né avec du talent ; mais , au lieu de le nourrir par le travail « il le corrompit par son caractère ; et l'on ne voit dans ses volumineux ouvrage& que la facilité d'écrire sur tous les si^jets , sans connaissances , sans réflexion et sans goût , un esprit ardent et faux I dont toute l'audace est en déraison et toute, la force en injures ; et Ton sait trop qu'il finit par n'être qu'un écrivain mercenaire, qui vemlait des libelles à tous les partis,
(1) LoaU XV appelait Qoesaay le CeMtur : en loi accordant des lettres de nohtesse, poar le récompenser de ses services , ce prince lui donnn pour armes trois flean da pensée atec celte deriw : Propter co$Uâikmem menêh.
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k toutes les puissances , et qui était payé partout eu argent et en mépris.
Mais parmi les autorités à opposer aux économistes, je compte pour beaucoup celle de M. Necker, à qui Ton ne peut contester des lumières et des talents dans l'administration des finances, et qui avait dans cette contrcA^erse Tavantage inappréciable de l'habitude pratique des objets, dont les autres n'avaient guère que la théorie. Il eût pu être encore plus dispensé que ses adversaires du mérite du style , subordonné sans doute dans ces matières, mais qui n*est jamais indifférent.
L'éloquence est une des forces de la vérité ; elle fut une de celles de M. de Necker dans son livre sur le commerce des grains , comme dans tous ses écrits. Je ne reproche pas aux économistes d'en avoir manqué , puisqu'ils n'étaient pas obligés A* en avoir; mais tout le monde leur a reproché les vices de leur manière d'écrire qui non-seulement n'était pas celle du sujet , mais qui en était l'opposé ; une emphase prophétieque quand il s'agissait des objets les plus familiers ; un enthousiasme d'illuminé quand il ne s'agissait que de raison ; un ton d*oracle, même quand ils n'en avaient que l'obscurité; la ré* pétition solennelle du mot à' évidence ^ sorte de puissance que Ton compromet en la prodiguant hors de son domaine qui est la philosophie. C'est à celle-ci qu'il faut laisser les axiomes et les généralités; elle considère les essences qui ne changent pas ; mais l'administration ne veut que des probabilité^ et des modifications; elle traite avec les hommes dont on ne fait pas tout ce qu*on veut.
Un des exemples les plus remarquables de cet abus des mots et des suites qu'il a toujours, parce qu'il n'y a point de
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MiUgkm plus rapide, fim hdk et fbis étendue, c'est cette expression consacrée chez les économistes, Iddespotiime légal; grossière contradiction dans ks termes, car le despotisme emporte nécessairement l'idée de larbitraire; et la loi, Tidée de Tordre. Et combien il est dangereux de confondre ainsi les idées en confondant les mots! On a tellement perdu, pendant longtemps, la véritable accq>tion de ce mot de de^pottsme^ qu on rattachait sans cesse à Fautorité qui lui est le plus <^ posée, à la loi.
L'exagération en tout a été une des maladies du siècle. Ce fut celle des écrivains économistes , particulièrement du marquis de Mirabeau, que je suis obligé de qualifier ainsi pour le distinguer de son fils, personnage dont le nom appartiendra toujours à l'Jiistoire de France, quand celui de son père est à peu près oublié dans celle des lettres, n fit pourtant beaucoup de bruit dans son temps, comme bien d'autres, par son livre de VAnd des hommeSy titre qui se sentait déjà (en 1 757) du charlatanisme qui remplaçait le sentiment des bienséances. Elles défendent i l'honnête homme ces sortes d'affiches qu'on peut mettre sur les boutiques pour attirer les chalands ; mais qu'il ne faut point mettrai la tête d'un livre pour attirer les lecteurs. C'est à eux, et non pas à vons, à caractériser votre ouvrage ; c'est au public et non pas à vous, à juger si vous êtes en effet an ami des hommes.
Ce Mirabeau l'économiste n'avait, de Timagination méridionale , que le degré d'exaltation qui louche à la folie ; il prit de la plUlosaphie du temps Torgueilleux entêtement des opinions, et une soif do renommée qu'il crut acquérir en populiH risant sa noblesse par des écrits sur b science rurale. Il la possédait assez pour dégrader de très-Jselles terres pr des ex-
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périeiiMs de eultiire , et déranger une grande fertone par des enlreprises sjfstématiques et des coDstructiona de fantaisie. 11 se faisait l'avocat du paysan dans ses livres , et le toHrmeotait dans ses domaines par ses prétentions seigneariales » dont il était extrêmement jaloux. Il le fut encore plus de son fils» dont il baissait la supériorité bien plus que les yices, et dont il aigrit le caractère et précipita la violence par des persécutions haineuses et continuelles. On sait d'ailleurs que cet anU des hommes apparemment ne faisait pas entrer sa famille en ligne de compte, car il fut toute sa vie avec elle comme M"^ de Plmbècbe avec la sienne, peut-on dire, en procès, et obtint contre tous ses proches quantité de lettres de cachet. Son livre, en six gros volumes , est un ramas indigeste de choses bonnes et mauvaises : bonnes quand elles sont à tout le monde, mau- ▼aises quand elles sont à lui , sans plan ni méthode, le tout en style baroque , stoc une grande envie d'imiter Montaigne , dont il n'a pas plus le style que l'esprit , et une incroyable profusion de mots qu'il appelle sa chère et naîive exubérance. Sa prétendue chaleur n'est qu'une intempérance d'amourprq>re qui abmide dans ses pensées; son affection pour le peuple, une aversion jalouse du ministène , et une présomptueuse ambition d'y parvenir, et ses déclamations contre la cour, un grand désir de s'en £ure remarquer. Il y parvint , et fut mis à la Bastille pour son livre de la Théorie de l'impôt. C'est le plus grand honneur, et le seul que lui aient valu ses écrits.
Il voulut aussi être législateur en littérature, et choisit pour son héros le Franc.de Pompignan, auteur de productions estimables, mais qui n'ont pu le placer que dans le second' rang. Ses Poésies sacrées, dont j'ai parlé ailleurs, Mt
qMiquM taillée que Voltaire loi-méine adainiit » quoiqu'il s'en moquât. Ce que l'auteur pouvait faire de plua maladroit, c'était d'imprimer avec ces mêmes poésies un vaste paQég]f]i' que de oet ouvrage , de la façon du marquis de Mirabeau , et qui tient à lui seul , grâce à X exubérance native^ la moitié d*un gros^in-4''. C'est un chef-d'œuvre dans le gaire de l'amphigouri. Jamais la louange ne fut plus hyperbolique et plus froide, tet jamais l'hyperbole ne fut plus risible : on en jugera par un seul trait. A propos de quelques vers d une ode , il assure que qtdcmque ne pleure pas de ces vers ne pleurera que tun coup de poing : c*est ainsi qu'il sait écrire et louer.
Les amis de ce terrible panégyriste , vivants ou morts , «e pouvaient échapper à sa plume. 11 existe de lui un éloge de Quesnay , qu'il reconnaissait pour son maître dans la science. Celait ainsi que les économistes nommaient par excellence leur doctrine. Cet éloge est d'un ridicule si rare, que des curieux l'ont conservé comme un modèle de i^limatias. malgré les efforts que firent les amis de l'auteur pour supprimer cette pièce unique.
Au reste, Quesnay lui-même, et ceux des économistes qui étaient les plus éclairés, furent toujours loin de partager ou d'approuver les folies de leur disciple , le marquis de Mirabeau. Leur secte d'ailleurs s'est partagée, comme toutes les autres, en différentes écoles qui , sur beaucoup d'articles, différaient les unes des autres et se condamnaient ré^roquement. C'est un des rapports qu'elle eut avec \&a philosophes , parmi lesquels elle a compté d'ailleurs des adeptes de la seieDce, qui sont connus dans les lettres par un mérite réel ; mais elle n'appartient pas proprement à la philosophie, et je n'en ai parlé ici que parce qu'elle a contribué à ce penchant
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des esprits au changement et à Tinnovation qui se fit sentir vers le milieu de ce siècle , et qui est toujours un grand mal quand on n*est pas sâr des moyens et de la mesure du bien (1 ). Parmi les réformes proposées par les économistes , celles qui pouvaient être réalisées, l'abolition des corvées, la libre circulation des grains et la suppression des douanes à l'entrée de chaque province , Font été depuis par Louis XVI sous le ministère de M. Turgot. Le temps a fait justice des autres, en démontrant qu'elles étaient impraticables.
CHAPITRE LXIV
Affaires de Suède et de Pologne.
Le 49 août 1772 eut lieu une révolution en Suède dans un sens inverse à celle du Danemarck. Gustave III, dès son avènement au trône, avait senti Toppression où la cour de Russie et le sénat de Stockholm tenaient les monarques suédois; il résolut de secouer ce double joug. Le sénat voulant de son côté accroître son autorité, lui avait fait signer une formule de serment (1771 ) différente de celle de ses prédécesseurs, et s'arrogea jusqu'au droit du lui choisir un confesseur, et de fixer la quantité de vin qu'on devait servir à sa table. Gustave confia son projet d'affranchissement au ministre de France, M. de Vergennes, au sénateur Hermanon, et aux comtes de Scheffer et de Salza, qui Taidèrentde leurs conseils et de leurs bras dans cette entreprise.
Le sénat, environné des gardes du roi, cède sans résistance ; les troupes prêtent serment de fidélité au monai*que. Une nouvelle constitution est promulguée , elle anéantit Taris-
(1) La Harpe.
tocratîe du sénat , limite celle de la di^, ôte le pouvoir exécutif aox Etats pour le donner tout entier an roi , et détruit enfin Finquisition terrible d'un comité secret qui , quelques heures plus Urd , aurait peutnélre ôté la couronne et la vie à Gustave III.
La révdntion commencée à onze heures du matin , fut terminée avant la fin du jour. Elle s accomplit sans crimes , sans f iolences , sans effusion de sang , et n'excita pas une seule réelamation parmi le peuple, qui vit sans crainte et sans défiance son roi affranchi du joug humiliant où le sénat avait voulu le réduire , et témoigna par ses acclamations et sa re- Gonoaissance la joie que lui inspirait un tel événement. Cette révolution royale fut faite avec Tassentiment du cabinet de Versailles , qui devait au besoin Tappuyer de ses armes et de son argent. Gustave ayant choisi le moment favorable , ressaisit en cinquante-quatre heures le pouvoir royal tel que le. possédait Gustave-Adolphe. Ce qui n*empècha pas que H. d'Aiguillon ne s'attribuât tout ce changement politique, auquel il est vrai de dire que M. de Yergennes, notre ambassadeur» ne fut pas étranger par ses conseils.
Louis XV s'efforçait d'autant plus de trouver des motifs de se fâiciter de la révolution que son ministre prétendait avoir faite eu Suède pour rendre à la France un de ses anciens alliés, qu'il se sentait plus humilié de celle qui, alors même, s'opérait en Pologne sans son concours. La France n'avait pas alors d'ambassadeur en Pologne. Depuis l'élection de Stanisbs Poniatowski, qui s'était faite sous les baïonnettes des Russes, elle avait prolesté en quelque sorte contre cette violation de Tind^ndance nationale, par l'intorruptioa des relations diplomatiques; elle était cependant engagée par honneur, par
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les secours même, quelqtfe insignifiants qu'ils fassent, qu'elle leur avait fait passer, à maintenir rindépeiidaDce polonaise. La France devait également sa protection à la Pologne pour le maintien de l'équilibre d; l'Europe, et pour mettre des bornes au pouvoir toujours plus menaçant de la Russie.
Le duc de Choiseul Tavait senti ; il n'avait point cessé de s'occuper des affaires de Pologne, se conformant en cela au goût de Louis XY qui s'intéressait plus vivement aux intrigues et aux révolutions de ce pays qu'à aucun autre en Europe. Mais la Pologne qui n'avait aucune alliance avec la France se trouvait de plus entièrement hors de sa portée, les armes françaises n'y pouvaient arriver ni par terre ni par mer, et le gouvernement français ayant témoigné sa prédilection pour la confédération de Bar, formée en Podolie, au mois de mars 4768, pour réparer l'outrage fait le mois précédent à la di^, k laquelle le prince Repnin avait arraché de vive force le réta* bllssement des dissidents dans tous leurs droits, la France n'avait cependant appuyé cette confédération que par la pro* messe d'un subside de six mille ducats par mots, et par l'envoi de quelques militaires et de quelques aventuriers. Cette action Ciible et indirecte est in4Jgne d'une grande nation ; elle trompe ceux qu'elle parait protéger, en nourrissant en eux des espérances qu'elle ne réalisera point, et la nation se compromet elle-même, en acceptant des échecs qu'elle n'a point essayé de détourner par des forces suflSsantes.
L'Angleterre, la Suède, la Prusse et le Danemark avaient de leur cAté déclaré leur partialité pour la confédération de Radom, qui protégeait les dissidents, mais elles s*en tenaient à leur donner de bonnes paroles. Au fait, c'était même plus qu'il ne leur en fallait. La conftdération de Radom était aoatemie
|Nir tentas k» forées de la Russie; les innées russes occu*paieDi les meilleures provinces de la Pologne » où elles vivaient à diserétîon ; et c*étaient les Russes, avec une poignée de dissidents confédérés à Radom, qui faisaient avec succès la guerre i la confédération de Bar et à toute la Pologne.
Le doc de Choiseul avait cherché à faire sentir à la cour d'Autriche combien il était important pour elle de maintenir Vindé* pendance de la Pologne, mais celte cour louvoyait et évitait de se prononcer. Il avait aussi essayé d'intéresser en faveur des Po* lonais les Turcs, anciens et fidèles alliés de la république; mais depuB les liaisons plus étroites que la France avait contractées avec l'Autriche, la première avait perdu beaucoup de son crédit à Gonstantinople. Cependant le duc de Choiseul avait envoyé trcHs millions à M. de Vergennes , alors ambassadeur à la Porte, pour qu'il exhortât le divan par des libéralités. L'ambassadeur répondit qu'il le ferait, mais que les Turcs seraient infûlliblement battus. Le grand-seigneur, à sa persuasion , déclara la guerre à la Russie, le 30 octobre 4768, nuiis à ee moment même Vergennes fut rappelé. En se présentant au duc de Choiseul il lui dit, sans humeur comme sans importance : < La guerre a été déclarée à la Russie et telle était c la volonté du roi, que j'ai exécutée dans tous ses points; < mais je rapporte les trois millions qu'on m'avait envoyés c pour cela ; je n'en ai pas eu besoin. «
Au reste les prévisions de Vergennes ne tardèrent pas k être justifiées. Les Turcs, arrivés en 4769 sur les bords du Dniester, avec une armée qu'on prétendait être de trois cents mille hommes, le passèrent avec imprudence, pour se réunir aux Polonais de la confédération de Bar, et le repassèrent avee précipitatioa; leur arrièrengarde qu'ils avaient abandon-
née sur l'autre bord fut presque toute mâssairée par les Russes.
En 4770, l'entrée d'une flotte Russe dans la Méditerranée, par le détroit de Gibraltar, augmenta les dangers de Tempire ottoman ; les deux frères Théodore et Alexis Orloff , après avoir noué leurs intrigues dans les ports de Fltalie, soulevèrent le Péloponèse, tentative bien malheureuse, puisqu'eQe n'eut d'autre résultat que de faire massacrer par les Turcs tous les habitants d'une moitié de la Grèce, qui s'étalent trop hités de se déclarer pour leurs prétendus libérateurs. Pendant ce temps, l'Ecossais Elphinstone, amiral des Russes, avait incendié toute la flotte turque dans le petit golfe de Tchezmé. Il n'avait toutefois pas su tirer parti de sa victoire, il ne s'était point assez pressé de forcer le passage des Dardanelles, qu'un ingénieur français, le baron de Tost, se chargea de défendre. Ce fut la seule assistance que donnât la France à l'empire turc qu'elle avait entraîné dans une guerre imprudente; aussi les calamités de cet empire nuisaient à la considération du gouvernement français, qu'on savait les avoir causés, tandis qu'il n'y apportait ensuite aucun remède.
Les combats ou se trouvaient engagés les confédérés de Bar avaient k peu près le même résultat. Leurs soulèvements avaient éclaté dans des provinces éloignées les unes des autres, ils s'y étaient défendus avec une bravoure désespérée: mais ih ne réussissaient point à agir de concert; d'ailleurs ils ne voulaient reconnaître entre eux aucune subordination, aussi éprouvaientils des échecs répétés qui livraient aux dévastations d'un ennemi barbare leurs campagnes ouvertes à toutes les invasions. Leduc de Choiseul leur fit bien passer, au mois de juillet 4770, le général Dumouriez avec un certain nombre d*offieiers fran-
lis les soldats, les aventuriers qui s'introduisaient avec eux en Pologne, comme en contrebande, ne pouvaient être nombreux ; il n'y en eut jamais plus de quinze à seize cents, et Dumouriez à son tour annonçait au ministre que le nombre des confiédérés polonais n'était que de seize mille hommes, et, bientôt après, de huit mille seulement. Dumouriez fut battu à Landskron par le général Suwarow, le 22 juillet 4771 ; peu* après, il se brouilla avec les confédérés, et il revint en France.
Le duc de Oioiseul , ministre des affaires étrangères et de la guerre , fut exilé à Chantdoup. La lettre de cachet qui lui signifiait son exil est aussi dédaigneuse que laconique : < Je n'ai plus besoin de vos services, et je vous exile k Praslin , où vous vous rendrez dans vingt-quatre heures. » Je vous aurais envoyé beaucoup plus loin , si ce n'était Testime particulière que j'ai pour M"* la duchesse de Choiseul, dont la santé m'est fort intéressante. Prenez garde que votre conduite ne me fasse prendre un autre parti. Sur ce , je prie Dieu, mon cousin, qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. >
Celte disgrâce, fort mal accueillie dans le pubUc, est le résultat de la constante sévérité avec laquelle le duc de Choiseul poursuivit l'affaire du duc d'Aiguillon , protégé et amant de M"* Dttbarry, et de h mésintelligence qui a constamment régné entre le ministre et la favorite. < Une courtisane, dit un historien , avait séduit le vieux roi. Toute pudeur fut immolée à cet indigne attachement. Elle fut solennellement présentée ; et le vainqueur de Mahon, M. le duc de Richelieu, ne craignit pas de soumettre aussi ses cheveux blancs aux plus vils respects pour cette favorite d'une espèce nouvelle. » Le vrai motif du renvoi de M. de Choiseul était la confiance qu'il accordait à beaucoup de membres du parlement, et l'appui qu'il donnait à
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' leor syMémttiqtte oppotttioD aui volontés du roi. On vonhit
détruire eette institutiOD ; M. de Maupeou, chanoelier, seehirgea de l'exécution de cette folle eotrepriic. La diagrioe du duc deChoiseul Ait un véritable triomphe. Quoiqu'il fût défendu à Texilé de recevoir du inonde, une foule immense se it écrire à sa porte; et le duc de Chartres, au mépris des
r ordres du roi , fut se jeter tout en larmes dans les bras de
son ami. Le lendemain, la route d*Orléans fut couverte d'un double rang d'équipages de gens de la cour, accourus pour saluer le duc à son passage. Le duc de Praslin , secrétaire d'Etat au département de la marine, et cousin du diie de Choiseul , iîit exilé le même jour.
Le 24 janvier, le chancelier Manpeou remplace provisoire* ment le parlement par des conseillers d'état , et des maitrai des requêtes qu'il va installer lui-même en passant, sans paraître ému, au milieu d'une foule indignée et menaçante, répandue autour du palais. Tandis que ce tribunal provisoire entend quelques causes et conserve à la France, une ombre de justice, le chancelier poursuit son œuvre et reconipoee un parlement avec quelques membres du grand conseil , plusieurs avocats et des jurisconsultes bien ou mal famés, qu il tire de Paris et des provinces. 11 vient une seconde fois au palais installer lui-même cette compagnie de nouvelle création. Au lieu des disposilions inquiétantes de la foule , il ne trouve cette fois sur son passage que des gens disposés à se moquer de la figure et de la contenance des nouveaux conseillers. Tout finit encore par des chansons, et la nouvelle compagnie en est quitte pour le nom de parlement de Maupeou , qu'elle conserva jusqu'au commencement du règne suivant.
Néanmoins l'agitation des esprits était loin d'être calmée en
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Fraaee; reitrénue licence des discours, les clameurs contre le despotisme, les sarcasmes et les injures prodigués i Tautorite et à ses défenseurs, dans la plupart des provinces, auraient dû éclairer le gouvernement sur les résultats probables de cet état de choses, et le décider à recourir à des mesures plus conciliatrices. Voici le tableau qu'un historien a tracé de hi France à cette époque : c les Bretons cédèrent, mais leur indignation n'était enchaînée que momentanément. Leur silence était si farouche qu'il pouvait se changer en une révolte ouverte. Les états de Languedoc et de Bourgogne avaient également pris le parti de la soumission ; maisTesprilde résistance férmen^t dans leur s^in. Les nobles avaient fait dans quelques provinces des protestations en faveur des magistrats. On avait vu quelques commandants refuser de porter aux parlements des ordres sévères du roi. Déjeunes militaires commençaient à élever des doutes sur le principe d'obéissance passive. Quelques seigneurs s'exilaient volontairement en Angloterre avec l'affectation d^aller chercher un gouvernement libre. La circuhition des écrits satiriques ne pouvait être réprimée par les peines les plus sévères. Les libellistes avaient acquis une telle puissance , que la cour composait quelquefois avec leur vénale infamie, et mettait un prix à leurs injures, pour qu elles ne retentissent pas dans toute l'Europe. Des nouvelles écrites à la main , et qui avilissaient le roi , ses ministres et lès nouveaux magistrats, circulaient aussi librement qu'une feuille périodique autorisée. Dans chacune des administrations , il y avait de nombreux compUces de ces outrages faits au gouvernement. Quelquefois , dans les places publiques de la capitale, on était effrayé de lire des placards séditieux et même régicides {Hiêtoke de la France au\B* siècle^ par M, de Lacretelle).
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Leduc d'AiguifloD , ne voulant employer aucune des créa* tures de son prédécesseur , chargea le baron de Vioménil , alors maréchal-de-camp , de la conduite des affaires du roi de France en Pologne. Vioménil partit , au ftiois daoût 477<, avec un certain nombre d*officiers français, et les secours d'argent que la France destinait aux confédérés. Dès sa première lettre, il annonçait combien sa mission était aride et désagréable, et que son obéissance aveugle poiir les ordres du roi avait pu seule rengager à Taccepter. < Il n'avait trouvé, c disait-il, que des troupes ruinées, indisciplinées, sans conc sistance et sans ordre ; la confédération n'ayant pour toutes c ressources, et même pour existence dans ce pays, que quelc ques maisons mal fortifiées et mal approvisionnées , défenc dues par de faibles garnisons; les soldats point payés, « presque nus, mal nourris, mal armés, et encore plus mal c exercés. » Il ranima toutefois le courage des confédérés, en débutant par la surprise du château de Cracovie, dans lequel ceux-ci soutinrent un siège glorieux ; mais ayant été obligés d'évacuer cette place, ainsi que la plupart de celles qu'ils possédaient, la Pologne resta dès-lors à la merci de la Russie et de la Prusse.
Ce fut en effet la Prusse qui , la première, forma le projet de démembrer la Pologne. Pendant la guerre de sept ans, Frédéric II avait plusieurs fois pillé brutalement des provinces polonaises, malgré leur neutralité. Cette république était un voisin sans forces, qui n'essayait pas même de se défendre, et qui était riche cependant en produits ruraux propres à satisfaire les besoins des armées. Le roi de Prusse désirait s*étendre du côté de la Baltique , s'emparer de la Prusse polonaise, qui séparait son royaume de Prusse du reste de ses
Etats, et s*y donner une marine. Il convoitait surtout les places de Thorn et de Dantzick ; il n'avait sûr ces provinces ni Fombre d'un droit » ni Tombre d'un grief contre les Polonais ; mais les voyant abandonner aux rapines des Russes, il voulait y prendre sa part, plutôt que de laisser Catherine II disposer plus longtemps de toute la Pologne, comme si elle en était seule souveraine. Dans un voyage que le prince Henri de Prusse fit i Pétersbourg , en 4770 , il parvint à faire goûter ce projet i rimpératrice, qui, d'abord» n'y avait trouvé aucun avantage pour elle.
D'autre part, il y avait eu, dès le mois d'août 4769, une entrevue à Neiss entre le roi de Prusse et Joseph II , daps laquelle le jeune empereur semblait recevoir avidement les leçons de ce grand maître dans l'art de la guerre. 11 y en eut une seconde l'année suivante à Neustadt en Moravie ; et le cabinet de Versailles se croyait assuré que les deux monarques allemands s'y étaient occupés surtout des moyens de maintenir la barrière si essentielle à leur indépendance , que la Pologne opposait aux invasions de la Russie. Il parait au contraire que ce fut alors que Frédéric II et Joseph II convinrent entre eux de demander leur part dans la dépouille d'un voisin qui ne savait pas se défendre, et que, jusqu'alors, la Russie avait seule volé impunément. Marie-Thérèse, qui tenait très-fort à sa réputation de religion et d'intégrité, trouva moyen de persuader, ou tout au moins de faire dire qu'elle avait entendu avec une certaine répugnance la proposition de cette criante injustice, et qu'elle ne s'y était prêtée qu'à la dernière extrémité. Quoiqu'il ^ soit , ce fut son ambassadeur, le comte Merci-Argenteau, qui donna à la France la première communication du traité de partage. Il vint annoncer au duc d'Aiguillon « que le
« danger que les troupes autrichiennes couraient, en s expo-
c sant seules aux armées russes et prussiennes, avait déterminé
c son souverain à laisser consommer un démembrement qu'il
c ne pouvait empécter. L'ambassadeur ajoutait que son
c mattre en reconnaissait Tinjustice ; mais qu*il avait cru de-
c voir y participer pour en diminuer les effets et y mettre de
« justes bornes. Il chercha à excuser le silence qui avait été
c gardé par sa cour dans la négociation pour le partage, sur le
c silence observé par la France elle-même depuis la disgrâce
c de M. de Choiseul. Il reprocha au duc d'Aiguillon ses Uai*-
« sons mystérieuses avec les émissaires prussiens, et surtout
< la déclaration faite à M. Sandoz, ministre de Prusse, 911^ la « cour de VersaiUes verrait avec indifférence tout ce qui se
< passerait en Pologne. Il prétendit même que le roi de
< Prusse avait fait connaître à Vienne l'envie que la France c avait de se rapprocher de lui ; d'où il concluait que sa cour, c ne pouvant compter sur le concours de hi France , avait dû « prendre des précautions contre un orage auquel elle n'était c point en état de résister seule. >
Les résolutions, dont M. de Merci-Argenteau donnait communication à la France , se trouvaient contenues d'abord dans une convention du 1 7 février 1 772 entre la France et la Russie, à laquelle l'Autriche avait accédé le 4 mars suivant; puis, dans une autre convention conclue à Pétersbourg, le 5 août suivant, entre la Russie , l'Autriche et la Prusse , touchant le démembrement définitif de la Pologne. Par ce traité , le plus scandaleux et le plus coupable qui ait jamais été conclu entre des peuples civilisés, ces trois Etats limitrophes de la Pologne, en pleine paix avec elle, n'ayant aucun grief à alléguer contre elle, aucun titre, aucune piétention sur les provinces qu'elles
LOinS XT. MS
nmhl»! Itti e&hmr, mais rayant «Ugà aa contraire abreuvée de provocatHM» et d'outragea, ayant fiiit vivre leurs armées i discrétion dans ses provinces, et ayant accablé de eontribntiOM ses villes et ses campagnes, convenaient de s'attribuer chaeu la souveraineté des parties de son territoire le plus à lenr dis« crétion, savoir : FAntriche» d'eiviron deux mille dnq cents lienes carrées de terrain sur la rive gaucbe de la Yistule ; la Buasîe, d'environ trois mille le long deaes frontières, et la Pruase , d'environ neuf cents sur la mer Baltique. Cette dcr^ Bière puissance ne put alors tàiUxÀr le oensetitement de la Russie à ce que Tboni et Dantiick entrassent dans son partage ; mais Frédéric II regardait d^à ces deux républiques comme ane proie assurée qui ne pouvait plus lui échapper.
Les puissances qui bordent TEurope du côté des pays bar-* hares de TOrient , se sont mises dq^uis longtemps sur le pied de soustraire leur politique aux lois de la morale et de l'opinion publique, et dles ont usé largement de ce privilège pour eom* mettre des actions qui déshonoreraient des peuplas policés, ai rhisfoire ai avait gardé de plus amples souvenirs. Pluaieura de ces forfaits, en Hongrie , en Transylvanie et dans les contrées voisines étaient demeurés comme ignorés. Mais la Pologne avait longtemps occupé une place trop glorieuse dans la chré» tienté pour que tous les regards ne se fixassent paé sur elle, ei pour que la spoliation à laquelle elle était exposée n'excitât pas une indignation générale, et ne fit pas trembler tous les Etats plus faibles sur les dangers auxquds pouvait les exposer Tambition de leurs voisins, si les droits et les traités ne comptaient plus pour rien ; à cette alarme se joignait, pour les sou-veratns de la maison de Bourbon , le sentiment de leur dipité insultée. La France en particulier, qui , quarante ans aupara'*
Tant, avait allumé une gnerre générale en Europe pour l'âeev tion de Pologne, qui, dans ce moment même, avait envoyé des renforts aux Polonais , qui avait négocié avec la Turquie, l'Au* triche, la Suède, pour leur procurer des secours, se regardait comme indignement jouée par les puissances co-partageantes qui avaient tout terminé sans seulement la consulter; on assure que Louis XV, dans sa douleur, s*écria : c Je n'aurais c pas reçu cet affront, si Choiseul avait toujours été ici, » et que le duc d'Aiguillon, inquiet de son ressentiment, lui proposa d'attaquer les Pays-Bas, si Timpératrice-reine persistait dans la résolution d'y concourir. Ce projet de vengeance flatta un moment la colère du roi ; cependant, lorsqu'il fut examiné dans le conseil, on reconnut bientôt que, dans Tétat désastreux où étaient les finances , avec le mécontentement qui éclatait de toutes parts dans le royaume , et la disette qui affligeait plusieurs provinces, il ne fallait pas songer à la guerre ; que cette agression ne porterait d'ailleurs aucun soulagement aux Polonais , auxquels les Français n'avaient pas de moyens de faire parvenir des secours ; qu'elle serait seulement favorable aux Russes et aux Prussiens , qui se dispenseraient peut-être de laisser aux Autrichiens une part dans leurs conquêtes. Il fui ensuite proposé d'envoyer une flotte française dans la Baltique, pour intimider les Russes et les Prussiens, et en même temps, de rassembler dans la Méditerranée une autre flotte assez puissante pour y retenir la flotte russe comme captive, en gage des hitentions de l'impératrice.
Le roi d'Espagne, Charles III, qui partageait le ressentiment de Louis pour l'affront fait à sa maison, promit de coopérer à la tentative qui serait faite contre les Russes. Déjà il avait montré beaucoup de jalousie de l'introduction de leur flotte
dans la Méditerranée, oà l'on n'anrail point dû, disait-il, leur permettre de pénétrer.
On apprit, en effet, an commencement de l'année 4 773, qa'on travaillait avec activité à des armements dans tous les ports de France et d'Espape, tant sur l'Océan que sur la Méditerranée.
€ Ces préparatifs, dit le célèbre auteur ieïAnnml Régiec ter, Edmond Burke, excitèrent la jalousie de notre cour qui, c en raison de son intime alliance avec la Russie, aussi bi^ c que de son désir de préserver la tranquillité générale, ne c pouvait voir avec indifférence cette puissance exclue de la c Méditerranée, et une nouvelle guerre allumée tant dans le c midi que dans le nord de l'Europe. Elle adressa donc de c fortes remontrances sur ce sujet, soit à Paris, soit à Madrid, c et elle les accompagna de la déclaration, que si ces cours c per^taient dans de telles mesures, la Grande-Bretagne se c verrait contrainte à envoyer dans la Méditerranée une flotte < puissante pour pénétrer tout dessein qu'on pourrait avoir € contre les Russes. En même temps une flotte puissanle fut c équipée, dont le rendez-vous fut fixé à Spithead. Ces préc paratifs belliqueux furent continués de part et d'autre. Enc fin la vigueur de notre gouvernement, et le caractère padc fique du roi français et de ses ministres, calmèrent les disff positions hostiles qui paraissaient prévaloir à Madrid (4). i
Ces paroles du grand orateur et du grand patriote sont remarquables, non -seulement comme établissant la participation indirecte mais très-efficace de l'Angleterre dans le démembre-
(1) Les Anglais annoncèrent aux puissances co-païUgeantes qu'ils se déclareraient contre elles , si lo roi de Prosse gênait lenr commerce k Dantsik et à remboocbore delà Vistirie*
ItB HISTOIRE ÛB FRANGE.
MDt de k Pologne, mais, oomme moatriDt $nm jusqu'à quel point, dans sa politique, elle mettait en oubli ees notions du juste et de l'injuste, auprès de ce qu'elle regardait comme un intérêt immédiat. Au reste, il faut convenir qu'en France même le sort de la Pologne n'excita point la sjmpathie qu'on aurait dû attendre d'une nation généreuse. Le pubUc y songeait à pme; tout occupé de sa haine et de son mépris pour son propre gouvernement, des sarcasmes et des libelles par lesqueb il le poursuivait, il se réjouissait presque de ses revers dans la politique étrangère, comme d'une confirmation de son incapacité.
De plus, les Français ne voulaient voir, dans la guerre d'Orient, qu'une seule chose, la tentative faite par les Russes de rendre la Grèce à la libre profession de la religion chrétienne et à la civilisation. Le peuple, dans tout le midi de l'Europe, avait été de tout temps nourri dans l'effroi et la haine des Turcs; tout le clergé soupirait pour la délivrance des anciennes et primitives églises que les Musubnans tenaient dans l'oppression. Tous les philosophes, tous ceux qui chérissaient des souvenirs classiques ressentaient une proConde pitié pour la misère à laquelle élai^at réduits les descendante des instituteurs du genre humain. Toutes les femmes, que révoltait l'esclavage de leur sexe dans le Levant, faisaient des vœux en faveur des Russes.
Catherine II, dans sa correspondance avec les hommes qui dirigeaient l'opinion publique, promettait de rendre ces belles contrées, ce noble peuple grec à la religion chrétienne, à la civilisation et à la liberté. Sans doute, il y avait bien de l'illusion dans de telles espérances. Ce n'étaient pas les Russes qui pouvaient apporter ou la civilisation ou la liberté ; mais, enlre
deax états d'eschivage et de barbarie , tous deux déplorables, il faut pourtant reconnaître une différence. Sous le ciel rigoureux de la Russie, et sur une terre couverte de marécages, de sable et de forêts, la population et la richesse se sont augmentées avec une rapidité qui cause aujourd'hui de l'alarme à toute l'Europe. Tandis qu'au contraire, dans le plus heureux climat, et sur une terre capable de tout produire, la population et b richesse de l'empire turc décroissent dans une proportion effrayante.
Pour des peuples aussi peu avancés qu'ils le sont l'un et l'autre, ces signes sont décisifs de la supériorité de l'un des deux gouvernements. Us sont loin en effet tous deux de se trouver dans la condition où la concurrence universelle nous a placés, et où la production des choses, tout comme celle des hommes, dépasse l'emploi que nous en pouvons faire. Il y a adoucisseweai pour la condition humaine à passer de l'esclavage des Turcs à l'esclavage des Russes, et l'enthousiasme du dix-huttième siècle, pour les conquêtes de Catherine II, était mieux raisonné que notre froide politique, à nous qui nous efforçons de maintenir les plus belles régions de la terre sous une tyrannie, où chaque famille, tremblant pour sa vie, ou pour son honneur ou pour ses biens, est portée par ses plus généreux sentiments à ne pas vouloir se perpétuer.
L'œuvre d'iniquité s^accomplit cependant. Le roi de Pologne eonvoqua le sénat à Varsovie pour le 8 février 4 773. Les puissances co-partageantes firent connaître aux diétines leurs prétentions respectives, pour qu'elles autorisassent leurs députés à consentir au démembrement. La grande diète fut convoquée par le sénat pour le 1 9 avril. Pendant qu'elle s'assemblait tout le pays fut rempli de troupes étrangères qui vivaient
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à discrétion sur les malheureux faabitants. Les ministres des puissances étrangères faisaient paraître coup sur coup des déclarations dans lesquelles ils menaçaient les Polonais des dernières calamités, s*ils n'accédaient pas au traité de partage. Entre toutes, celles de Benott, ministre prussien à Varsovie, étaient les plus menaçantes et les plus outrageantes. Malgré le danger imminent oii elles se trouvaient, plusieurs députaUons protestèrent avec courage contre tout ce qui pourrait se faire dans une diète sans liberté, et aussitôt des partis de cinquante à cent hussards autrichiens ou prussiens prirent possession des maisons de ceux qui avaient protesté.
Pendant trois jours, toute la ville de Varsovie se crut à la veille d'un pillage universel. En même temps, les ministres des puissances co-partageantes firent publier les réponses des cours de France, d'Angleterre, de la Suède et de T^ Haye aux lettres du roi, par lesquelles elles refusaient leur médiation et leur garantie, et déclaraient ne vouloir point se mêler des affaires de Pologne. Le 7 mai, une nouvelle sommation fut adressée par les trois puissances à la diète, exigeant d'elle son consentement avant huit jours, sous peine d'exécution militaire. C'est ainsi qu'il fut finalement extorqué par une majorité de cinquante-deux nonces contre cinquante. Les traités séparés de paix, d'alliance, de garantie et de partition, furent ensuite ratifiés par le roi de Pologne, le 1 9 septembre \ 773.
La guerre entre les Russes et les Turcs fut terminée peu après ce premier partage de la Pologne. Dans la campagne de 1774, le grand-visir, abandonné par ses troupes, dont les unes refusèrent de combattre, tandis que les autres désertèrent honteusement , se vit enfermé par les Russes dans son camp de Schumia. Toute résisumce était devenue impossible ;
Farmée entière aurait pu être réduite à se rendre prisonnière, le maréchal Roonanzow et le prince Repnin lui accordèrent cepeDdant, par le traité du 21 juillet 1772, des conditions moins dores que les Turcs n'auraient pu s y attendre. Les principales étaient la cession du territoire entre le Bug et le Dnieper, et l'indépendance de la Crimée.
n semblait que de toutes les parties de l'Europe on s'accordait pour faire sentir au duc d'Aiguillon que la France était désormais sans pouvoir, sans influence; qu'aucun cabinet ne se croyait appelé à le consulter, k se conformer à ses désirs (1 ).
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Voici cûiumeDt un écrivaiB contemporain parle du partage de la Pologne :
Le cardinal de Rohan , si célèbre par l'affaire du collier, arriva comme ambassadeur à Vienne, en janvier 1 772, accom* pagné de Tabbé Georgel pour secrétaire d'ambassade.
Pour qui a connu par les écrits du temps le cardinal de Ro- -han, il est évident queTabbé Georgel était le véritable ambassadeur. Rien ne se faisait que par lui , toutes les dépêches partaient de sa main. La confiance du premier ministre, prince de Kaunitz, lui avait été acquise de prime abord par une lettre de recommandation très-vive de M'^^Geoffrin, quiTaimait et l'estimait. Cette femme, pleine d'esprit et de hdùté, s'était chargée, disait-elle , de son éducation.
L'abbé Georgel, bien que jésuite, avait un sentiment de sationalité très-prononcé : il était Français avant tout. Dès son
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arrivée à Viw»e, U «'aperçut que rimpératriee Mari^Thértee» l'empereur Joseph II son fils, et le ministre Kaunitz, n'étaieat riaa moins que sincères dam leurs protestations en faveur de la France, et il fit partager sa conviction au cardinal. Aussi écrivait-il au due d* Aiguillon, ministre des affaires étrangères en France : f Je pense qu'il se trame, si cela n*est déjà fait , in eoneert entre les trois cours pour démembrer la Pologne, et que, « ïéquiUbre entre elks n'est pas rompu , c'est parce qu'dies partageront également. »
Le cardinal et son secrétaire savaient en effet que, plusieurs mois avant son arrivée à Vienne , Joseph II avait eu deux entrevues avec le roi de Prusse, <^ Neustad et & Neiss ; que Tenh pereur poussait vivement sa mère à consentir au démembre^ mat , et qu'il s*en était explique avec le prince de Kauuitz, an lui disant : t Pour éviter une guerre dont les suites pourraient être désastreuses, il vaudrait mieux se réunir aux deux cours de Saint-Pétersbourg et de Berlin, et partager avec elles les pajs qu'il serait convenu de démembrer ; par ce partage, CB empêcherait en Prusse et en Russie un accroissement ^ territoire qui serait, têt ou tard, funeste à la maison d'Autriche. Dans les arrangements de partage , on prendrait telle* MBt ses précautions, que l'équilibre actuellement existant entre les trois puissances ne serait pas rompu. »
Tout cela, avec d'autres indices encore, fut communiqué au duc d* Aiguillon. Veut-on savoir ce que répondit ce ministre? Le Toid, extrait textudiement de sa dépêche : < La conjecture de M« Tambassadeur étant incompatible avec les assurances positives de la cour de Vienne , sans cesse renouvelées par le eontede Mercy, son ambassadeur, et par les promesses toutes réosDtes faites à M. Durand, il fallait abandonner ce fil qui ne
pouvait qu'égarer, et s'en taiir à la marcbe indiquée par les instructions. »
Cependant, un nouveau fait fort significatif était venu à l'appui des précédents. M. de Choisy, brigadier des armées du roi , qui commandait en Pologne sous les ordres du baron de Vioménil , avait , dans la nuit du 2 au 3 février 4 772, à la tète d'un petit corps de confédérés de Bar, emporté d'assaut le château de Cracovie, dont les Russes s'étaient emparés. Cet avantage était trop brillant et trop marqué pour n'être pas soutenu. Le baron de Vioménil demandait à grands cris des secours, et répondait d'un plein succès si la cour de Vienne, fidèle à ses promesses, voulait enfin se montrer. C'était le moment ou jamais. Le cardinal et le secrétaire d'ambassade pressèrent vivement à ce sujet le prince de Kaunitz, qui éluda la demande de secours en vertu du plan précédemment cracerté. Après s'être beaucoup étendu sur les savantes dispositions qui avaient amené la prise du château de Cracovie, il fit l'éloge de l'habileté et du courage des jeunes officiers français qui , les premiers, étaient entrés dans ce château par le conduit d'une poterne et les embrasures des canons ; puis termina par ces mots : c Soyez tranquilles ; tous nos arrangements sont pris ; apurez votre cour que l'impératrice, ma souveraine, ne souffrira jamais que l'équilibre soit rompu par un démembrement qui donnerait trop de prépondérance à des cours voisines et rivales ! »
Les chefs de la confédération de Bar, à la tête desquels étaient le comte deBar et le prince Jablownski , vivement inquiets de l'inaction de l'Autriche, vinrent à Vienne malgré les mouvements des Russes et des PAissiens. Ne voulant pas croire à h duplicité de Marie-Thérèse]et de son ministre , ils sollici-
tèreot Tappiii de Tambassadear français» pour que les intrépides défenseurs da château deCracovie fussent enfin secourus, assurant que la conservation de ce poste rallierait autour de la confédération beaucoup de palatinats et de starosties qui n'atr tendaient que ce succès pour se déclarer. Le cardinal obtint poor cet objet une audience de l'impératrice ; Marie-Thérèse eut recours à ses larmes pour éviter une réponse directe, c n n'est pas encore temps d'éclater, disait-elle avec le prince de Kaunitz ; la prudence exige des précautions préliminaires; que S. M. Très-Chrétienne s'en repose sur sa fidèle alliée pour amener une issue qui donnera la paix à la Pologne sans causer de secousses à l'Europe. »
Pendant que la dépêche qui portait ces belles paroles allait i Versailles , la petite garnison du château de Cracovie manquant de tout , et surtout de munitions de guerre, n'espérant plus aucun secours des Autrichiens, après s'être signalée pendant deux mois par des sorties hardies et très-meurtrières pour les Russes , fut enfin obligée de capituler et de se rendre prisonnière de guerre. Il est vrai que Marie-Thérèse voulut bien mtercéder pour qu'elle ne f&t pas reléguée dans les déserts de la Sibérie, ainsi que le voulait d'abord Catherine II.
Le cardinal et l'abbé Georgel ne furent pas dupes des larmes de Marie-Thérèse ; ils se souvinrent que la rigidité de cette impératrice était descendue jusqu'à écrire une lettre autographe à la marquise de Pompadour, dans laquelle elle qualifiait cette maîtresse de Louis XV du titre de ma comne. Aussi , l'ambassadeur adressa-t-il au duc d'Aiguillon une dépêche particulière oii Ton remarquait ces mots : c J'ai effectivement vu pleurer Marie-Thérèse sur les malheurs de la Pologne opprimée; mais cette princesse, exercée dans Fart de
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ne point se bisser pénétrer» me pftntft aivoir leê larmes k i mandement \ d'une main elle a le mottchoir pour essuyer ses pleurs , et de Tautre elle saisît le glaive de la négoeiatioo pour être la troisième puissance eo-partageante. » Le ministre ne manqua pas de communiquer cette lettre à M** Dubarry, sa protectrice » et celle-ci en fit part aux convives des petits soupers où Louis XY n'admettait que les confidents de ses plaisirs. Cest ainsi que se traitaient les plus grandes aflhires de FBurope.
Enfin, le^4 mars , tout fut consommé, le traité de partage proclamé et envoyé au duc d'Aiguillon. Voici en substance l'indigne réponse de ce ministre : c Le roi, constant dans ses liaisons avec la cour de Vienne, ne croit pas devoir se mêler de ce partage. » Après avoir signé une pareille d4>éche, le duc d'Aiguillon aurait dû se cacher pour toujours dans le tnoulin où il s'était déjà réfugié lors de l'afiaire de Laehalotais.
On trouva des raisons pour justifier l'abominable spoliation qui venait d'avoir lieu. Le prince de Kaunitz, dans une conversation avec le cardinal, alla jusqu'à prétendre que l'Autriche n'avait fait qu'imiter la conduite que la France avait tenue en s'emparant de la Corse sans en prévenir l'impératrice-reine ; que d'ailleurs on avait épargné à la cour de Versailles les dépenses exorbitantes qu'une guerre aurait entraînées, et qui auraient eu lieu inévitablement si l'Autriche oe s'était pas écartée , dans cette circonstance, de son traité d'alliance avec la France.
Rien n'aurait été plus facile que de réfuter des raisonnements qui n'avaient pas même le mérite d'être spécieux, et qui ne faisaient que colorer un abus monstrueux de la force en présence de la coupable fietiblesse de notre gouvememait ; mais
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i qaoi bon après la publication du traité de partage T Pouvaiton d'alileurs se permettre la plus petite observation , sans montrer avee trop d'évidence que nous nous laissions mystifier par la cour de Vienne , et que notre alliance avec elle ne servait qu'à élever sa puissance et sa considération au-dessus de la nôtre?
Marie-Thérèse, la correspondante de M** de Pompadour, disait, ou faisait dire par son ambassadeur à Paris, < qu'elle savait avoir mis une grande tache à son règne ; qu'elle y avait répugné, mais qu'elle avait eu la main forcée; que c^était une grande injustice, sans doute , mais qu'il avait fallu y prendre part pour en diminuer les effets , et puis que TAutriche avait pris le moins possible. »
C'est sans doute par le même motif que Marie-Thérèse s'empara , quelques années plus tard, d'une province turque, en dépit de son traité d'alliance avec le Grand-Seigneur.
Les protestations de la papauté contre le partage de la Pologne n'ont pas manqué en 4772. Voici trois lettres que nos leeteui'S liront avec plaisir. Pour l'honneur du christianisme , la Pologne ne doit pas périr, car ce serait la première nation chrétienne qui périrait.
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Notre très-cher fils en Jésus-Christ , salut et bénédiction
Telle est la bonne opinion que nous avons, et que nous avons toujours eue de Votre Royale Majesté, et de son zèle pour la religion catholique, que nous ne recourons jamais à vous avee oiie plus grande confiance d'obtenir ce que nous demandons»
que lorsque nous implorons votre puissant secours pour la défense de la religion partout où elle peut courir quelque danger. Notre amour paternel pour vous semble aussi demander que, désireux de votre véritable et solide gloire, nous vous signalions les occasions où le fils aine de TEglise pourra donner de plus glorieuses et plus illustres marques de sa piété envers sa sainte mère. Votre Majesté sait que tous les peuples éclairés de la lumière de l'Evangile ne forment qu'un seul corps y^m est TBglise catholique dont Jésus-Christ est le chef, selon cette parole de saint Paul : nous avons tous été baptisés dans le même esprit , pour former un même corps , juifs et gentils , esclaves et libres. C'est pourquoi , si un membre de ce corps a quelque souffrance, il faut que tous les autres membres souffrent avec lui. Aussi sommes-nous sûrs d'avance, notre très-cher fils en Jésus-Christ, que vous aurez appris, sans en être ému, les peines et les angoisses de vos frères de Pologne , et l'extrême danger où se trouve , en ce pays, la religion catholique. Les dissidents ont mis tout en œuvre pour affaiblir, dans ce royaume, la foi catholique, pour renverser de fond en comble les lois les plus saintes, et pour changer la constitution de la république , d'où dépend aussi le sort de la religion catholique. Nous pensons, notre très-cher fils en Jésus-Christ , que quiconque comprendra les maux de ce pays, et aura comme vous un cœur dévoué à la foi orthodoxe, n'hésitera pas d'employer tous ses soins pour écarter de l'Eglise cette calamité. Et qui n'avouera que c'est surtout à vous qu'il appartient de la délivrer le premier de ce péril ; h vous qui êtes né pour faire du bien à tous les peuples , et qui avez reçu de Dieu la sagesse et l'intelligence, jointes à de très-grandes ressources et à une grande puissance? Dieu vous a donné tous ces biens , notre
tris-clier fils, principalement pour défendre sa cause, pour augmenter la gloire de Jésu&-Ghrist , et pour éloigner par votre autorité les violences qui menacent l'Eglise son épouse et^ TOtre bonne mère. C'est à votre prudence de voir par quelle ▼oie il sera plus facile d'atteindre ce but. Quant à nous , nous croyons avoir rempli le devoir de notre charge en vous exhortant et cherchant à animer votre ardeur pour que vous saisissiez cette gloire qui parait appartenir en propre au fils aine de l'Eglise , et en priant Dieu qu'il vous comble de ses biens. Nous vous accordons, dans toute l'affection de notre cœur paternel , la bénédiction apostolique.
Donné à Rome, à Sàinte-Marie-Majeure, sous l'anneau du pécheur, le 30 avril 4 767 , la neuvième année de notre pontificat.
UitredufOfe Clément XIII à Charlei III, roi d'Espagne.
Notre très-cher fils en Jésus-Christ, salut et bénédiction apostolique.
n nous a été apporté la nouvelle très affligeante, que la république de Pologne , après avoir donné dans ses derniers comices une preuve illustre de son zèle ardent pour l'Eglise catholique, était maintenant en butte aux vexations et à Toppression des dissidents qui, abusant de la protection de princes très-puissants, font tous leurs eflbrts pour ébranler la vraie i(H dans ce royaume, et détruire la constitution de la république. D^s le trouble extrême où sont les aflaires de Pologne, notre charge apostolique nous oblige de venir par tous les moycoft au secours de la religion qui menace ruine, et d'îm-
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jiloner le secours des princes catholiques pour cette nation ort/iOiloxe dont le sort émeut notre compassion. Comme Votre Majesté occupe parmi ces prinees un rang élevé, et qu'elle doit avoir surtout-À cœur de faire fleurir partout le règne de Jésus Christ , nous nous adressons à votre religion , et nous vous conjurons dans le Seigneur, afin que vous veniei au secours de cotte nation également illustre et irréprochable, et que vous y (Hiiployiez toutes vos ressources et tout votre zèle , selon les conseils de votre sagesse. Quoi de meilleur pour vous préparer la voie qui conduit au salut étemel ! Quoi de plus digne de voire reconnaissance envers Dieu, que de faire servir l'autorit<^ que vous donnent vos richesses et votre puissance , à soulager vos frères en Jésus-Christ qui combattent pour la gloire de ce même Seigneur Jésus , de qui vous avez reçu et ^otre souveraineté et votre immense empire, afin de défendre et iFaugmenter sa gloire f Nous accordons affectueusement notre I)énédiction apostolique à Votre Majesté.
Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, sous Tanneau du péf^lieur, le 80 avnl 4767 , la neuvième année de notre pontifiât.
Lettre de Clément XUIà Joseph II, empereur des Romains.
Notre très-cher fils en JésusnChrist , salut et bénédictioD apfislolique.
Vivement inquiets des dangers dont la foi catholique est entooiéedans le royaume de Pologne , et n'ayant point de troupes à notre disposition pour la secourir, nous avons pewi de recourir à votre oMgesté impériale, à qui il appartient en pro-
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pre de défendre FEglise catholique ; et c'est à votre piété que nous nous adressons en ce moment , pour Texciter à secourir cette nation , dans la détresse extrême où elle se trouve. Vous n'ignorez pas , notre très-cher fils en Jésus-Christ, ce que les dissidents méditent contre la religion catholique , et quels malheurs nous devons redouter pour la piété et pour le vrai culte de Dieu, si , ce qu'à Dieu ne plaise, leurs efforts venaient à réussir. Non contents, en effet, de la tolérance équitable dont ils jouissent selon les lois du pays , ils en sont venus à cet excès d'audace , qu'ils prétendent imposer eux-mêmes à fai république des lois nouvelles et funestes aux catholiques et qu'ils exigent de cette République libre et orthodoxe les mê^ mes privilèges qui sont partout refusés aux catholiques par les princes séparés de notre foi : or, la justice elle-même crie que chacun doit supporter sans se plaindre les exemples qu'A donne. Mais les princes catholiques, et vous plus que les au^ tes y doivent c<msidérer surtout que si les dissidents viennent à s'emparer du pouvoir, le catholicisme lui-même en sera grandement affaibli et réduit presqu'à rien. C'est pourquoi, vous qui tenez la première place dans la république chrétienne, et qui êtes établi gardien et vengeur de l'Eglise catholique, BOUS vous prions dans le Seigneur, et nous vous conjurons d'employer toute votre sagesse, votre zèle et tous vos soins, afin de délivrer de l'hérésie qui le menace le troupeau du Sei* gnenr qui est dans ce royaume. Et certainement votre propre dignité le demande, et votre grandeur d'âme vous y convie , oe pouvant e^érer de plus grande gloire que de venir au secours de cette nation illustre. Mais ce qui est beaucoup plus important pour vous, c'est qu'en prenant sollicitude pour le salut étemel des chrétiens qui sont vos voisins, vous rradez
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plus certaine l'espéraDce de votre propre salut. Nous accordons à votre majesté, dans toute Taffection de notre cœur paternel , notre bénédiction apostolique.
Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure , sous l'anneau du pécheur, le 30 avril 4767, la neuvième année de notre pontificat.
CHAPITRE LXV
Soppression des jésoites.
Le 21 juillet 1 773, Qément XIV donna le bref Dominus ac redemptor, portant suppression des religieux de la Compagnie de Jésus. Depuis plus de dix ans la cour de Rome était vivement sollicitée de prendre cette mesure. C'était le refus de souscrire à cette demande qui avait indisposé les princes de la maison de Bourbon contre Clément XIII. Son successeur avait à peine été élevé sur le trône de saint Pierre , qu'il avait reçu à ce sujet de nouvelles instances. La cour d'Espagne surtout y attachait une importance extrême, et appuyait ses sollicitations par des mémoires et des documents qu'elle croyait de nature à vaincre la répugnance du souverain pontife. Clément XIV résista d'abord comme avait fait son prédécesseur, il s'autorisait de l'attachement et de la protection que Marie-Thérèse accordait aux jésuites. Mais on parvint à obtenir le consentement de cette princesse pour la suppression , et le pape céda. On a prétendu que c'était plus par condescendance pour les grandes puissances de l'Europe que par conviction. Ce ne fut qu'après plus de quatre ans de pontificat , et en conséquence des sdlicitations réitérées des ministres de France, d'Espagne et desDeux-Siciles, que Clément XIV prononça cette suppres-
sûm tant désirée. Son bref était adressé à tous les évéques catholiques, et leur enjoignait de s'y conformer. 11 y rappelait les différents décrets portés par ses prédécesseurs pour abolir les ordres religieux. Venant ensuite aux jésuites et parlant des plaintes élevées contre eux , il faisait valoir principalement le bien de la paix qu'il croyait attaché à la destruction de cet ordre. U lui parut sans doute que puisque des souverains aussi zélés pour la gloire de la religion , s'étaient ligués contre cette société, le Saint-Siège s'efforcerait vainement de les maintenir, ou qu'au moins elle ne pourrait plus être utile à l'Eglise, et cette considération l'emporta sur tous les scrupules. Le 13 )oùt, un second bref régla la manière dont le premier serait mis à exécution; mais tous les deux ne furent rendus publics qaele 16 du même mois. Ce jour-là des commissaires nom-mes par le pape se rendirent dans toutes les maisons des jésuites à Rome, et leur notifièrent la suppression. Le général Ricci et ses assistants furent arrêtés, interrogés et conduits d'abord dans un appartement du collège anglais , ensuite au cbâteau Saint-Ange. Quelques autres de ces religieux furent aussi renfermés.
De toutes les négociations entamées par le duc de Choiseul , et que le nouveau cabinet devait suivre, une seule fut couronnée de succès, et c'était probablement celle à laquelle il meUait le moins d'intérêt ; il obtint du pape Ganganelli , Clément XIV, un bref en date du 2 juillet 1 773 , qui supprimait d^nitivement l'ordre des jésuites. Le triumvirat , qui gouvernait alors la France , était favorable à cet ordre ; il avait rallié tous ses partisans, tous les anciens amis du dauphin. La baioe que le duc d'Aiguillon portait au duc de Choiseul lui aurait bût trouver du plaisir à défoire ce qu'avait fait ce ministre. 11
crûgDit toutefois d'offenser ainsi les trois autres cours de Ut maison de Bourbon et le roi de Portugal, qui mettaient tant d'acharnement à la destruction de cet ordre ; il craignit aussi de s'attirer de la part de toute TEurope le reproche d'inconséquence » s'il refusait, lorsque la conjoncture devenait favorable , une décision que le ministère de France sollicitait à Rome depuis dix ans. Un dernier motif qui avait peut-être plus de poids que tous les autres » c'est que Louis XY commençait à paraître tourmenté de scrupules pour une mésintelligence si prolongée avec le Saint-Siège , et qu'il était impatient de lui restituer Avignon et le comtat Yenaissin. Le pape, dans sa bulle, paraissait surtout s'être proposé d'établir que le Saint- Siège avait le droit de supprimer les ordres monastiques , sans enquête , sans jugement , et d'après les seules convenances de l'Eglise. Puis passant en revue toutes les querelles suscitées aux jésuites , toutes les accusations, sans les vérifier, sans les admettre , il en concluait que , pour le bien de la chrétienté , il valait mieux que cet ordre cessât d'exister. Une pleine réconciliation entre le Saint^iége et toute la maison de Bourbon fut la conséquence de cette bulle , et le comtat Yenaissin, Avignon , Bénévent et Ponte-Corvo furent restitués au si^ apostolique.
Dans cette carrière jdiplomatique où il avait si peu de succès , le duc d'Aiguillon s'aperçut encore avec inquiétude qu'il était l'objet de la part du roi d'une sorte de contre-police dirigée contre le ministère des affaires étrangères. M°" Dubarrj l'instruisit de cette correspondance secrète. Elle prit dans le cabinet du roi une lettre qui y était relalive , et la communiqua incontinent au duc d'Aiguillon, supercherie dont le roi 8i'ap9rçttt aussitôt , mais dont il dissimula son ressentiment. Le
due d'Aiguillon avait eneore eu notion de cette corres^ombncc par le baron de Bon, ministre da roi à Bruxelles, et par la saisie des lettres entre le comte de Broglie et Dumonriez qui était alors i Hambonrg. Peot-étre cette découverte aurait-elle amené pins tard la disgrâce du ministre ; mais Louis XV commença, suivant son usage, par sacrifier ses amis. Dumouriei fut mis à la Bastille, ainsi que les sieurs Favier, Ségur et Drouet, tons agents confidentiels de la diplomatie de Louis XV. Le comte de Broglie lui-même fut exilé à Ruffa, où il demeunt jusqu'en 4775. Ce qu'il y eut de singulier, c'est qu'il ne laiss:i pas de suivre encore du lieu de son exil la correspondance secrète jusqu'à la mort du roi.
Le bref d'extinction fut publié et mis à exécution dans Iok difltrents diocèses de la chrétienté. Il n'y avait rien à &ire h ce sujet dans les états d'où les jésuites étaient déjà expulsés , et le bref du 21 juillet ne fut pas même publié en France. Ain^M fut dissoute une société fameuse qui subsistait depuis cent trente-trois ans , à dater de la bulle de Paul ni en 4 3i0 , i>l qui comptait près de deux cent mille religieux employés din^ les collèges, dans l'exercice du ministère et dans les missions. Quoique cette suppression fût prévue depuis longtoiniis , die fit une grande sensation dans les pays chrétiens. Chacun la jugea selon ses convictions ou ses intérêts , et la destruction des jésuites ne mit pas fin à tous les écrits pour où contre eux, dont le publie était inondé depuis plusieurs années.
Les ennemis de la société prétendaient qu'il avait été question de cette mesure dès le règne précédent , et rapportaient à ce sujet une anecdote qui aurait été fort curieuse, si son exactitude avait pu être prouvée. Il y avait alors à Paris un vieux fluédeein assez célèbre nommé Camille Falconnet; il était en
grande rdation avec les hommes de lettres, qu'on désignait* sons le nom à^Encyohpédistes. On lui apporta un jour, disaiton , de chez le pâtissier, enveloppé dans une feuille manuscrite t un biscuit qu'il avait demandé; avant de manger son biscuit, ce médecin, qui avait probablement la manie de Sterne , s'avisa de lire le papier qui Tenveloppait : sa surprise fut extrême en voyant que c'était un fragment de lettre de la main du P. Le Tellier, confesseur de Louis XIY (mort eu 4 71 9), il y disait : c Enfin je suis parvenu à abattre l'hydre cent fois renaissante (le cardinal de Noailles); il sera avant peu arrêté et conduit à Rome sous bonne et sûre escorte. D'Aguesseau sera exilé, et j'ai lieu de croire que vous serez chargé de ses fonctions. »
On espérait tirer un grand parti de la lettre d'un jésuite, convenant lui-même qu'il allait faire arrêter le cardinal de Noailles , archevêque de Paris , et exiler le procureur-général du parlement; mais l'authenticité de cette missive ne fut rien moins que prouvée ; le public ne voulut pas croire qu'une lettre du P. Le Tellier, après avoir été enfouie pendant cinquante ans, se serait retrouvée, à jour fixe, dans la boutique d'un pâtissier, pour tomber entre les mains des phitosophes du dixhuitième siècle.
Voici comment un homme grave , dans un livre publié en 1846, et par conséquent éclairé par les événements, rend compte de la suppression de l'ordre des jésuites :
La chute d'un ordre religieux célèbre et répandu qui arriva pendant la période dont nous nous occupons, exerça aussi de l'influence sur la nouvelle direction que prirent les idées; nous voulons parler de la destruction des jésuites. Il n'est pas superflu de s'arrêter qudques mstants sur cet événement.
d*» indiquer les causes et d'en apprécier les résultats.
Deux pensées ont inspiré les fondateurs de la société de Jésus : conduire leurs néophytes à être les instruments dociles d'une œuvre commune; imprimer à tous ces instruments une complète unité d'action » eu les subordonnant au pouvoir absolu du général.
Le jésuite s'oblige k une obéissance entière envers ses supérieurs. La volonté du général ou du chef délégué par lui est sa kû ; son opinion est son opinion ; sa pensée est sa pensée. € Qu'il soit comme un cadavre, comme un bâton dans la main du vieillard. » H marche oh on Tenvoie, sans même prendre le temps de finir une lettre qu'il aurait commencée, n ne doit établir aucune discussion, pas même dans le fond de son âme, sur Tordre qu'il reçoit. La pensée du général et sa volonté dirigent au même instant Tordre entier.
Pour conduire Taspirant à cette abnégation totale de son libre arbitre , une série de moyens sont mis en usage.
Le postulant est soumis d'abord à un exercice spirituel qui dure quatre semaines. Seul, n'ayant de rapport qu'avec le directeur qu'on lui impose , il doit méditer sans cesse. La justice de Dieu Toccupera pendant la première semaine. Le flambeau des justices divines à la main » il descendra dans les profondeurs de sa conscience, c Les méditations, pendant la seconde semaine , auront pour objet Jésus-Christ militant et glorieux. Pendant la troisième , le postulant dirigera ses pensées vers le choix d'un état, et enfin il envisagera d'un œil ferme et en les comparant les croix dont les diverses carrières sont semées. La terre n'est-elle pas une immense calvaire.^ Il faut savoir comme le fils de Dieu se réduire par Tobéîssance à Tétât de mort volontaire.
Sâîtit Ignace veut qu*au milieu de la nuit une heure soit donnée au travail de la pensée. Le matin, au second réveil, la première heure doit nous rendre à Dieu et aux lois austères de la méditation. Deux autres heures dans le courant du jour doivent mûrir encore les pensées et faire croître les sentimeDls de la nuit et du matin. (De l'institut desjéstdtes. )
Si le postulant, après les épreuves , persévère, il est reçu au noviciat, qui dure deux ans, et qui n'est lui-même qu'une longue méditation. < Le novice passera deux années dans une profonde retraite. Durant cet espace de temps, toute étude lui est interdite. » On le façonnera à l'obéissance. 11 doit se détacher non^seulement des liens du monde , mais encore de ceux de la famille et ne conserver de rapports avec ses proches que ceux qui lui sont permis par le supérieur. Il est obligé de découvrir à celui-ci les secrets les plus intimes de sa conscience. Toutes les précautions sont prises pour connaître si ses dispositions physiques et morales le rendent propre au genre de travaux qui lui sont imposés.
Le noviciat fini, il est admis à prononcer ses premiers vœux. Mais auparavant il renonce à ses biens présents et futurs , et les donne aux pauvres. Il peut cependant en disposer au profit de ses proches, si le général le permet. On lui interdit d'accepter aucun bénéfice ecclésiastique, sous quelque prétexte que ce soit. 11 déclarera qu'il se soumet à vivre dans la pauvreté et dans l'humilité.
Le jésuite prononce trois aortes de vœux , dont chacun resserre de plus en plus ses obligations, celui de novice, cdni de coadjuteur, et celui de profès qui n'est reçu qu'an bout de dix ans d'exercice au moins.
La plupart de ces règles, à l'exception toBtef<N8 de la loa-
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goeur des épreaves, sont communes à tous les ordres religieux. Mais voici deux points majeurs sur l^uels Tinstitution des jésuites en diffère. Le jésuite s'engage envers la société par ses vœux et par Tabandon de sa fortune , à laquelle il se condamne» et la société ne s'engage pas avec lui. Le général peat prononcer son exclusion, quel que soit le grade qu'il occape dans l'ordre, et le rejeter dans le monde, pauvre et dénué. La surveillance qui l'enveloppe de toutes parts constate si son obéissance est franche, constante, sincère. Au moyen d'exameos fréquents on s'assure de ses sentiments , et des rapports mensuels fournissent au général la statistique morale de tons les individus de chaque maison.
Par conscience et par nécessité , le jésuite devient donc le plus soumis des hommes. Mais une si complète abnégation de soi-même ne s'obtient pas sans de violents combats intérieurs et sans de grands sacrifices , et il est dans le cœur de l'homme de s'attadier par les sacrifices. De plus l'esprit de corps acquiert d'autant plus d'énergie que la volonté individueQe se trouve plus contenue. Le jésuite ne peut manquer de se passionner pour son ordre. L'institution devient sa famille, sa patrie , son univers. Les religieux des autres communautés embrassent la vie conventuelle , toute de retraite et d'éioignement du monde, ceux de saint Ignace sont répandus au milieu des hommes, enseignant, préchant, amis des grands, protecteurs des faiUes , parcourant comme missionnaires le monde catholique et Tunivers pakn , élevant l'enfance, dirigeant l'âge mûr, et consolant la vieillesse. Ils pénètrent dans les palais des rois , comme dans la chaumièredu pauvre. Cette position est spéciale et totalement différente de celle des autres rdigieiix. Ou conçoit quelle vigueur il a Mu à l'insUtutiou
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pour conserver, au milieu de ce contact continuel des choses dn ciel et des intérêts de la terre , l'unité de doctrines» Tunilé de sentiments , l'unité d'actions.
Le gouvernement de l'ordre est une théocratie ; les fondateurs ont revêtu le général d'une puissance illimitée ; il ordonne , c'est Jésus-Christ qui parle par sa bouche ; il est l'administrateur général de l'ordre : il admet, il rejette, il délègue telle partie de son autorité qu'il lui plait , et la retire à son gré. Les constitutions ne sont en toutou en partie obligatoires que s'il les rend telles ; hors de là , on peut les enfreindre sans se rendre coupable , même d'un péché véniel ; il les sanctionne, et il faut les exécuter ponctuellement; la résistance est un péché mortel qui fait encourir l'excommunication. Il n'est dominé que par le souverain pontife.
La société ne tarda pas à être nombreuse. Les âmes ardentes se complaisaient dans une vie de travail et de sacrifices. Les consciences timorées se trouvaient débarrassées de la responsabilité de leurs actions et de leurs pensées. Elle s'étendit donc rapidement.
Toutefois ce ne fut pas sans résistance qu'on l'admit en France. Les magistrats redoutaient l'influence d'un corps nombreux répandu dans le monde , mais placé hors de l'état , et soumis aveuglément à la volonté d'un chef étranger. On trouve à la vérité dans les constitutions une restriction au dogme de l'obéissance : c Que la sainte obéissance soit toujours parfaite en nous, en exécutant tout ce qui nous est ordonné avec beaucoup de promptitude, de joie spirituelle, en nous persuadant que ce sont toutes choses justes , quand on ne pourra pas décider qu'il y ait quelque péché , comme il a été dit; > mais les magistrats pensèrent <iu'il était presque impossiUe à des es-
prits façonnés ie longue main à Tobéissanoet de démêler des ÎDtentioDs coupables dans une direction donnée par le général. Le péché peut être commandé à un ou plusieurs individus, mais on n'ose jamais Fimposer à une agrégation d'hommes.
Cette force d'association , que la société emprunte à ses constitutions, porta promptement des fruits abondants. Ses établissements étaient de quatre espèces : les maisons des profès, qui ne pouvaient rien posséder, et qui étaient vouées à la pauvreté, première base de l'institution, ainsi que saint Ignace Ta c<mçue ; les maisons du noviciat et les collèges autorisés à posséder, et qui bientôt se trouvèrent enrichis par des bénéfices qu'on y attachait; et enfin les missions.
Les succès des jésuites furent inouïs, immenses. Leurs collées prospéraient , et tous les hommes illustres du dix-huitième siècle , élevés à l'ombre de leurs classes , puisèrent chez eux l'instruction qui les rendit célèbres. Leurs missions les élevèrrat aux yeux de Dieu, et les honorèrent à ceux des hommes. Jetés aux extrémités du monde pour y faire connaître Jésus-Christ , on les vit braver l'intempérie des climats , la fatigue, la mort, et aller au-devant du martyre. Mandarins à la ChineT ils y développent les connaissances apportées de l'Europe , et ils conduisent , à l'aide de la science , des hommes sérieux et réfléchis à l'adoration du vrai Dieu et à l'amour de son Evangile. Se trouvent-ils au milieu de peuples primitifs ignorant la civilisation , ils les arrachent h la barbarie, leur font quitter leur vie nomade, et les réunissent sous le gouvernement le plus paternel et le plus doux qui se soit jamais occupé du bonheur des hommes !
Les associations, comme les particuliers, échappent difficilement aux dangers d'une trop grande prospérité , et il arrive
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ont fait naître, craintes habilement exploitées à leur préjudice par le parti philosophique et par les jansénistes. Un institut religieux parait criminel lorsqu'il devient redoutable. Gonune les templiers , on les a vus disparaître lorsque leur influence sur les peuples a inquiété les souverains. Cette habileté» que déployèrent les ennemis de la compagnie, lui manqua entièrement dans la conduite de Faflfaire qui appela sur elle l'investigation, et par suite les rigueurs des magistrats. Il faut reprendre les choses de plus loin. Les missions n'étaient pas aptes à posséder ; les collèges seuls pouvaient avoir des propriétés. Par une fiction , on attachait une mission étrangère à un collège européen, et la mission acquérait, jouissait au nom du collège dont elle relevait. Cette fiction devint funeste à la société. Tout ce qui s'écarte de la vérité conduit t6t ou tard aux désastres. Les missionnaires, fidèles à leur vœu de pauvreté, auraient inspiré plus de respect que ces riches missions qui prétendaient éblouir les populations par l'éclat de leur opulence. Mais le système de la compagnie a toujours été d'attirer les cœurs vers la religion catholique par la pompe et l'éclat. On admit donc que les missions devaient avoir à leur chef-Ueu des biens qui les rendissent indépendantes des secours étran* gers.
Ce principe reconnu , les supérieurs des missions devinrent des administrateurs. Désintéressés quant à leur personne , un zèle exagéré pouvait les entraîner à augmenter la fortune de la compagnie par des moyens peu en harmonie avec leur caractère religieux.
Les supérieurs des missions des Antilles se trouvèrent dominés par la fatale nécessité que l'ordre y avait créée luimême.
Comme ceux de tous les colons, les revenus de la mission consistaient en denrées coloniales, qu'il fallait expédier en Europe pour obtenir en échange des objets nécessaires et de Targent. Dès-lors, les opérations commerciales, défendues aux religieux, devinrent obligatoires dans la pensée où les jésuites s*élaient placés.
En 4747, le P. Lavalette fut nommé procureur de la mission de Saint-Pierre de la Martinique. Cet homme , d'une habileté rare , parvint à constituer en peu d'années une grande fortune à rétablissement qu'il dirigeait.
L'argent de ki Martinique perdait un tiers quand il était trao^rté en France. En conséquence , les colons se gardaient de faire passer leurs fonds à la mère patrie.
Le P. Lavalette parait, et il annonce qu'il fera compter en France et au pair, tous les fonds qu'on voudra lui remettre. Cest par la voie des lettres de change que les remises s'opéreront , et il neies délivre qu'à longues échéances. Avec l'argent versé dans ses mai;is , il fait de nombreux achats de marchandises qu'il expédie eu Europe. Plusieurs envois ont lieu ainsi avant que l'époque du payement des lettres de change soit arrivée. Les correspondants du P. Lavalette ont eu le temps de réaliser les fonds nécessaires pour acquitter ses effets, et lui-même obtient de grands profits.
Ces bénéfices sont employés à augmenter la richesse de la mission. Le P. Lavalette fait, au nom du collège de La Flèche, l'acquisition d'une habitation considérable. Elle est cultivée par des nègres qu'il achète , et le ministre de Jésus-Christ se sert, pour un lucre, de Tesclavage que l'Évangile prohibe. Un mouvement de fonds qui s'élève chaque année à plusieurs millions, témoigne de Tactivité du jésuite ; le succès couronne
son habileté. Mais voici venir les Anglais qui , avant la déclaration de guerre , enlèvent sur toutes les mers les navires français. Le P. Lavalette en avait expédié plusieurs à Tadrease des sieurs Lyoncy et Gouffe , négociants à Marseille , sur lesquels il avait tiré pour un million cinq cent mille livres de lettres de change que ceux-ci avaient acceptées. Les navires sont pris, on confisque les marchandises qu'ils contenaient ; les sieurs Lyoncy et Gouffe perdent leur garantie, et ne peuvent faire honneur aux engagements qu'ils ont contractés. A cette nouvelle , Témoi est grand parmi les jésuites ; on redoute un étal honteux et funeste, et on se montre disposé à venir au secours des négociants de Marseille; mais sur ces entrefaites , arrive la mort du général; le vicaire qui exerce par intérim rautorilé, n*ose rien prendre sur lui; six mois se passent avant que l'élection d'un autre général puisse être consommée; elle a lieu enfin ; le nouveau général autorise un emprunt de 500 raille livres destiné à Tacquittement des premières lettres de change exigibles à Marseille. On avise de ce secours, le 22 février 1 757, la maison Lyoncy et Gouffe. Ces négociants, pressés par l'échéance des effets , avaient été obligés de déposer leur bilan le 4 9.
L'éclat qu'on voulait prévenir était produit. Aussitôt les dispositions du général se modifièrent; l'emprunt est contremandé, et la maison de Marseille abandonnée.
Dans leur désespoir, les négociants attaquent la société des jésuites devant les juridictions consulaires de Marseille et de Paris, et concluent à ce que la compagnie tout entière soit déclarée solidaire de son agent à la Martinique. Les consuls font droit à ces demandes, et un premier jugement lui impose l'obligation de payer les dettes du P. Lavalette. La compagnie
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éi»t eifligée, sinon par le& lois civiles, du moins par celles de la coDseieiiee , à satisfaire les eréanders de la Martiniqua) de plus, il ; avait habileté à le ûôre { c'était une question d'bonneur , de considération publique, et peut^tre d'existence. Loin de se soumettre à la nécessité, tout accablante qu'elln paraissait , les jésuites appellent du jugement des consuls, et» au liea d'investir le grand conseil, dont les attributions embrassaient toutes les affaires relatives aux religieux, ils s'adressent au parlement rempli de jansénistes, leurs ennemis. Us espéraient y appointer leur procès qui resterait oublié. U a'en fut point ainsi : l'animadversion contre les jésuites était tnyï vive cbea une partie des magistrats pour que le parlement ne se bâtAt pas d'intervenir. La compagnie se trouva dans la plus fâcheuse position. Contre elle était ce dogme de soumis, aion aveugle qui la rend solidaire des actes de see membres.
Pour se défendre, elle fut obligée d'arguer des articles dei ses constitutions retatifo aux propriétés des colKgis et des maisons de noviciat; et le parlement exigea que la totalité des octtstitutions fût livrée à son examen.
Le 8 mai 4764 , les magistrats s'assemblèrent , moins pour juger que pour condamner. Kn vain los défenseur^ de ta eempagnie obiectècent qu'en vertu des constitutions , le^ biena dei coUéges étaient co^dusivement affectés à leur usage, qun le général ne pouvait disfioeer que des revenuf^ eneédant les bemins, que s'il touchait au fonds, ce ne pouvait étreqne pour lui donner un emploi plus utile , mais toigours au profit de rétablissement. En droit, ils soutenaient que les biens des coUéges provenant de donation ou d'aieclation de bénéfices, il n'était loisible à personne de fauiser les intentions des dmtateurs en changeant la destination de leim bien-
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faits» qui en était la condition primitive. Ils en concluaient que le collège de La Flèche et la mission dépendante de ce collège restaient seuls responsables des dettes du P. Lavalette * et que les créanciers ne pouvai^t avoir recours que sur les biens de ces deux établissements. Néanmoins , le parlement confirma le jugement delà juridiction consulaire, et condamna le général et la compagnie à 50,000 livres de dommages-intérêts. Les jésuites recueillirent le blâme qu'ils méritaient, et perdirent un procès qu'avec des juges moins prévenus ils auraient pu gagner.
Quand une assemblée est entrée dans la voie des passions, elle va plus loin qu'un particulier, parce qu'une responsabilité collective ne s'imposant spécialement à aucun individu , n'effraye personne.
Déjà le parlement , par un arrêt du 4 7 avril , avait ordonné une information sur les constitutions générales de Tordre des jésuites. On chargea de ce travail l'abbé Chauvelin , conseiller clerc ^ janséniste aràent, qui sortait naguère du Mont-Saint- Michel, où les querelles des billets de confession l'avaient fait enfermer; il rédigea successivement deux rapporta. Dans le premier, il touchait la difliculté réelle , d'admettre dans l'Eut an corps d'ecclésiastiques nombreux, indépendant de l'ordinaire, et soumis à une direction étrangère. Son second rapport n'était qu'un catalogue diffus de tous les reproches adressés aux jésuites, et des accusations vraies ou calomnieuses intentées contre l'institut depuis son établissement.
D'autres iNirlementa , et notamment celui de Bretagne, se mirent aussi à instruire contre les jésuites , et M. de la Chalotais , procureur-général k Rennes , s'efforça de les flétrir dans un réquisitoire de deux cent cinquante pages d'impression.
Les poursuites des parlements étaient seerètement ^couragées par le duc de Choiseul et H"^ de Pompadour. Le ministre appartenait à la secte philosophique, ennemie naturelle des ordres religieux; de plus, il entrait dans sa politique de se concilier le parlement , pour en obtenir avec facilité Tenregistrement des subsides , et il n'hésita pas à lui abandonner la société de Jésus.
Des motifs futiles et un misérable esprit de vengeance animaient M"* de Pompadour. Lorsqu'une dégoûtante infirmité l'obligea à renoncer à son intimité avec le roi , elle voulut plaire à la reine par un acte éclatant de religion ; mais elle prétendait concilier en même temps , et les avantages de sa conversion, et les jouissances que lui procurait sa position près du roi. L'intervention des jésuites lui parut utile pour le suocès de son projet, et elle fit venir le P. de Sacy, comptant trouver en lui la facilité qu'on attribuait à ces rdigieux dans la direction de la conscience des grands. Elle se trompa. Son dépit fut extrême, quand le P. de Sacy refusa de la raccommoder avec le ciel , à moins qu'elle ne réparât, en quittant la cour, le scandale de sa conduite, et elle conserva un implacable ressentiment contre l'institution elle-même.
Le 6 août 4761 , le parlement rend un arrêt par lequel le procureur-général est reçu appelant comme d'abus de plusieurs bulles, brefs et constitutions concernant les jésuites.
On veut que le public prenne parti ; on l'excite par une scène dramatique. Les anciens livres des jésuites, où se trouvent des propositions roalsonn^ntes , sont recherchés avec scHn ; et le parlement, par un second arrêt, condamne vingtquatre de ces ouvrages h être brûlés publiquement par la main do bourreau. Louis XV avait conservé des idées religieuses
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que les appréhensioBB de la fie future nuûnteBaie&l isM sou âme. Cependant il ne fait rien pour arrêter ces pouranitaa.
L'influence de son ministre et de sa maltresse deyîent toute puissante sur lui, lorsqu'ils lui rappellent avec adresse les soupçons élevés contre les jésuites après Tattentat de Da* miens, et les accusations dont ils ont été l'objet en Portugal. Le roi se borne à imposer au parlement un ^lence d'une année pendant laquelle on soumettra les constitutions des jésuites à l'examen d'une commission du conseil. On consultera aussi le clergé, qui nonmie une commission de six arcbievéques et six évéques; ils sont invités à répondre aux questions suivantes : 4 "^ De quelle utilité sont les jésuites en Fratice^ relativement aux différentes fonctions auxquelles ils sont employés? 2^ Quel est leur enseignement sur les points de doctrine contestés, le régicide, les opinions ultramontaines, les libertésde l'église gallicane et les articles publiés dans l'assemblée du clergé en 4 682? d"" Quelle est leur conduite dans l'intérieur de leurs maisons, et quel usage font-ils de leur privilèges vis-àvis des évéques et des curés? 4"" Gomment peut-on remédier aux inconvénients de l'autorité excessive que le général exerce sur ceux qui composent la société?
Les prélats formant la commission se trouvèrent unanimes sur l'utilité des jésuites pour la prédication et l'instruction de la jeunesse. Mais, quanti l'autorité absolue qu'exerce sur l'ordre entier un chef étranger , ils se divisèrent ; six furent d'avis qu'il convenait, non de la détruire, mais de la modifier en France. On dressa en conséquence un plan d'accommodement qu'on envoya au pape et au général. Ce plan tendait à mettre en harmonie la compagnie de Jésus avec la jurisprudence ecclésiastique reconnue parmi nous. Le général déléguerait son
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jBlorité à un ficaire français qui jouirait de toutes ses attributioDs.
La base de l'institut, telle que sod fondateur Ta conçue, est Tonité. On ne crut pas devoir y déroger; la réponse fut : c Sint ut sunl, aut non sint. »
Bientôt le public excité par le rapport de Tabbé Chauvelin, et le réquisitoire de M. de La Chalotais répandu avec profusion, prend parti ; les accusations formulées depuis deux siècles sont répétées de bouche en bouche ; on cite avec indignation les attentats des jésuites en Portugal, leur banqueroute, en France, leurs intrigues partout. Comme il arrive toujours parmi nous, on se passionne pour eux et contre eux. L^ femmes donnent le ton : sur leur toilette, on voit à côté de romans hcencieux, le livre des constitutions et le factum des magistrats. Le parti philosophique auquel se ralliait à cette époque la haute société, fait cause commune avec les jansénistes, et Louis XV, obsédé ainsi de tous côtés» se laisse persuader que Texpulsion des jésuites mettra un terme aux querelles religieuses.
Le parlement se voyant soutenu n'hésite pas : à travers toutes les règles de la justice, il juge sans discussion contradictoire, il condamne sans entendre les inculpés, sans leur permettre de se défendre.
Le 6 août 1762, le dernier coup est porté : c Le parlement dissoat cette société, fait défense aux jésuites d'en porter Thabit, de vivre sous l'obéissance du général et d'autres supérieurs de l'ordre, d'entretenir aucune correspondance avec eux, directement ou indirectement , leur enjoint de vider leurs maisons et leur fait défense de vivre en commun. »
L'arrêt ajoute : c Réservant d'accorder à chacun d'eux, sur
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leur requête, les pensions alimentaires nécessaires, et leur interdisant de pouvoir posséder aucuns canonicats , bénéfices, charges ou autres emplois, à charge d'âmes, ou municipaux, qu'en prêtant préalablement le serment de renoncer à la société.»
Les motifs sur lesquels cet arrêt est fondé perdent toute valeur en raison de leur incroyable exagération. Les jésuites y sont accusés d'avoir en tout temps, et persévéramment avec Tapprobalion de leurs supérieurs généraux, enseigné la simonie, le blasphème, le sacrilège, la magie et le maléfice, Tastrologie, le vol, le parricide, l'homicide, le suicide.
On ne s'arrête pas encore. Le 24 février 1 764, un autre arrêt ordonne que dans la huitaine les soi-disant ci-devant jésuites qui voudront rester en France, feront le serment d'abjurer leur institut.
Le 9 mars suivant, un nouvel arrêt bannit du royaume les jésuites qui n'ont pas fait le serment.
Hais aucun jésuite ne voulut prêter le serment exigé ; jeunes gens dans la vigueur de l'âge, vieillards affaiblis par les années, malades, infirmes . tous bravèrent la menace de l'exil plutôt que d'abjurer les engagements qu'ils avaient contractés aux pieds des autels.
Ainsi un corps judiciaire fait des actes qu'un gouvernement absolu oserait à peine se permettre; il chasse les Français des maisons qu'ils habitent, attente <^ leur liberté en leur défendant de vivre en commun, attaque leur conscience en leur prescrivant un serment qui viole ceux qu'ils avaient prêtés auparavant , et les punit s'ils ne se parjurent. Point d'enquêle, point d'instruction, point de débats contradictoires, il faut se venger vite et fort; peu importe qu'il y ait tyrannie
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an lieu de Tégalité. D'antres parlements imitent celui de P^ris, et les jésuites chassés, persécutés, sont non-seulement soufferts, mais encore honorés dans une autre portion du pays.
Cette discordance choquante et la tyrannie judiciaire augmentant chaque jour, firent sentir au gouvernement la nécessite dMntervenir. Deux voies lui étaient ouvertes ; casser les arrêts, ou rendre la justice uniforme à Tégard des jésuites, en prononçant la suppression totale de la compagnie en France.
Un édit du mois de novembre 1764 déclara que c la société des jésuites n'aurait plus lieu dans le royaume, permettant cependant à ceux qui la composaient de vivre en particulier dans les états du roi sous Tautorité spirituelle des ordinaires des lieux, en se conformant aux lois du royaume. »
La destruction des jésuites produisit des effets divers et contraires aux résultats que les passions soulevées contre eux en attendaient.
Leurs créanciers avaient allumé le feu qui devait consumer la compagnie de Jésus. Le premier effet de la destruction de cette compagnie fut la perte définitive de leui's créances. Les jésuites n'avaient pas d'argent comptant , ou se Tétaient partagé afin de pourvoir à leur subsistance. Ainsi les créanciers se trouvèrent frustrés.
Les jansénistes avaient cru se donner plus d'importance en écrasant leurs adversaires , et ils ne s'aperçurent point que l'animadversion suscitée contre ces derniers leur conciliait seule l'opinion publique. Les jansénistes, chrétiens austères, ne pouvaient manquer d'être en butte au parti philosophique, chaque jour plus nombreux, qui n'avait plus à craindre les
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jéBultts et tour oongrégfttioD ; c*esi ce qui arriva en affet. Voltaire écrivait à la Chaiotais : c Que me servirait d'être déli* vré des renards , si on me livre aux loups 7 »
Les philosophes éprouvèrent eux-mêmes bientôt la sévérité du puritanisme janséniste. Les poursuites contre leurs ouvrages se multiplièrent, comme si le parlement eûl voulu se faire pardonner à leurs dépens les rigueurs exercées contre un ordre religieux.
On impute au due de Choiseul d'avoir provoqué la destruction des jésuites près des princes de la maison de Bourbon, qui régnaient à Madrid ^ à Naples. Le roi d'Espagne, prince éclairé , avait pris à tflche de remplacer les vieilles habitudes espagnoles par les usages des autres peuples. Les améliorations introduites dans l'administration du royaume avant la révolution survenue au commencement du dix-neuvième sièole sont dues à ce prince. Mais peut-être ces innovations inspirèrent elles aux jésuites la crainte que les opinions philosophiques ne s'introduisissent en Espagne avec les autres nouveautés. Quoi qu'il en soit» Charles III, homme de naœurs régulières et d'une piété sincère, restait sourd aux insinuations du ministre français. .
En 4 766 , il plut au roi d'Espagne de défendre l'usage des grands chapeaux à longues ailes. Cet édit est la goutte d'eau qui fait déborder le vase. Les mécontents se réunissent, le peuple se soulève, une émeute redoutable envahit la maison du ministre Squillace, à qui on impute l'ordonnance royale, et cette maison tombe sous les coups de mille bras. En vain les gardes Wallones marchent ; l'émeute leur résiste.
Le roi parait à son balcon et harangue les séditieux, il ne recueille que des injures. Enfin les jésuites se montrent, ils
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pérfcrat éaiis la feule \ ft lear vdw -. les eolèr« s'apaisent et les plus animés retonment à lear domieUe.
Le roi fat (irofondénieiit blessé, ea fecoanaissant la supériorité du peavoir de ces reUgieux sur le siea» Dès ce moment leur perte fut résolue. Eu ce temp^là ^ le roi d'Espagne mit à la téce de son ccmseil un ministre philosophe, le comle d'A-* randa. Celui-ci se chargea avec empressement de servir leresr senûsmnï du mu D'Aranda y travailla pendant un an dans un profond mystère.
Le 2 avril 1 767 , le roi d'Espagne publie une pragmatique^ qui supprime la société de Jésus dans toute la monarchie espagnole i interdit rentrée de son territoire à tous ceux qui en font partie, et impose , sous crime de lèse-majesté« un silence absolu sur ce sujet.
Le même jour, à la même heure , en E^pe et dans tous les pays du monde oii la monarchie espagnole a des possessions > les maisons des jésuites sont envahies par la force armée; ils sont arrêtés et jetés dans des vaisseaux qui ont ordre de les débarquer sur les côtes d'Italie. En vain le pape fait dire à Charles III qu'il manque de moyens pour nourrir cette multitude d'exilés ; Ricci , général de la compagnie , ne sait où placer les six mille personnes qu'on lui expédie ; rien ne peut fléchir la volonté absolue du roi d'Espagne.
Lesmalheuretix sont ainsi ballottés sur les mers pendant six mois. Enfin le duc de Choiseul consente ce qu'ils descendent snr le territoire encore neutre ^e l'Ile de Corse, où ils ne reneontrent que la misère; mais il les en chasse aussitôt que l'Ile a passé sous la domination de la France*
Peu après le roi de Naples et le duc de Parme les expulsent avec non moins de dureté.
iM HISTOIRE DE FRANCE
Ghaaséd des états catholiques , les jésuites forent admis dans la Prusse protestante et dans la Russie schisroatîque , et ce ne fut pas un des événements les moins bizarres de leur destinée. Les persécutés , monuments vivants d'une coupable violence , sont toujours hais des persécuteurs : on vit bientôt le gouvernement français et le gouvernement espagnol chercher à pousser la cour de Rome elle-même à Toeuvre de la destruction de la compagnie. Le pontife répondit aux demandes qui lui furent adressées h ce sujet par une bulle (qui confirmait les jésuites dans tous leurs privilèges , et faisait Téloge de leur zèle, de leurs services et de leurs talents. Hais une imprudence qu'il commit, rendit plus difficile la résistance au vœu des puissances
En 1768 , le duc de Parme fit publier dans ses états une pragmatique sanction composée des quatre articles suivants:
l"" Aucun des sujets de Tinfant ne pourra , sans la permission de son altesse royale , porter à des tribunaux étrangers le jugement des affaires qui s'élèveront dans les pays soumis i sa domination , de quelque nature qu'elles puissent être.
2* Il est défendu à tous les sujets de l'infant de recourir aux princes , gouverneurs ou tribunaux étrangers , tant pour se procurer dans ces états des bénéfices ou autres grâces ecclésiastiques.
S"" Tous bénéfices ne pourront être possédés à l'avenir que par les sujets de l'infant.
i"" L'infant déclare nuls et sans effets tous rescrits, sentences, iltriL-is , [n\\ks qui viendront de Rome à moins qu'ils ne soient munis du m^mm exequatur.
CUmejyi XHI , qui regardait le souverain de Parme comme âon teudaiairet casse celte pragmatique par un bref et excom-
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mmiie «s auteurs àm que toutes les personues qui ont pris part à sa rédaction.
Cet acte hardi excite Tindignation des autres souverains. Le parlement de Paria fulmine des arrêts contre le bref. Il est sup* primé par un décret du duc de Parme.
Le pape est sommé de révoquer son bref. Sur son refus » la France s'empare du comtat d'Avignon ; le roi de Naples envahit sans formalités la principauté de Bénévent et celle de PoDte-Coryo.
Ces nuesures désolent la vieillesse du pontife ; il meurt, Clë* fflentXIV lui succède.
Les démarches les plus actives et les plus persévérantes pour obtenir la suppression de la compagnie de Jésus , sont faites anprès du nouveau pape par les ambassadeurs de France , d'Espagne , de Portugal et de Naples. tt délibère , il hésite longtemps. Qément XIY cède enfin, eton obtient de lui qu'il écrive au roi d'Espagne une lettre , oii se trouve la phrase suivante : c Les membres de celte compagnie ont mérité leur ruine par l'inquiétude de leur esprit et l'audace de leurs menées.
Un bref du 24 juillet 1773 abolit l'ordre des jésuites dans tout l'univers catholique.
Le pape dévoré de scrupules, navré de douleurs , tombe dans l'état de consomption auquel il succombe bientôt. On attribue sa mort au poison ; et les ennemis des jésuites la leur imputent (1). »
(1) Le ti septembre , inoonit Giémeot XIV. Ce pipe était alors dans sa soixantedix>neaTième année , et aTait tena le Saint-Siège cinq ans et rinq mois. Un écrif aln eoaBn,GaraecioIi, adonné sa Yfe et ses LeUres, qui forent aecneillies arec autant d'eapressement qne de erédolité par «n parti flatté de voir ses propres idées mises nr le compte d'an 8oo?erain pontife. Mais on sait qne penser aujonrd'hoi de ces deai ovrnges. fl est bien avéré que les UHriê, publiées sons le Bom de
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a bien voulu en faire une élude approfoudie avec rapplicatiod qu'elle ne refuse jamais à ce qui la mérite, est à présent plus instruite que qui que ce soit ne peut Télre, dans son royaume, de la véritable situation de ses finances.
c Les résultats de cette connaissance n*ont pu lui paraître si douteux ni satisfaisants.
c Je dois Tavouer, et je n*ai eu garde d*en rien déguiser, le déficit annuel est très-considérable. J'en ai fait voir au roi l'origine, les progrès et les causes.
c Son origine est fort ancienne; le déficit, en France, existe depuis des siècles. Le système, en bouleversant les fortunes particulières, devait du moins rétablir le niveau dans les finances de Tétat ; ce but a été manqué, et même, sous Tadministration économique du cardinal de Fleury, on ne Ta point alteint.iCe n'est pas l'opinion commune, mais c*est la vérité ; el il est constaté, par un travail fait au trésor royal sur les comptes de ce ministère, que, pendant sa durée, le déficit a toujours subsisté.
c Ses progrès sont devenus efi'rayants sous le dernier règne. Le déficit passait 74 millions, quand l'abbé Terray fui appelé à Tadministration des finances; il était encore de 40 quand il en sortit. Cependant , par le mémoire qu'il remit au roi en 4774, accompagné d'un état des recettes et dépenses pour la même année, il n'avait porté le déficit annuel qu'à 27 millions 800 mille livres; mais il est reconnu et prouvé, par le compte effectif de cette même année, qu'en réalité il était alors de 40 millions 200 mille livres.
c Cette différence confirme ce que j'ai dit de la difficulté de former une balance exacte des recettes et des dépenses ordinaires.
ibneBier tes fieoiDes. Ces brnits absardes sont démentis par des témoignages for- ■eb. Le P. Ihrioni, général des eouTentuels, qai avait assisté Qément XIV josqne dus ses deniers moments, et de snftage dnqnel on avait tooIq s'appnyer, certifia, SNs leseeaa do serment, par un acte dn S7 join 1775, qœ jamais ce pontife ne bd avait fait entendre qu'il crût être empoisonné; ce qai fait tomber ces mots vagues, ces dent-confidenees , ces soop<bns qa*on Ini prétait.
De plos , le doetenr Saltcetti , médecin da palais apostolique, qui avait soigné le Balade, avec le médecin ordinaire, rendit, dans nne déclaration do 11 septembre 1774, nn compte détaiHé de la maladie qa*il attribuait k an vice invétéré dans le aag et à la mauvaise babitode de se procurer, le jour comme la nuit , des sueurs escesàves. H assurait aussi que Touverture du cadavre n'avait rien montré qui ne p4t provenir de causes naturelles. Une humear Icre» qai incommodait fréquemment le pape , et ^ai se trouva supprimée tout à coup , parait avoir été la cause de sa mort.
dément XIV fit dn-sept cardinaux en douae promotions : entre autres un frère la marquis de Pombal , qui mourut ft Lisbonne quelques jours avant d'être nommé ; Ibritts l|arefosebi , qui paraît avqv* eu psrt i la confiance du pontife ; Jean-^ptistf RenonicQ , iieveu de Clément XIU , à la famille duquel Clément XIV rendit ainsi , suivant l'psage , Iç chapeau qu'il en avait reçu ; Charles- Antoine de la Roche-Âymon, archevéqne dé Aemis , grand-anmdnier de France et ministre de la Feuille , qui mount en 1777 ; Léopold-Emest Firfiian , évèque de Passavr , et Jean-Ange Brascbl , qai est monté sur le liégt de saint Pierre. ( M4matreê prar êemr à CUiiMr» eceU^
PRÉFACE
Louis XV laissa en France, pour héritage , à son successeur, un esprit frondeur nécessairement excité par les fautes sans nombre qu'il avait commises. Les finances n'avaient marché qu'à l'aide de la banqueroute. Les querelles des jésuites et des jansénistes avaient déconsidéré le clergé. Des exils, des emprisonnements, sans cesse renouvelés, n'avaient pu vaincre l'opposition du parlement, et Ton avait été forcé de substituera ce corps, dont la résistance était soutenue |)ar l'opinion , une magistrature sans considération présidée par un chancelier très-peu estimé, M. de Meaupeou. Les nobles, si soumis sous Louis XIV , prenaient part au mécontentement général. Les grands seigneurs et les princes du sang eux-mêmes allaient tendre hommage à un ministre, M. de Choiseul , exilé parce qu'il avait résisté au méprisable ascendant de madame Dubarry. Des modifications dans l'organisation politique étaient souhaitées par tous les ordres de l'état, et jamais les inconvénients de l'arbitraire ne s'étaient fait sentir avec plus de force que sous un règne qui , sans être tyrannique, avait été d'une inconséquence perpétuelle. Cet exemple démontrait plus qu'aucun raisonnement le malheur de dépendre d'un gouvernement qui tombait entre les mains des maltresses, puis des favoris et des parents des maîtresses , jusqu'au plus bas étage de la société. Le procès de Tordre de dioses , qui régissait la France, s'était instruit, sous Louis XV, de la façon la plus authentique, aux yeux de la nation; et de quelque vertu que le successeur de Louis XV fût doué , il était difficile qu'il 6tàt de l'esprit des hommes sérieux l'idée que des institutions fixes devaient mettre la France à Tabri des hasards de ThérSdité du trône.
LOUIS XVI. Ml
Plus cette hérédité même est nécessaire au bien-élre géné^ jral, pias il faut que la stabilité des lois, sous un gouveruement représentatif, préserve une nation des changements dans le système politique, inséparables du caractère de chaque roi , et encore plus de celui de chaque ministre. Certainement, s*il fallait dépendre sans restriction des volontés d*uh souverain, Louis XVI méritait mieux que tout autre ce que personne ne peut mériter. Mais Ton pouvait espérer qu^un monarque, d*une conscience aussi scrupuleuse, serait heureux d'associer, de quelque manière, la nation à la responsabilité des affaires publiques. Telle aurait été, sans doute, sa manière constante de penser, si d'une part Topposition s'était montrée, dès Torigine, avec plus d'égards, et si de Tautre certains publicistes n'avaient voulu, de tout temps, faire envisager aux rois leur autorité , comme une esjièce d'article de foi. La reine de France, Marie-Anloinelte , était une des personnes les plus aimables et les plus gracieuses qu'on eût vues sur le trône ^ et rien ne s'opposait à ce qu'elle conservât l'amour des Français , car elle, n'avait rien fait pour le perdre. Le caractère personnel de la reine et du roi était donc tout-à-fait digne d'attachement, mais l'arbitraire du gouvernement français , tel que les siècles Tavaienl fait , s'accordait si mal avec l'esprit du temps, que les vertus mêmes des princes disparaissaient dans le vaste ensemble des abus dont ils étaient environnés. Quand les peuples sentent le besoin d'une réforme politique , les qualités privées du monarque ne suffisent point pour arrêter la force de cette impulsion. Une fatalité malheureuse place le règne de Louis XVI dans une époque où de grands talents et de hautes lumières étaient nécessaires pour lutter avec l'esprit du siècle, ou pour faire , ce qui valait mieux , un pacte raisonnable avec cet esprit.
Les dernières années de I^uis XV, on ne saurait trop le ré*pét^, avaient déconsidéré le gouvernement; et, à moins qu'un roi militaire n'eût dirigé Tesprit des Français vers las conquêtes , rien ne pouvait détourner les différentes classes
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de rétat des rédamations importantes que toutes se croyaient en droit de faire valoir. Les nobles étaient fatigués de n'être que courtisans ; le haut clergé désirait plus d'influence encore dans les a&ires; les parlements avaient trop et trop peu de force politique pour se contenter de n'être que juges; et la nation , qui renfermait les écrivains , les capitalistes, les négociants , un grand nombre de propriétaires , et une foule d'individus employés dans l'administration ; la nation comparait impatiemment le gouvernement d'Angleterre, où le talent conduisait à tout, avec celui de France , où Ton n'était rien que par la faveur et la naissance. Ainsi donc toutes les paro- * les et toutes les actions, toutes les vertus et toutes le5 passions, tous les sentiments et toutes les variétés^ l'esprit public et le mode, tendaient également au même but.
On a beau parler avec dédain du caractère français , il veut énergiquement ce qu'il veut. Si Louis XVI eût été un bomme de génie, disent les uns, il se fût mis à la tête de la révolution ; il l'aurait empêchée, disent les autres. Qu'importent ces suppositions ? Il est impossible que le génie soit héréditaire dans aucune famille. Or, un gouvernement, qui ne pourrait se défendre contre les vœux de la nation que par le génie supérieur de ses rois, serait dans un terrible danger de succomber.
En examinant la conduite de Louis XVI , on y trouvera sûrement des fautes, soit que les uns lui reprochent de n'avoir ][)as assez habilement défendu son pouvoir illimité, soit que les autres l'accusent de n'avoir pas cédé sincèrement aux lumières du siècle ; mais ses fautes ont été tellement dans la nature des circonstances , qu'elles se renouvelleraient presque autant de fois que les mêmes combinaisons extérieures se représenteraient.
Le premier choix que fit Louis XVI pour diriger le ministère, ce fut M. de Maurepas. Certes , ce n'était pas un philosophe novateur que le vieux courtisan; il ne s'était occupé, durant quarante ans d'exil, que du regret de n^avoir pas su prévenir sa disgrâce; aucune action courageuse ne la lui avait
méritée*, une intrigue manquée était le seul souvenir qu'il e6t emporté daus sa retraite-, et il en sortit tout aussi frivole que s'il ne se tût pas un instant éloigné de cette cour, Tobjet nnique de ses pensées. Louis XVI ne choisit M. deMaurepas que par un sentiment de respect pour la vieillesse, sentiment très4ionorable dans un jeune roi. Cet homme cependant , pour qui les termes mêmes qui désignent le progrès des lumières et les droits des nations étaient un langage étranger, se vit tcUonent entraîné par Topinion publique , à son insu , que le premier acte qu'il proposa au roi fut de rappeler les aodens parlements , bannis pour s'être opposés aux abus du règne précédent. Deux hommes d*état du plus rare mérite , Jl. Turgot et M. de Malesherbes , furent aussi choisis par ce même M. de Maurepas , qui sûrement n'avait aucune idée en commun avec eux ; mais la rumeur publique les désignait pour des emplois éminents, et l'opiuion se fit encore obéir, bien qu'elle ne fût représentée par aucune assemblée légale.
If. de Malesherbes voulait le rétablissement de l'édit de Henri IV en faveur des protestants, l'abolition des lettres de cachet , et la suppression de la censure , qui anéantit la liberté de la presse. Il y a plus de quarante années que H. de Malesherbes soutenait cette doctrine -, il aurait suffi de Padopler alors, pour préparer, par les lumières , ce qu'il a fallu depuis céder à la violence. M. Turgot , ministre non moins éclairé, non moins ami de l'humanité que M. de Malesherbes, abolit la corvée , proposa de supprimer, dans l'intérieur, les douanes, qui tenaient aux privilèges particuliers des provinces, et se permit d^énoncer courageusement la nécessité de soumettre les nobles et le clergé à payer leur part des impôts dans la même proportion que le reste de la nation. Rien n'était plus juste et plus populaire que cette mesure , mais elle excita le mécontentement des privilégiés; M. Turgot leur fut sacrifié. C^étalt un homme raide et systématique , tandis que M. de Malsberbes avait un caractère doux et conciliant -, mais les d^x citoyens généreux vdont les manières étaient différentes, bien qoe leurs opinions fussent semblables, éprouvèrent le
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même sort ; et le roi, qui les avait appelés peu de temps après, renvoya Tun et rebuta l'autre , dans le moment où la nation s'attachait le plus fortement aux principes de leur administration. C'était une grande faute que de flatter Pesprit public par de bons choix, pour Fen priver ensuite-, mais M. de Maurepas nommait et renvoyait les ministres , d'après ce qui se disait à la cour. L'art de gouverner consistait pour lui dans le talent de dominer le maître , et de contenter ceux qui l'entouraient. Les idées générales, en aucun genre, n'étaient de son ressort^ il savait seulement ce qu'aucun ministre ne peut ignorer, c'est qu'il faut de Targent pour soutenir l'état, et que les parlements devenaient tous les jours plus* difficiles sur l'enregistrement des impôts. Sans doute, ce qu'on appelait alors en France la constitution de Pétat , c'est-à-dire l'autorité du roi, renversait toutes les barrières, puisqu'elle faisait taire , quand on le voulait , les résistances du parlement par un lit de justice.
Depuis que la guerre ne se fait plus avec les soldats conduits par les grands vassaux , et que les rois de France ont besoin d'impôts pour payer une armée , le désordre des finances a toujours été la source des troubles du royaume. Le parlement de Paris, vers la fin du règne de Louis XV, commençait à faire entendre qu'il n'avait pas le droit d'accorder les subsides, et la nation approuvait toujours sa résistance à cet égard ; mais tout rentrait dans le repos et l'obéissance , dont le peuple français avait depuis si longtemps l'habitude , quand le gouvernement n^avait rien à demander à aucune corporation qui pût se croire indépendante du trône. Il était donc clair que , dans les circonstances d'alors , le plus grand danger pour le pouvoir du roi était de manquer d'argent ; et c'est d'après cette conviction que M. Necker fut nommé directeur-général du trésor royal.
Elraiiger et protestant, il était tout-à-fait hors de la ligne des choix ordinaires -, mais il avait montré une si grande habileté en matière de finances , soit dans la compagnie des Indes , dont il était membre , soit dans le commerce qu'il avait pra-
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tiqué lui-même vingt ans , soit dans ses écrits , soit enfin dans les divers rapports qu*il avait constamment entretenus avec les ministres du roi, depuis le duc de (ihoiseul jusqu^en 1776, ^M>que de sa nomination, que M. de Haurepas fit choix de lui seulement pour qu'il attirât de Targent au trésor royal. M. de Maurepas n'avait point réfléchi sur la connexion du crédit public avec les grandes mesures d'administration ; il croyait donc que M. Necker pourrait rétablir la fortune de rétat comme celle d'une maison de banque, en faisant des spéculations heureuses. Rien n^était plus superficiel qu^une (elle manière de concevoir les finances d'un grand empire.
Un ministre des finances ne saurait être un jongleur qui fait passer et repasser de l'argent d'une caisse à l'autre, sans avoir aocun moyen ré-el d'augmenter la recette ou de diminuer la dépense. On ne pouvait remettre l'équilibre entre Tune et l'autre, qu'à Taide de l'économie, des impôts ou du crédit; et ces diverses ressources exigeaient Tappui deTopi* Dion publique.
Le premier acte du règne de Louis XVI fut donc le rappel des parlements ; ce roi , qui avait été frappé de la vive manifestation de l'opinion nationale en faveur des magistrats exilés, crut qu'il n^ avait pas autre chose au fond de cette fermentation que le désir de leur retour: il ne savait pas que l'institution des parlements n'était alors, pour la France, qu'un moyen de détruire le régime du pouvoir absolu (1 ) , et que^c'était pour accomplir cette mission qu'on les soutenait avec tant d'ardeur* Celaient les Ëlats^^néraux qu^il fallait convoquer.
Les embarras de finances vinrent bientôt amener la ruine otale de ce régime. A la mort de Louis XV, les recettes étaient de vingt-cinq millions inférieures aux dépenses \ pour couvrir ce déficit 9 on se lança dans la carrière des emprunts :
(1) Loan XIY ara» porté jnsqa'an ejnisme I*éloge public do pooroir ahaolB. Ce priBce s'ètant pennis on jour de dire detant quelques hoDones de sa eoir qifU ne 9fifmtpÊêée pkê hem §omemmeni pu eehU Ai Sopki de Porse, Vn d'eux , e'èUU
gBartekald*Eitréa, entleioUeeoingedekiirÉpoBdre: • Hais, Sire, j'Mit m étnagler Mi dun m Tie. •
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c'était une voie nonvelle, mais qni eiigeait une première condition, le crédit. La confiance qui s'attachait à M. Necker avait facilité les premières opérations ; mais , sous les successeurs de ce ministre, il fallut augmenter graduellement les avantages qu'on faisait aui préteurs ; et , sous M. de Galonné , les engagements devinrent si onéreux , qu'on ne put déguiser Timpossibilité de les remplir : il fallut donc renoncer à cette ressource et recourir à de nouveaux impôts. Dans cette extrémité, on convoqua à Versailles une assemblée de notables, composée presque entièrement de gentilshommes, d'anoblis et d'ecclésiastiques. M. de Galonné y déclara le déficit, qui se montait à cent millions ; et il présenta, pour le couvrir, un plan de contributions qui fût rejeté par l'assemblée. Pour obtenir l'enregistrement des nouveaux impôts, on entraîna le roi dans^ un lit de justice; son autorité y fut méconnue Le parlement déclara enfin qu'il n'avait pas le droit d'enregistrer des impôts qui n'étaient pas consentis par la nation , et il demanda la convocation des Ëtats-Généraux.
Le parlement, en reconnaissant le droit de la nation à nommer ses représentants et à consentir elle-même ses contributions , n'avait fait que proclamer un principe ; et , dans rétat où était alors la société , ce principe ne pouvait se réaliser sans résistance. Tous les intérêts matériels , nés à Tombre du despotisme , redoutaient avec raison le retour des assemblées nationales. La magistrature tout entière , et les possesseurs d'o£Bces au nombre de deux à trois cent mille, environ soixante mille nobles ou anoblis exempts de la taille, les fermiers généraux et tous les agents du fisc avec leurs cinquante mille employés, les courtisans et ceux qui vivaient des abus, sentaient leur existence ébranlée à la seule apparition des Etats^néraux ; et pour que le parlement , dief et .représentant du monopole, eût prononcé ce mot, il fallait que l'opinion nationale dominât déjà toutes les volontés, et que le triomphe du droit commun fût accompli. Le parti qui entourait le roi fit donc de prodigieux efforts pour luUer contre la nécessité qui le pressait de toutes parts. Louis XVI,
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qà ftYait pris poar règle de satisfaire Topinion , ne savait pas toqjours distinguer la voix de la France de celle du monopole, et c'est ce qui explique cette double action qu^on remarque dans sa politique jusqu^en 1789 , et les oscillations qui lui faisaient prendre alternativement un ministre populaire renversé par la cour, et un ministre de cour renversé bientôt par l'opinion. Le parlement lui-même montra , par les tergiversations de sa conduite , qu'il ne se démettait qu'à contre cœur du pouvoir politique si longtemps convoité par lui. Exilé à Troyes , il racheta son exil en enregistrant le second vingtième; mais, placé encore dans la contrainte d'un lit de justice pour de nouveaux emprunts, cette image de sa servitude le fit reculer dans le parti populaire , et LoDîs XVI , presque insulté dans cette séance par le duc d'Orléans, fut forcé de retirer les édits dont cependant l'enregistrement avait été convenu entre le ministère et les chefs du parlement.
Pour dernière tentative , le parti de la cour résolut de remplacer par un autre corps cette institution du parlement qui se refusait aux fonctions qu'on exigeait d'elle : on imagina d'établir nne cour plénière , composée des hauts dignitaires et des chefs de l'administration et de la magistrature , qui étaient choies par le roi , mais qu'on rendait inamovibles. Cette cour, dont le nom était emprunté aux souvenirs du moyen-àge, devait enregistrer les édits bursaux et les lois politiques; le régime qui serait sorti de là eût été assez semblable à ce que ferait aujourd'hui le gouvernement, si, la chambre des député étant supprimée , la chambre des pairs seule était appdée à voter le budget. Singulière idée des ministres de Louis XVl, qui , voyant la nation passionnée pour les Etals-Généraux , la croyaient sans doute entichée des institutions du temps passé , et qui espéraient donner le change à ses vœux , en prenant dans le moyen-àge une fiction de représentation au lieu de la réalité : au reste , » la France avait été sans constitution , il n'y aurait pas eu de raison pour que ce Bode de goavernemeiit ne 8'étaJl)lit pas aussi bien qu'un
autre -, il obviait à rinconvénient le plus choquant du régime parlementaire, le défaut d'unité des cours souveraines, ta cour plénière, étant inamovible, avait une indépendance suffisante , et ses envahissements sur la royauté étaient plus à craindre que ses complaisances. Ce projet fut éventé dans le parlement et dénoncé par lui à la France; un cri unanime de réprobation s'éleva dans tout le royaume. Le gouvernement recula, le ministère fut renversé, et la convocation des Etats- Généraux fut solennellement promise par le roi.
Il ne s*agissait plus que de savoir quelles formes seraient suivies dans cette convocation : le parlement trancha cette difficulté, en décidant qu*on suivrait les formes des derniers Etats-Généraux assemblés sous Louis XIII en 1614. Louis XVI avait indiqué Tannée 1792 pour la réunion de rassemblée-, il croyait avoir besoin de ces quatre années pour préparer .son gouvernement à cette grande épreuve; mais le parlement avait rendu ce délai impossible, en déclarant quHl ne pouvait plus imposer la France : il fallut donc fixer à Tannée suivante Taccomplissement du vœu national, et résoudre en huit mois des questions que les changements survenus dans la société pendant deux siècles avaient rendues si difficiles.
Ce fut pour éclairer ces questions que M. Necker fit appder une seconde fois les notables convoqués en 1787. Cette asseniblée, composée presque entièrement d'hommes titrés, ne pouvait exercer aucune autorité sur l'opinion. Si on y eût fait entrer un tiers seulement d'hommes des communes, au lieu d'irriter les esprits , elle les aurait calmés. En demandant le vole par ordre, et le nombre égal entre les ordres, elle parut céder à un intérêt de classe et vouloir réserver à la noblesse les moyens de soutenir la lutte contre Pintérét commun ; cette lutte était engagée par cela même. M. Necker Commit donc une grande faute; il crut la réparer en fai* sant prononcer par le roi , contre l'avis des notables , le doublement du tiers : il rendait ainsi son ministère popu* laire ; mais il livrait une classe de Français aux défiances et à la haine dans un moment où la confiance et l'union
étaient des conditions ifldiq[»en5able8 à tout le bien qu'on es-
Louis XVI rétablit les parlements, supprima les corvées, améliora le sort des protestants; enfin le secours quMl prêta à la révolution d'Amérique acheva de développer en France les principes de la liberté. La monarchie parlementaire, dit M. de Cb&teaubriand, réveillée à la fin de la monarchie absolue , rap? pelle la monarchie des Etats ; et la monarchie des Etats remet à son tour à la monarchie constitutionnelle les pouvoirs qu'elle avait reçus héréditairement des Etats de 1355 et 1356.
Cest entre les fonts baptismaux de Glovis et Téchafaud de Louis XVI quMl faut placer le grand empire chrétien des Français. La même religion était debout aux deux barrières qui marquent les deux extrémités de cette longue arène. « Doux sicambre, incline le col , adore ce que tu as brûlé, et brûle ce que tu as adoré, »dit le prêtre qui administrait à Glovis le baptême d'eau. « Fils de saint Louis , montez au ciel , » dit le prêtre qui assistait Louis XVI au baptême de sang.
« Dans un de ces entretiens qui, malgré ma grande jeunesse, fixaient mon attention, dit une dame de la cour dans ses Mémoires, j'entendis un jour mon père comparer la monarchie française à une belle et antique statue : il convenait que le piédestal qui la soutenait était près de s^écrouler; que les formes de la statue disparaissaient cachées sous les plantes parasites dont elle s'était insensiblement couverte; mais il demandait, avec le sentiment d'une douloureuse appréhension, quel ^erait l'architecte assez habile pour reconstruire le sol sans ébranler la statue? De tels ouvriers ne se sont point trouvés. L'orage des passions est venu à éclater; le monument tout entier s'est écroulé, et sa chute a ébranlé l'Europe. »
Je crois utile de joindre aux réflexions qu'on vient de lire la manière dont M. Raudot, dans son ouvrage remarquable intitulé la France avant la révolution ^ peint TavénementHle Louis XVI au trône et les événements qui suivirent :
« Le 10 mai 1774, l'étiqueUe commandait le deuil dans le
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chftteaQ de Versailles, Louis XV venait de mourir, mais les Français ne pleurèrent point ce roi, surnommé , trente années auparavant, Louis le Bien^Aimé.
Une ancienne prostituée, réhabilitée ou flétrie par son mariage avec le comte Dubarry, s'éloignait de la cour lorsque son royal amant expirait à soixante-trois ans. On disait que des maltresses avaient régné plus de trente ans sur la France.
Depuis longtemps les Français avaient oublié les belles an* nées de Louis XV et Theureux traité qui leur avait donné la Lorraine; ils ne voyaient plus que des guerres sans résultats, des paix sans gloire. Louis XV veut détrôner Marie-Thérèse; il échoue dans ses projets, et le traité de 1748 , malgré de glorieuses victoires, proclame rinfériorité de la France. LousXV, devenu Pauxiliaire de Marie-Thérèse , veut détruire la Prusse ; cette puissance si nouvelle triomphe à Rosbach ; les Anglais enlèvent aux Français vaisseaux et colonies, et le traité de 1765 sanctionne leurs défaites. -- Enfin , en 1772 , Louis XV laisse la Russie, TAutriche et la Prusse faire un premier partage de la Pologne.
A l'intérieur, grands embarras dans les finances. Louis XV, assisté de Tabbé Teri*ay, son contrôleur-général des finances, a rétabli à peu près , il est vrai , une balance momentanée entre la recette et la dépense, mais en faisant une banqueroute partielle aux créanciers de Tétat , mais en prenant les mesures financières les plus violentes.
Le désordre des finances a donné l'occasion aux parlements défaire d'acerbes remontrances sur les édits bursaux, d'en reftiser Tenregistrementet d'établir une lutte dangereuse pour le pouvoir royal. Louis XV, assisté du chancelier Maupeou, a remplacé , il est vrai , les magistrats opposants et créé des conseils supérieurs qui ont diminué Timportance de ces cours souveraines ; mais ces mesures hardies ont irrité les anciens parlementaires et les classes nombreuses qui les regardaient au moins comme un obstacle aux abus et au despotisme.
La royauté cependant était granëe encore. La nation près-
que tont entière aeeontiimée à un profond respect , à une longue obéissance, ne pensait pas même que ce pouvoir incontesté pût être détruit : toutes les espérancea se reportaient sur le jeune prince qui montait sur le trône et que Louis XV s'était chargé de faim aimer, n avait , disait-on , toutes les vertus que n'avait pas son aïeul , aucun de ses vices , et ce roi n^avait que vingt ans : quel long avenir de bonheur !
Louis XVI prit pour guide un vieillard de soixante-treize ans, le comte de Ifaurepas, ancien ministre de la marine, disg^cié depuis plus de vingt-cinq ans. H commença son règne par renvoyer les ministres et détruire le grand œuvre de Louis XV, en supprimant les conseils supérieurs et rétablissant dans leurs charges les anciens parlementaires. Il fut applaudi et heureui.
il appela au ministère Turgot et Malesherbes : pleins de pitié pour le pauvre peuple , ils voulaient détruire les privilèges qui pesaient sur iui«
Le roi partageait aussi ces généreuses idées « mais une grande partie de la cour et des classes privilégiées se liguèrent contre ces ministres qui les menaçaient, et trouvèrent pour auxiliaires tous ceux qui redoutaient les innovations. Turgot, contrôleur-général des finances, avait fait proclamer, par un édit, la liberté du commerce intérieur des grains; des troubles survinrent aux environs de Paris en raison ou sous prétexte de leur cherté ; on en accusa bien haut Timprudence systématique de Turgot. Le parlement de Paris refusa d'enregistrer six édits faits par Turgot , qui supprimaient les corvées pour les grandes routes , les jurandes ou maîtrises , et proclamaient la liberté du commerce et de l'industrie. Le roi brisa d'abord cette opposition en faisant enregistrer ces édits le 12 mai 1776 dans un lit de justice ; mais il était tourmenté par les personnes qui rentouraient , mais il ne savait pas s'il avait bien fait; il n'était pas applaudi iH se repentait de sa fermeté. Malesherbes , puis Turgot , donnèrent leurs démissîoas, OD fit rendre au roi des édite qui annulaient ceux quUl venait de faire enregislrer d'autorité , et on apprit que la
France avait nn roi assez hardi poar tenter des innovations, trop faible pour les exécuter (1).
Peu de temps après , le roi chargea Necker de diriger les finances. C'était un protestant et un citoyen de Genève, mais il passait pour financier habile , et avait fait , comme banquier à Paris, une fortune considérable. Il releva le crédit et facilita des emprunts pour la guerre qui bientôt commença.
En 1T76, les colonies anglaises de TAmérique septentrionale s^étaient déclarées indépendantes de la métrq)ole : Louis XVI les reconnaît, en 1778, comme états souverains ; l'Angleterre lui déclare la guerre ; la France la soutient avec gloire, et sauve les Etats-Unis ; on se félicite d'avoir fait expier aux Anglais les injures des guerres précédentes ; mais les esprits chagrins ou prévoyants s^étonncnt de voir un roi de France augmenter ses dettes de dix-sept cent millions au moins , pour faire triompher Tinsurrection en Amérique et propager les idées républicaines dans son royaume.
Un peu avant la fin de la guerre , le comte de Maurepas était mort, et Necker n'était plus chargé des finances. Simple directeur du trésor, il avait voulu faire partie du conseil des ministres et diriger la politique de l'état -, sur le refus du roi , il donna sa démission , mais après avoir livré au public le compte des recettes et des dépenses du royaume , et s*6trc fait une immense popularité par cette grande nouveauté accueillie avecxeconnaissance et orgueil.
Après Joly de Fleury et d'Ormesson , qui furent appelés successivement au contr61e*général des finances, Calonne fut nommé le ^ novembre 1783. C'était un intendant de Metz qui passait pour homme d'esprit et de talent*, mais, successeur de Necker et détesté des parlements parce qu'il avait été l'un des agents du chancelier Haupeou , il était peu populaire.
Son administration fut attaquée dans le public avec violence.
<1) Lonis XVI n'i pas cessé da rendre trop las rênes on de les rettrer anee trop de knê , el e*aBt dans ees alleniaUfwda voaMr et de naa voiioir q«*ii/8t toaM.
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A chaque empront, on s'écriait qu'il dilapidait les finances de l'Etat; « c'était pea d'avoir laissé le roi acheter Rambouil- « let et Saint-Cloud, deux ch&teaux de plaisance inutiles et «■ dispendieux, d'avoir payé lesjdettes des princes, il faisait « pleuvoir les pensions , les faveurs de toute espèce sur les « courtisans pour s'en faire des créatures, et sans doute lui- « même ne s'oubliait pas. »
Son emprunt de quatre-vingt millions n'avait trouvé au parlement que des censeurs véhéments; le roi Pavait fait enregistrer dans un lit de justice, mais Galonné pouvait prévoir Topposition la plus violente contre les édits de finance que la nécessité devait le forcer à ad(^ter.
Tout à coup une grande nouvelle se répand à la cour et dans la France.
Le 29 décembre 1786, à l'issue du conseil des dépèches, le roi a déclaré que son intention était « de convoquer une asti semblée de personnes de diverses conditions et des plus qua- « liflées de son état pour leur communiquer les vues qu'il « se proposait pour le soulagement de son peuple, Tordre de « ses finances et la réformation de plusieurs abus. Il a même « ajouté que la liste des notables avait été faite par lui-même « et que les lettres de convocation allaient être expédiées. »
Cent soixante-neuf ans s'étaient écoulés dq>uis la dernière assemblée des notables , et cent soixante-treize depuis les derniers Etats-Généraux.
Cette mesure, d'une si haute importance , était entièrement inattendue ; Galonné Pavait fait adopter par le roi , et elle n'avait pas même été discutée dans le conseil des ministres.
L'émotion qu'elle produisit partout ne fut que plus grande.
Les parlementaires, qui comprenaient que cette assemblée extraordinaire était destinée a éluder ou détruire le plus beau de leurs droits, l'enregistrement des lois et des impôts, en aecueillirent la nouvelle avec dépit; les gens vivant d'abus, avec un étonnement mêlé de crainte et de colère ; les ambitieux de haut rang qui opéraient faire des notid)les un marchepied
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pour arriver an ministère, avec une Joie secrMe; les novateurs ardents, qui regardaient une assemblée délibérante comme un premier ébranlement du pouvoir absolu , avec un enthousiasme plein d'espoir ; les ennemis des innovations, avec une douleur profonde , et le reste de la nation , ou plut6t tous ceux qui s'occupaient des affaires publiques , avec une vive curiosité et un orgueil patriotique d'autant plus vif qu'A était nouveau.
Un petit nombre de tètes firoides s'étonnait de voir un roi si faible prendre une mesure si hardie sor les conseils d'un ministre qui paraissait si dévoué à ia cour.
Mais Galonné s'applaudissait d'avoir pu décider le roi à cette grande résolution.
L'influence du gouvernement sur les notables ne lui :pa» raissait pas douteuse ; cette assemblée allait accueillir avec empressement les projets qui lui seraient présentés et serait regardée comme l'organe du vœu national. Alors les int^'èts particuliers, L'esprit de corps ou de province, seraient forcés de se taire, et le gouvernement trouverait des ressources abondantes et assurées. Galonné éprouvait aussi la joieetrorgudl d*ètre le réformateur de l'état: obéissait-il à la seule passion du bien public? Personne alors n'aurait voulu le croire. Mais Galonné savait que ses ennemis affectaient de le mépriser comme un ministre plein de légèreté , homme de plaisir plutôt qu'homme d'état ; il allait forcer l'envie au silence en faisant sortir d'une crise financière la destruction des abus , le bonheur du pauvre peuple', la grandeur et la puissance de l'état : la gloire l'attendait.
i^ changement qui s'était opéré dans les esprits allait passer dans les choses. »
Nous allons raconter les faits et faire connaître la situation de la France à ce moment solennel du passage de la société d'un état ancien à un état nouveau. Tout va être mis an creuset, et l'or restera au fond.
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CAAPITRE PREMIER.
Hariage et eommenoemeat da règne de Louis XYl.
Le 46 mai 4770, avait eu lieu le mariage 4u daupbîn (Louis XYI) avec Marie- Antoinette, fille de l'empereur François et de Marie-Thérèse, reine de Hongrie et de Bohême. Ce mariage avait été conclu par les soins de M. le duc de Choiseul» depuis longtemps le partisan déclaré de la maison d'Autriche, et qui voulut, par cette alliance, resserrer son crédit, en le faisant reposer sur le crédit et la reconnaissance de la future reine de France. Aussi fut-il le premier à aller présenter sesdevoirs à M""* la dauphine, à Compiëgne. Elle le reçut à merveille, et lui accorda la faveur d'une audience particulière. Le voyage de l'archiduchesse, depuis Strasbourg jusqu'à Compiègne, où se fit la première entrevue entre le roi et le dauphin, ne fut qu'une marche triomphale : on calcula que plus de 30,000 chevaux avaient été employés dans ce voyage. Le cortège était composé de soixante voitures toutes neuves, et des escouades de tapissiers couraient de ville eu ville , en avant de la princesse, pour décorer richement ses appartements. Le roi et le dauphin conduisirent la dauphine à la Muette, où elle coucha, et revinrent ensuite à Versailles; l'étiquette ne permettant pas qu'avant la cérémonie nuptiale, la princesse habitât sous le méve toit que son futur époux. Le 46 mai , elle se rendit à Versailles, où, après avoir revêtu ses habits de cérémonie, elle reçut la bénédiction nuptiale dans la chapelle du château. Jamais on ne vit à la cour une princesse plus belle , et qui réunit à un si haut degré les grâces de son sexe à l'éclat imposant de la mayesté royale.
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Le 30» la ville de Paris donna, sur la place Louis XV, une fête qui répandit le deuil et la consternation dans la capitale. Au moment du feu d'artifice , une bande de voleurs profita de Tencombrement de la rue Royale , pour répandre la confusion dans la foule alarmée par leurs cris. On se précipita les uns sur les autres ; mais toutes les issues étaient bouchées par les dispositions de la fête, et par les échafaudages du Gard^ Meuble, alors en construction ; les plus faibles furent écrasés sous les pieds de leurs voisins, que Tefiroi rendait insensibles & ces scènes déplorables. Enfin, plus de trois cents personnes furent étouffées, et quinze ou seize cents , renversées ou foulées, furent leconduites chez elles griëvemem blessées. Ce souvenir obscurcit le nouveau règne dans toutes les imagina- ' lions.
Louis XVI , parvenu à la couronne à Tâge de vingt ans , tenu loin des affaires avec soin , appela près de lui le comte de Maurepas , qui depuis vingt-trois ans était disgracié.
Louis XVI avait eu d*abord Tidée d'appeler au ministère M. de Hachault , mais une intrigue de cour Técarta , et mit à sa place le comte de Maurepas , courtisan profond dans Fart de Tintrigue , superficiel dans tout le reste , et dont le grand âge n'avait pu guérir Fincurable frivolité. Trop vieux pour un roi de vingt ans et qui avait besoin d'être enhardi , il intimida sa jeunesse sans guider son inexpt^rience.
Du de ses contemporains le dépeint ainsi : c Superficiel et incapable d'une application sérieuse et profonde, mais doué d'une facilité de perception et d'une intelligence qui démêlait dans un instant le nœud le plus compliqué d'une affaire, il suppléait dans les conseils, par l'habitude et la dextérité, h ce qui lui manquait d'étude et de méditation. Accueillant et doux.
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souple et insinuant , flexible , fertile en ruses pour TatLique, en adresse pour la défense, en faux-fuyants pour éluder, en détours pour donner le change , en bons mots pour démonter le sérieux par la plaisanterie, en expédients pour se tirer d'un pas difficile et glissant ; un œil de lynx pour saisir le faible ou le ridicule des hommes , un art imperceptible pour les attirer dans le piège ou les amener à son but , un art plus redoutable encore de se jouer de tout et du mérite même quand il voulait le dépriser , enfin Tart d'égayer, de simplifier le travail du cabinet, faisaient de Maurepas le plus séduisant des mi«* Distres. S'il n'avait fallu qu'instruire un jeune roi à manier légèrement et adroitement les affaires, h se jouer des hommes et des choses , et à se faire un amusement du devoir de régner, Maurepas eAt été sans aucune comparaison l'homme qu'on aurait dû choisir. Peut-être avait-on espéré que l'âge et le malheur auraient donné à son caractère plus de solidité, do constance et d'énergie ; mais, naturellement faible, indolent, penonnel , aimant ses aises et son repos , voulant que sa vieil* lessc fût honorée mais tranquille , évitant tout ce qui pouvait attrister ses soupers ou inquiéter son sommeil , croyant à peine aux vertus pénibles , et regardant le pur amour du bien public comme une duperie ou une jactance , peu jaloux de donner de l'éclata son ministère, et faisant consister l'art du gouverneipent à mener tout sans bruit , en consultant toujours les considérations plutôt que les principes, Maurepas fut dans sa vieillesse ce qu'il avait été dans ses jeunes années, un homme aimable occupé de lui-même et un ministre courtisan. »
Le comte de Maurepas fut logé à Versailles au-dessus de Xappartcment du roi. Un escalier intérieur conduisait à sa chambre, et dès que le roi le croyait éveillé, il montait ches
loi. Il n'avait pas de portefeuille , mais il présidait le cooseild'état , et tous les ministres allaient travailler avec lui.
On pouvait croire que le principal ministre aurait employé un temps précieux à méditer sur les résistances des corps judiciaires et sur le remède à apporter à ce mal. Quelque haine fondée ou peu méritée qui se fût attachée à la personne du chancelier Maupeou , dit un ancien magistrat , il ne fallait pas se dessaisir des réformes utiles qu'il avait exécutées , telles que la restriction des ressorts trop étendus et des privilèges injustes , le soulagement dans les frais de justice et la simplification de la procédure. C'était le cas de consulter la nation ellemême; au milieu de Tivresse d'un nouveau règne, quel parti n'aurait-on pas tiré d'une résolution généreuse et magnanime qui aurait rétabli tout-à-coup le pouvoir législatif dans la réunion de tous ses éléments et dans la plénitude de ses institutions? Mais cette idée était trop grande pour Haurepas. c Pourvu que ceci dure autant que nous, » répétait-il souvent.
Une attention vigilante à conserver son ascendant sur l'esprit du roi et sa prédominance dans les conseils , le rendait jaloux des choix même qu'il faisait; et cette inquiétude était la seule qui dans son âme eût de l'activité. Du reste , aucun ressort, aucune vigueur de courage ni pour le bien ni pour le mal; de la faiblesse sans bonté, de la malice sans noirceur, des ressentiments sans colère, l'insouciance d'un avenir qui ne devait pas éire le sien , peut-être assez sincèrement la vo < lontédu bien public, lorsqu'il le pouvait prouver sans risque pour Itti-mên^e; mais cette volonté aussitôt refroidie dès qu'il y voyait compromis son crédit ou sou repos ; tel fut jusqu'à la lin le vieillard qu'on avait donné pour guide et pour conseil au jeune roi.
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Le rappd des parlements au lien de la conyoeation deh nation ressemblait à nne trahison. Une vieille femme de la cour disait chez M. de Maurepas : c n faut que les Bourbons nous rendent ce qu'ils nous ont volé. » De tels propos, comme on Ta remarqué , portés rapidement de la cour à la capitale et dans toutes les provinces, ne servaient qu'à déconsidérer à l'avance le cch ractèredtt monarque, à éteindre le respect, à préparer des outrages.
On se détermina à ressusciter les compagnies , dit Anquetil, mais il aurait sans doute été d'une bonne politique de profiter de Toccasion pour mettre un frein à leur autorité, soit en consolidant les changements que Louis XY avait introduits à plusieurs reprises dans leur régime, soit en ne leur rendant le pouvoir qu'avec des distinctions plus ou moins atténuantes. C'était l'avis que donnèrent an roi et le maréehal de Muy, ancien ami du dauphin son père , qui l'avait appelé au ministère de la guerre , refusé par lui sous Louis XY , ^et M. Targot, ancien intendant de Limoges, suecessivemeilt promu aux départements de la marine et des finances, et qui , pénétré de la doctrine des économistes, dont il avait fait des esBâis dans son intendance , voyak dans le retour des parle^ ments un obstacle aux inmienses réformes qu'il projetait dans toute l'administration. Mais le vieux ministre trouva plus commode de les rétablir presque comme ils étaient auparavant, que de s'embarrasser dans un labyrinthe de négociations qui auraient nui à sa tranquillité. Il se délivra donc le plus tôt qu'il lui fut possible de ce sujet d'inquiétude , et Timpolitique rappel du parlement , réinstallé le 42 novembre 4774, fi|t un des premiers actes du règne de Louis XYI , et une faute immense.
Les bureaux examinèrent les nouveaux mémoires présentés.
c Les moyens employés pour surveiller la culture du tabac devaient , au dire de six bureaux , détruire cette culture si précieuse.
c Tous les bureaux témoignent leur reconnaissance au roi pour avoir projeté de supprimer les douanes intérieures ; mais tous, en même temps, le supplient de peser avec la plus grande attention les droits des provinces d'Alsace, de Lorraine et des trois évéchés, qui sont hors des douanes françaises, et semblent croire qu'elles doivent être accueillies. »
Quant au mémoire sur la gabelle , il donna l'occasion aux notables de montrer leur sensibilité pour le peuple.
Monsieur, dans son bureau, présenta un projet qui fut complètement adopté. Il voulait la suppression entière de la gabelle, c impôt dont les effets sont si effrayants, qu'il n'est pas de bon citoyen qui ne voulût contribuer, fût-ce d'une partie de son propre sang, à l'abolition d'un pareil régime. » Et, pour remplacer les 58 millions 60 mille livres qu'û produit au roi , il propose de lui substituer, sous le nom de rachat de la gabelle, une taxe sur tpus les sujets du roi , proportionnée à ce que leur coûte l'impôt de la gabelle. Le bureau ajoute que celte nouvelle taxe ne doit être établie qu'après la création des assemblées provinciales et par leurs soins.
Tous les autres bureaux prirent des arrêtés à-peu-près semblables. Le bureau du comte d'Artois finissait ainsi :
c Saisissant avec empressement et sensibilité la proposition qui lui a été faite par M. le marquis de Lafayette , le bureau supplie Sa Majesté qu'elle veuille bien , par la même loi qui abolira la gabelle, ordonner que tous les malheureux qu'elle a
fautes et bien des malheurs, pour que , inéine avec un peuple aussi inconstant que le nôtre, une telle action ait pu être mise si promptement en oubli. Ce n'est pas qu'on n*ait reproché au roi d'avoir ainsi compromis, dès ses premiers actes, Pautorité qui venait de lui être transmise , et d'avoir peut-être amené par là tous les malheurs qui ont ensuite signalé si cruellement son règne; mais je ne crois pas qu'on ait en raison. Je pense au contraire que , même en n'écoutant que la seule voix de la politique, sans appeler aussi et en même temps les avis sacrés de la rigoureuse justice, Louis XVI ne pouvait se décider d'une autre manière. J'ose dire que , si le plus habile des politiques et le plus profond des hommes d'état, Machiavel lui-même, eût été appelé à son conseil , il n'aurait pas énoncé une autre opinion (4).
La révolution judiciaire entreprise par Louis XY n'était pas consommée lorsqu'il mourut. La France entière en repoussait avec mécontentement les résultats et les conséquences, et la lutte durait toujours. Les cours de magistrature, que ce prince avait créées en exécution de ses édiis » n'obtenaient aucune considération ; elles étaient reganlées comme exerçant un pou* voir qui ne leur appartenait pas , et surtout comme l'exerçant au détriment de la liberté du peuple. De toutes parts, de nombreuses plaintes s'élevaient contre la manière dont elles avaient été composées ; on ne pariait de leurs membres qu'avec mépris ; on accusait leur capacité, leur probité même ; on employait contre eux jusqu'à l'arme du ridicule, si puissante et si cruelle parmi nous, et l'on oubliait tous les sujets de plainte
(t) h» parlcmeate s'appelaient)!» Etato-Génénn m petit pied, c'MaiftU les EMs-GéDènoi qa U fallait eoiToqaer. Ils a'aariikit pas été en 1774 ce qa'ils ont rlé en i 789. Si le due de Bonrgocne cât régné , c*ef i la première neain q«*i anmlt
prise.
qa'avaient pu donner leurs prédécesseurs, pour ne voir qu'avec indignation l'abus d'autorité dont ils étaient les honorables victimes. En consacrant un ordre de choses qui n'avait point été son ouvrage, Louis XYI en appelait sur lui toute la responsabilité. Il autorisait les mauvais choix auxquels il n'avait eu aucune part. U consentait que la justice, cette dette sacrée des rois , fût rendue en son nom à ses sujets , par des magistrats avilis , du moins dans le sens exagéré de l'opinion qui régnait alors. Il acceptait volontairement une part de la haine qu'on avait vouée à son aieul, et qui était telle, que la fin de sa vie avait paru à une grande partie de son peuple le commencement d*une période heureuse (1). Il se condamnait luimême, dès ce moment , à marcher dans une ligne d'où son cœur et son équité naturelle devaient l'éloigner également : il fallait qu'il devint despote, et qu'il le fût nécessairement pendant toute la durée de son règne ; qu'il se privât de lui-même, et pour toujours , de l'affection de ses sujets , en renonçant à l'espoir flatteur de voir honorer son gouvernement et chérir sa personne , et certes^ il était difficile qu'un jeune prince nourri dans des idées généreuses, inspiré par des sentiments remplis de douceur et d'humanité, à cet âge où toutes les affections sont nobles et pures, où la passion du bien est la première de toutes , où les flatteurs n'ont pas encore eu le temps d'exercer sur le cœur des rois leur odieux et funeste empire, consentit à suivre un pareil système, et n'adoptât pas avec empressement tous les motifs qui se présentaient pour le repousser.
(1) (h raprodMil k VMé de 8tiate-GeBevlè?e rineOiactté en prières el des oépéoMNiias bitee auprès de la eblne do ki'saiale : « Qu'aves-foos I vous plaindre , réfmêlfL Vtiéê, o*«il4l pasaoïlt»
M. de Malesherbes fut rappelé de son exil, ainsi que les autres magistrats ; et la cour des aides fut solennellement rétablie. H. le comte d'Artois vint Tinstaller avec pompe, et lui porter les ordres du roi. Cette séance ne ressemblait guère à celie où , près Ae quatre années auparavant , le maréchal de Richelieu était venu dans la même chambre, notifier la dissolution à cette même compagnie rappelée avec tant d*éclat, et où les formes de ce grand seigneur, naturellement si polies , avaient emprunté un caractère si farouche de la rigoureuse commission qu'il était chargé de remplir.
Le charme inexprimable répandu sur toute la personne du jeune prince qui représentait la majesté royale ; la grâce et la noblesse de son maintien, de ses expressions, de S4*s manières ; Taffection publique dont il était environné, et qui partout se manifestait sur son passage, la joie que donnaient au peuple les actes nombreux d'une justice tardive, peut-être, mais du moins complète , et l'espérance qu'il en concevait pour Tave^ nir, avaient répandu dans toutes les classes un enthousiasme et une satisfaction profonde , qu'il me serait aussi diflScile de peindre aujourd'hui que d'oublier. »
CHAPITRE IL
M. Tnrgot.
Le ministère fut ainsi composé : M. de Maurepas, président ; M. de Miromesnil aux sceaux; à la guerre, le comte de Saint- Germain; à la marine, Sartines; aux affaires étrangères, Vergennes; aux finances, Turgot, après avoir été vingt semaines à la marine ; à la maison du roi , Malesherbes.
Turgot n'avait que vingt-trois ans quand il osa prédire la
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séparation des colonies américaines de leur métropole, c Leà colonies 9 disait-il, sont comme des fruits qui ne tiennent à Tarbre que jusqu'à leur maturité ; devenues suffisantes à ellesmêmes, elles font ce que fit Carthage , ce que fera un jour TAmérique. » Cest comme prieur de Sorbonne, en 1 750, que dans un discours d*apparat, Turgot s'était exprimé ainsi.
Est-ce à cause de cette prédiction que Turgot fut appelé au ministère de la marine le 20 juillet 1774 (1)?
Voici comment un des amis de Turgot a exposé les vues de ce ministre dans ce département :
c Pendant son court passage à la marine, l'espérance publique put remarquer les lumières, les grandes vues, les importants projets d'améliorations et de réformes qui étaient le résultat de son esprit juste, de ses profondes recherches sur toutes les branches du gouvernement , de son amour actif pour b patrie.
Trop modeste pour croire savoir ce qu'il n*avait pas étudié à fond , il disait qu'il ne savait pas la marine. Cependant , les marins qui conversaient avec lui s'apercevaient avec surprise qu'il en possédait l'histoire , qu'il connaissait parfaitement le globe, les mers, la théorie de la navigation et de la construction, tous les moyens que donne l'astronomie pour conduire un vaisseau et s'assurer de sa position , et qu'il avait même recueilli un nombre prodigieux d'observations nautiques.
11 comptait ajouter beaucoup à l'instruction de la marine, et à la connaissance encore imparfaite que nous avons de notre
(1) Torgot renonça il l'état eeclèslastiqoe en 17Si ; sa famille lai fit avoir nae eharge ao pariemcni. Quoique rindépendanee américaine n*ait été proclamée qae Te 2 jalllet 1776 » depois qaelqies années les Etats-Unis élilent dans la plus grande fermeotation.
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terre» en employant sans cesse un certain nombre de bâti* ments légers, et tirant peu d*eau, à conduire des savants dans toutes les parties du monde, et surtout dans les plus ignorées. Sous son ministère, le célèbre Cook aurait eu plus d*un émule, n aurait réalisé le projet d'une académie ambulante, formée de savants voyageurs; académie non moins utile, sans doute, que celles qui sont sédentaires, et qui eût infiniment éclairé celles-ci.
L'art de la construction était alors bien loin d'être une science, et peut-être a-t-il encore des progrès à faire : il se proposait d'employer les savants les plus distingués «^ le perfectionner.
Il était instruit de la multitude d'abus qui s'étaient glissés dans le département de la marine , et aurait porté dans leur réforaie toute la fermeté de sa probité sévère.
II savait de combien nos constructions sont plus chères que cdies de l'Angleterre, et de combien celles de l' Anglesterre le sont plus que ne le seraient les mêmes constructions faites par des négociants qui armeraient |K)ur leur compte ^es vaisseaux de même force, avec l'activité et les soins de l'intérêt particulier.
11 savait que l'administration des officiers de plume pouvait et devait avoir donné lieu h de grands abus, surtout dans un temps où tout était abus, et où le relâchement des mœurs avait été tel que peut-être aucune fourniture, et presque aucune inspection de fournitures n'en avaient été exemptes. Mais, en se proposant de surveiller sévèrement ces officiers, dé les sou* mettre eux-mêmes à l'inspection des officiers de guerre , et à une forme d'administration qui ajoutât beaucoup à la difficulté de tromper le ministre , il ne comptait pas les réformer. Il
sentait combien il serait plus triste encore d'exposer la valeur aux tentations de la cupidité , et de donner la disposition de l'argent à des mains réservées pour les exploits guerriers, auxquelles tout autre soin que celui de vaincre doit paraître avilissant, et dont les désordres , s'il devenait possible qu'ils eussent lieu, seraient bien plus redoutables, parce qu'on n'aurait pas les mêmes moyens de les réprimer. Les militaires lui paraissaient ne devoir être excités à aucune passion qu'à celle de Thonneur ; et il aurait craint que chez ceux ob l'intérêt pourrait s'ouvrir une porte , il n'affaiblit quelquefois le courage.
Tout en sentant la nécessité d'avoir des magasins bien approvisionnés , qui missent à portée de réparer des flottes , de multiplier les constructions en temps de guerre . et lorsque les dangers de la navigation ne permettraient pas aux matériaux d'arriver, il savait l'avantage qu'on pourrait trouver à faire faire les constructions habituelles en Suède , d'après les plans et sous la direction de constructeurs français , et d'amener les vaisseaux tout faits, tout gréés, montés d'une partie de leurs canons, rapportant eux-mêmes les matériaux nécessaires pour en construire d'autres dans nos arsenaux maritimes. 11 avait calculé que l'épargne du fret dispendieux qu'exige .toute la partie du bois qu'il faut ensuite réduire en copeaux , celle de la refonte du cuivre pour les pièces de bronze , dans un pays qui le tire de l'étranger, et où le charbon est rare et cher; qu'enfin, la différence du prix des subsistances et de la maind'œuvre en Suède et en France, pouvaient procurer une économie de deux cinquièmes sur la construction des vaisseaux du roi. Il ne voulait donc ordonner de constructions dans nos ports , que ce qu'il en faudrait pour conserver la science et
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rhabitnde , et pour ne jamais manquer d'ouvriers capables et expérimentés, et il croyait utile de faire les autres sur chantiers suédois, n n'enviait pas à une nation amie et alliée le profit qu'elle pourrait retirer de cette main-d'œuvre, et ne croyait pas qu'il en résultât moins d'emploi pour la population du royaume. Il savait que nos constructeurs en Suède boiraient du vin et des eaux-de-vie de France , consommeraient le sucre et le café de nos colonies , porteraient des draps, des serges, des étoffes de soie de fabrique française , en étendraient le goût parmi les Suédois, et leur donneraient les moyens de les payer. H savait qu'une économie de deux cinquièmes, sur environ les deux tiers de nos constructions navales , procurerait aa roi ou les moyens de soulager le peuple , qui fait toujours l'usage le plus profitable à l'état des capitaux qu'on lui laisse, ou la facilité d'ordonner des travaux publics, des constructions de canaux très- favorables à l'emploi de la population actuelle, et plus encore à l'agriculture et au commerce de la population future.
n avait des vues larges sur la législation et l'administration des colonies. La principale utilité de ces établissements lointains lui paraissait être de fournir un asile et du travail à l'excédant de la population de l'état qui les forme, lorsqu'il est en effet surchargé de sa population, et un emploi aux capitaux qui n'en pourraient pas trouver un suffisamment profit table dans l'exploitation des terres et le commerce du pays.
Le second avantage qu'il y envisageait est celui de donner la naissance à dË nouvelles sociétés , à des provinces qui , liées par la reconnaissance, par le langage et par les lois à la même domination , au même corps politique que les anciennes pro^ vinces dont l'état est réellement composé, ont avec loi une
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confédération naturelle beaucoup plus solide, et par conséquent plus utile que celles qui sont fondées sur de simples traités entre les états soumis à des souverainetés différentes.
Des colonies faibles ne lui semblaient qu'un fardeau pour un état. Des colonies puissantes lui paraissaient impossibles h gouverner avec autorité, de même qu'il est impossible que des fils, devenus eux-mêmes pères de famille , soient assujettis envers le père commun , h la soumission de tous les instants qu'ils devaient avoir dans leur bas âge. Hais de riches colonies, formant h leur tour des états respectables , lui paraissaient pouvoir être toujours retenues dans une liaison vraiment sociale avec Tempire dont elles sont émanées, tant qu'il ne voudra pas abuser de son autorité, comme diverses branches d'une famille contribuent par leurs travaux , leurs succès et leur gloire, à la considération , à l'illustration et au crédit de la souche commune.
La politique des Anglais qui, après avoir formé de puissantes colonies, se sont crus en droit de les gouverner arbitrairement, lui paraissait également injuste et imprudente.
Celle des autres nations qui, pour conserver leur autorité sur les leurs, les retiennent dans un état de faiblesse, lui semblait pareille à celle d'un père qui énerverait, par un mauvais régime, le tempérament de ses enfants pour les maintenir dans sa dépendance.
11 pensait que la prospérité des colonies exigeait qu'elles jouissent de la liberté du commerce, et qu'on ne leur demandât d'autres impositions que celles qui seraient absolument nécessaires aux frais de leur propre administration. Il était convaincu que l'augmentation de culture et de richesses qui résulteraient pour elles d'un tel régime , procurerait plus
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d'emploi aux capitaux, aux services et à la navigation des négodants de nos ports, pour la part qu'ils prendraient toujours oécessairemenl et naturellement au commerce de nos colonies, que ne pouvait leur en donner le privilège exclusif de ce commerce, restreint par l'état de langueur où demeureraient les colonies. Il voyait en mémo temps que la puissance de Tétat et do roi smit notablement augmentée par des provinces opuleotes, se suffisant à elles-mêmes, pouvant assurer leur propre défisse , et que personne n'aurait intérêt d'attaquer, puisque leur conquête même n'ajouterait rien aux profits du commerce qu'on pourrait faire avec elles.
D ne comptait pas cependant, comme on l'a dit, abolir toutà-eoup l'esclavage des nègres par une loi. Quoique cette espèce de possession d'un homme sur un autre ne soit justifiable ni aux yeux de la raison, ni à ceux de la morale, ni à ceux de l'hamanité, ni à ceux d'une religion vraiment fraternelle , ni à ceux d*une saine politique, il ne voulait pas employer le despotisme à rétablissement dé la liberté même. Mais il voulait pourvoir avec tous les soins d*ime humanité éclairée à la sûreté et aux besoins des esclaves, prévenir et réprimer les abus d'autorité, favoriser les affranchissements et les conces^ sions de terrains aux affranchis, à charge de redevances envers les propriétaires qui se seraient ainsi débarrassés des soins de l'administration. Il comptait multiplier les concessions du gouvernement aux hommes libres d'Europe qui désireraient quelques petites étendues de terrains pour y cultiver des comestibles, à la condition pour ceux à qui l'on ferait les concenims nouvelles , de n'y point employer d'esclaves, se pro* posant dailleurs d'augmenter beaucoup toutes les relations decommeree et la çuUure des colonies; dans 1« temps même
âtd HISTOIRE DE FRANCE.
OÙ raffk^ux trafic des esclaves devient de jour en jour plus pénible et plus coûteux à la côte d'Afrique, il entrevoyait le terme où le calcul de leur intérêt ferait faire aux propriétaires des conventions de culture avec les hommes libres et où la supériorité du travail et de riotelligeûce de ceux-ci, rendant la culture par les esclaves beaucoup plus coûteuse que celle exercée librement, détruirait ainsi Tesclavage pour jamais et sans retour.
Sa politique bienfaisante embrassait l'univers ; elle n'avait pas une seïïle vue qui fût isolée, et chaque opération particulière qu'il se proposait pour le bien de son pays, n*était qu'une portion d'un grand plan dont l'objet était le bonheur du monde. On peut croire que son génie qui avait prédit trente ans d'avance la révolution de l'Amérique anglaise , la prévoyait bien mieux encore, lorsqu'elle était si prochaine; et quoiqu'il eût songé à tous les moyens possibles pour éviter la guerre lors de cette grande et nécessaire explosion, il craignait avec raison que le cours des événements ne forçât notre nation d'y prendre part. Il croyait que , dans celte hypothèse malheureuse, ce serait principalement aux Grandes-Indes qu'il faudrait cimenter la liberté de l'Amérique. Il croyait utile au genre humain et facile en soi de briser le colosse de fer et d'or aux pieds d'argile, qui fait gémir les plus belles contrées de rOrient sous le poids odieux d'une avide tyrannie, mais il ne pensait pas qu'il fallût détruire la puissance anglaise aux Indes pour s'en emparer. Cette puissance lointaine est nécessaireuieot opposée à la nature d'une bonne constitution sociale, trop corruptrice, trop nuisible au fond à Tempire auquel elle préie un éclat et des moyens éphémères. Il ne pensait pas que l'Europe dût gouverner l'Asie; il désirait au contraire qu'elle se bomit
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à lui procurer le pouvoir de se gouverner elle-même, n trouvait digne de la France et de son roi de protéger la liberté sur toute la surface du globe et de ne Topprimer nulle part ; et c'est ainsi qu'il voulait assurer à sa nation, au milieu de toutes les autres, par leur propre consentement, par l'utilité dont le louable usage de sa puissance leur serait à toutes, le rang que méritent les lumières, la loyauté et la générosité françaises.
Quoique ses projets n'aient pas été suivis, la plus intéressante de ses vues du moins a été remplie ; le roi Louis XVI ne s est montré que le bienfaiteur de Thumanité, armé pour la liberté du commerce et des mers, pour les droits essentiels des hommes réunis en société, pour le maintien du respect réciproque que se doivent les nations, et que les états beUigéraots doivent surtout conserver vis-è-vis de ceux qui restent neutres et dévoués à la fonction salutaire^de verser de toutes paris, au milieu des hostilités , le baume secourable du commerce sur les profondes plaies dont la guerre couvre les maifaenreux pays qui s*y laissent entraîner.
Mais, soit qu'on pût ou non établir la liberté de Tlnde et réduire les nations européennes, par Texemple et les armes de la nôtre, à n'y posséder que des comptoirs, il croyait également indispensable de changer pour nous la forme du commerce que nous exercions dans ces contrées.
Les dangers, la longueur et les frais d'une navigation faite directement d'Europe en Iode et à la Chine, rendent ce commerce plus destructeur et infiniment plus dispendieux qu'il ne devrait l'être ; mais ils n'existent que par la jalousie mesquine, éii oile, et, il faut oser le dire, stupidement fiscale, des nations eui'opéranes, qui craignent de s'aider Tune l'autre, qui s'ima- (ioent perdre les avantages qu'elles procurent, comme si tout
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avantage n'était pas manifestement réciproque; qui hésitent toujours à se donner des porls francs, quoiqu'elles ne l'aient jamais fait même imparfaitement, sans voir la prospérité marcher à leur suite.
M. Turgot n'aurait pas hésité, il aurait conseillé au roi de faire des îles de France et de Bourbon des ports absolument francs, déchargés de tous les impôts, ouverts à toutes les nations; d'y établir à la fois la liberté du commerce et celle des consciences, d'y appeler parla quelques-uns de ces négociants dont les capitaux, l'industrie et les travaux enrichissaient encore les pays étrangers, mais qui regrettaient b patrie que leurs pères se virent en gémissant forcés d'abandonner; d'y former même des colonies indiennes et chinoises, en y favorisant l'établissement de quelques commerçants malabares de Formose et de Ponthiamas, celui surtout de cette antique et Industrieuse nation que sa population surcharge ; et qui , mal* gré les pr^ugés, qui s'opposent chez elle aux émigralioos, commence h jeter des essaims dans l'archipel des Indes, forme une ville à Batavia, serait en grand nombre aux Philippines si on l'y avait soufferte, et porte partout où elle s'établit l'acti* vite, l'économie, l'amour du travail, l'intelligence et le rea* pect des enfants pour les pères.
L'Ile do France alors serait devenue le centre d'un commerce immense, l'entrepôt de tout celui que font, en contrebande, les offiders de toutes les compagnies européennes, le magasin général de celui qu'on appelle commerce d'Inde en Inde. Toutes les nuirchandises indiennes et chinoises y seraient venues, dans les occasiçns favorables, soit sur des navires construits à l'européenne, soit mémo sur des jonques du pays amenées dbns l'un et dans Tautre cys par Itjs matelots indieos qu'on iq^-
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pdle Luscars, qui sont les plus économes navigateurs de FuDivers, et qui s'y seraient chargés en retour des marchandises de TEurope qu'ils y auraient trouvées en dépôt.
Les vaisseaux européens n'auraient plus eu que le voyage de nie de France à faire ; ils seraient revenus dans la même année par une navigation sans péril. La précieuse espèce de DOS matelots eût été conservée, les dépenses du commerce de »rinde , réduites à moitié, ses profits augmentés, ainsi que les jouissances qu'il procure, et la principale cause des guerres qu'il a occasionées jusqu'à ce jour tarie pour jamais. L'Ile de France aurait été la plus belle colonie commerçante, et celle de Bourbon , qui aurait principalement pourvu à la subsistance de ce commerce, la plus belle colonie agricole, qui eussent jamais existé, et dont on puisse mémo concevoir l'idée.
Ces importantes vues de M. Turgot sur le commerce de rinde, ne sont pas seulement un des projets auxquels ses principes et ses lumières le conduisaient , et qu'il avait epvisagé comme devant être l'objet de son ministère à la marine. L'exécution en avait été plus prochaine. Le choix de celui qui devait diriger à l'Ile de France les établissements et les institutions que H. Turgot y croyait nécessaires , était fait ; il avait déjà reçu ses premières instructions , de la main de ce ministre , dans des lettres particulières, qu'il conserve avec reconnaissance, amour et respect.
Depuis longtemps les travaux des ouvriers de Brest n'étaient payés que par des à-comptes successifs qui, laissant toujours des arrérages considérables , invitaient h la déprédation par la diflSculté de parvenir à toucher les salaires légitimes. M. Turgot leur fit payer dix -huit mois qui leur étaient dus; 11
s'assura par là de leur zèle, de leur activité, et du droit de veiller sévèrement sur leur conduite. '
Peut-être eût-il été à désirer que M. Tui^ot eût été conservé pour la partie de ministère , où il avait déjà fait le bien, où il projetait d*en faire tant d'autres , et qui , moins orageux, moins sujet que celui des finances aux influences de Paris et de la cour, n'expose pas un ministre aux mêmes revers ; mais il n'y resta que trente-cinq jours et devint contrôleur-général et ministre d'état le 24 août » (4).
En acceptant la direction des finances, Turgot adressa au roi une lettre qui contenait l'aperçu de ses projets : Point de banqueroute, point d'augmentation d'impôts y point d'emprunt»; telle était la base de tout son système.
« Pour remplir ces trois points, il n'y a , disait-il , qu'un c moyen , c'est de réduire la dépense au -dessous de la recette, c et assez au-dessous pour pouvoir économiser, chaque an- « née , une vingtaine de millions , pour rembourser les dettes c anciennes. Sans cela, le premier coup de canon forcerait c l'état à la banqueroute. On demande sur quoi retrancher ; « ^ chaque ordonnateur, dans sa partie , soutiendra que c presque toutes les dépenses particulières sont indispensac blés. Ils peuvent dire de fort bonnes raisons ; mais comme c il n 'y en a point pour faire ce qui est impossible , il faut que c toutes ces raisons cèdent à la nécessité absolue de l'éconoc mie. Il est donc de nécessité absolue que Votre Majesté c exige des ordonnateurs de toutes les parties qu'ils se conc certent avec le ministre des finances , etc. >
c J'ai prévu, continuait-il, que je serais seul àcombatc tre contre les abus de tous genres, contre les efforts
c de ceux qui gagnent à ces abus, contre la foule d^ c préjugés qui s'opposent à toute réforme , et qui sont un c moyen si puissant dans la main des gens intéressés à éterc niser les désordres. J'aurai à lutter même contre h bonté c naturelle de Votre Majesté et des personnes qui lui sont
< les plus cbères Ce peuple auquel je me serai sa-
c crifié, est si aisé à tromper, que peut-être j'encourrai c sa haine par les mesures mêmes que j'emploierai pour le
c défendre contre les vexations Votre Majesté se sou vien-
c dra que c'est sur la foi de ses promesses , que je me charge c d'un fardeau peut-être au-dessus de mes forces ; que c'est c à elle personnellement, à l'honnête homme, à l'homme juste
c et bon, plutôt qu'au roi , que je me confie »
Turgot , dit un écrivain qui ne lui est pas favorable, avait conçu ses plans dans un vaste ensemble : il en avait d'avance prévu , combiné l'exécution avec Tautorité entière du roi , pour soutenir ses innovations ; les parlements ayant été rappelés quelques mois après son avènement au ministère, il fut privé de cet appui; et les parlementaires, irrités contre Turgot , qui , seut dans le conseil , avec le maréchal de Muy , s'était opposé à leur rétablissement , s'unirent aux courtisans, aux financiers , au clergé, en un mot à tous les ennemis du contrôleur-général. Louis XVI, voyant que tout ce qui l'entourait était contre son ministre , finit par hésiter dans la voie des réformes philosophiques proposées par celui-ci. Maurepas , qui ne les approuvait pas, et qui était jaloux de la popularité de Turgot, ne cessait, appuyé du garde-des-sceaux, M. de Miromesnil , de faire , dans le conseil , contre les projets du contrôleur-général , des objections dans l'intérêt des classes privilégiées : il dirigeait, sous main, l'opposition du parlement
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et de la cour. Seul contre tant d'ennemis , connaissant mieux les livres que les hommes, incapable de fléchir sur les détails indifférents, pour assurer le succès d'une mesure; étranger à l'art, si facile aux hommes en place, de gagner leurs adversaires par des prévenances , Turgot succomba , à la fin de son ministère. Quels étaient les projets de Turgot? l'abolition des corvées par tout le royaume; la suppression des abus les plus tyranniques de la féodalité ; les deux vingtièmes des tailles converties en un impôt territorial sur la noblesse et le clergé; l'égale répartition de l'impôt assurée par le cadastre; la liberté de conscience ; le rappel des protestants ; la suppression de la plupart des monastères ; le rachat des rentes féodales, combiné avec les droits de la propriété; un seul code civil pour tout le royaume ; l'unité des poids et mesures; la suppression des jurandes et maîtrises ; des administrations provinciales pour défendre les intérêts municipaux ; le sort des curés et des vicaires amélioré ; les philosophes et les gens de lettres appelés à fournir au gouvernement le tribut de leurs lumières; la pensée aussi libre que l'industrie ; un nouveau système d'instruction publique; l'autorité civile indépendante de l'autorité ecclésiastique, etc.
Turgot débuta par payer les pensions de quatre cents francs et au-dessous, arriérées depuis plusieurs années : il réduisit différents droits qui portaient sur la consommation et l'industrie de la classe ouvrière; il adoucit la perceplign de Timpôt; il s'honora en refusant le pot-de-vin de trois cent mille livres, que les contrôleurs-généraux, par un usage établi, recevaient an reneuvellement du bail des fermes; il abolit la contrainte solidaire pour les contribuables des communes. Aucun ministre ne favorisa, avec plus de zèle, les savants et les gensde lettres.
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Occupé du grand projet d*un système général de navigation intérieure, il nomma, pour arrêter les bases de cette opération, d'Alembert, CondorçetetBossut, en faveur duquel il établit une chaire d'hydrodynamique. Il institua la société royale de médecine , pour s'occuper exclusivement de la géographie médicale et des causes des maladies endémiques. Il acheta le secret du remède contre le ver solitaire , et le publia. Il favorisa Parmentier , qui améliorait le pain du soldat ; Tabbé Morellet , qui composait un dictionnaire du commerce; et l'abbé Boubeau , qui écrivait Thistoire des finances de France. Aux fermiers ineptes du bail des poudres, il substitua Le Faucheux , homme intègre , et lui adjoignit le célèbre Lavoisier, qui perfectionna la fabrication de la poudre. Il envoya Rozier en Corse , pour y établir une école d'agriculture.
c II agissait, dit Sénac de Meilhan , comme un chirurgien c qui opère sur les cadavres , et il ne songeait pas qu'il c opérait sur des êtres sensibles : il ne voyait que les choses , c et ne s'occupait pas assez des personnes. Cette apparente' c dureté avait pour principe la pureté de son âme, qui lui c peignait les hommes comme animés d'un égal désir du bien f public, ou comme des fripons qui ne méritaient aucun c ménagement. » Durant le carême de 1775 , il indisposa le clergé , en faisant autoriser les bouchers de Paris à vendre de la viande comme dans les autres temps. Jusqu'alors , l'HAtel- Dieu avait seul le privilège de débiter, pendant le carême , cette denrée.
Il réforma les voitures publiques; ces nouvelles messageries, transportant les voyageurs h peu de frais et avec célérité, offraient au commerce des facilités jusqu'alors inconnues. Il
essaya aussi de changer la formule du serment du sacre : il désapprouvait , avec raison , }e serment d*exterminer les hérétiques, que Louis XIII et Louis XYl avaient déjà modifié. Il adressa , à ce sujet, à Louis XIV, un Métnoire sur la tolérance^ dont la première partie se trouve dans le septième volume de ses Œuvres. De tout le ministère de Turgot , Févénement , qui a laissé le plus de souvenirs, est la fameuse révolte des blés, au mois de mai 4775, prélude effrayant des scènes de 4789. Le moment qu'il choisit pour accorder la libre circulation des grains dans l'intérieur parut peu favorable, attendu la médiocrité de la récolte. Dans d'autres arrêts du conseil , Turgot déclarait que le blé était cher, et qu'il devait toujours rester à haut prix, c La nation , dit un autre c historien, était fatiguée, depuis longtemps, del'adminis- € tration désastreuse de Louis XV : elle l'avait supportée, c en se flattant d'en être bientôt débarrassée; mais le moyen c de souffrir patiemment sous un prince dont la carrière*
< ne faisait que commencer, et dont le joug , à en juger par c le début , deviendrait intolérable , si on laissait s ancrer c dans le ministère le chef d'une secte fanatique causant la c famine à force de parler de blé , et tourmentant le pauvre
< peuple par ses expériences fatales, sous prétexte de s*occuc per de son bonheur? »
Ces mécontentements étaient habituellement fomentés par les ennemis que Turgot s'étaient faits l"" dans le clergé, qui le croyait un athée , et qui ne pouvait lui pardonner de vouloir le comprendre dans la classe de ceux qui devaient contribuer pécuniairement aux corvées ; 2^ dans les gens de finance , sur le compte desquels le contrôleur-général s'était expliqué si ouvertement, que d'un instant à l'autre ils s'attendaient k
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leur ruine totale ; 3"" enfin dans ie parlement de Paris , qui le détestait depuis longtemps. Â tous ces adversaires si puissants et si nombreux , il faut joindre les partisans que le duc de Qioiseal et même Tabbé Terray conservaient encore. La révolte éclata non-^ulement dans Paris , mais encore à Dijon , à Lille y à Amiens, et dans plusieurs autres villes de province. Partout il fallut déployer Tappareil militaire pour disperser les mutins. De Pontoise, qui fut le foyer de l'émeute parisienne, les brigands se portèrent sur Versailles; on n*eut que le temps de fermer les grilles du château. Louis XVI se présenta au balcon ; il harangua la multitude, et ne fut pas écouté. Croyant voir le peuple affamé, dans cette multitude effrontée, il baissa le prix du pain , et le fit afiScher à deux sous la livre. Cetto publication rétablit la tranquillité dans Versailles ; mais les mutins , fiers de leurs succès , se dirigèrent la nuit même sur Paris, où ils entrèrent à sept heures du matin ; on remarqua dans ce mouvement une sorte de combinaison militaire qui semblait indiquer qu'une main invisible dirigeait secrètement la révolte. Ce qui confirma ces soupçons, c'est que les brigands mêlaient les signes de l'ivresse aux cris de la faim. Quoiqu'ils pillassent toutes les boutiques de boulangers , ils avaient si peu besoin de pain , que la plupart le distribuaient au peuple , qui contemplait l'émeute avec une curiosité stupide. Ijd régiment des gardes françaises était alors sur pied dans la capitale. Les mousquetaires noirs et gris occupaient aussi une partie des postes. Quelques coups de fusil auraient dissipé l'attroupement ; mais le roi, par humanité, avait ordonné de ne pas tirer sur son peuple. Cependant , à onze heures , tout fut fini. Les pillards se lassèrent plutôt qu'ils ne furent réprimés. A midi, le maréchal de Biron s'empara des
carrefours et de divers postes. Les parisiens , pour qui tout est spectacle , sortirent à une heure de leurs maisons , en disant avec légèreté : allons voir l'émeute. Le soir, le premier ministre Maurepas se montra à Topera. Cependant Turgot et le maréchal de Muy étaient enfin parvenus à décider le roi h sévir. Le premier avait déjà rétabli le pain au prix courant ; il obtint du monarque une signature en blanc, qui mettait à sa disposition toutes les troupes. Le 3 , en quittant le roi à deux heures après minuit, il alla lui-même, muni de son blanc-seing, à l'hôtel des chevau-légers de Versailles, où il frappa à coups redoublés. Le suisse n'ouvrit que sur les ordres réitérés de Turgot, qui s'annonçait d^ la part du roi; mais, n'apercevant, au lieu d'un officier d'ordonnance, qu'un gros homme en habit noir et en cheveux longs , ébouriffés par le vent , il crut avoir affaire h un fou. La vue du blancseing du roi termina enfin ce burlesque débat entre le suisse en chemise et le contrôleur-général. Turgot fit partir sur-lechamp les chevau-légers pour Pontoise; et dès le lendemain , il organisa , avec le maréchal de Biron , des campements pour prévenir de nouvelles émeutes , et proléger l'arrivage des grains. Les mousquetaires noirs furent placés sur lu rive droite de la Marne, les gris sur la basse Seine, les gendarmes et chevau-légers sur la haute Seine. Les gardes françaises, les suisses et les invalides, gardèrent les faubourgs et les boutiques de boulangers. Il fut défendu de s'attrouper et d'exiger le pain au-dessous du prix courant, sous peine d'essuyer le feu des troupes royales, et d'être jugé prévôtalement. Louis XVI n'avait pas le genre d'esprit convenable pour saisir le ridicule de toutes ces mesures ; mais cet appareil de forces militaires, au milieu de sa capitale,
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répugnait à la bonté de son cœur, et il répéta plusieurs fois à son ministre : < N'avons-nous rien h nous reprocher dans ces dispositions? > Li cour et le peuple de Paris ne virent que le côté plaisant de ces dispositions stratégiques , qu'on appela la guerre des farines. Le maréchal de Biron , qui prenait les ordres de Turgot , avait , sous lui , quatre lieutenants-généraux, un état-major, des aides-^e-camp de tous les corps: le quartier-général était à son hôtel , et l'armée était de vingtcinq mille hommes. Les appointements des officiers supérieurs étaient payés sur le pied de guerre. Le maréchal avait vingt mille livres par mois , outre une somme de quarante mille livres par an pour sn table. On ne manqua pas de chansonncr le maréchal de Biron sur son généralat ; et la puérile importance qu'il y mettait lui attira ce couplet :
Biron , tes glorieux tnYaux ,
En dépit des cabales , Te font passer pour on héros
Sons les piliers des halles.
De roe en roe , an petit trot ,
Ta chasses la famine ; Général digne de Torgot, -
Ta n*es qa*an Jean Farine.
Des intrigues parlementaires se mêlèi*cnt alors aux enibarras du gouvernement. Le parlement prit part h Témeute , autant qu'il était en lui , et choisit le moment d'une pareille crise pour rendre un arrêt violent dirigé contre le système des économistes et contre la liberté du commerce des grains. Il promettait en outre que le pain sérail diminué. L'arrêt fut imprimé et affiché. Turgot, appuyé de son collègue et ami Lamoignon de Malesherbes , récemment élevé au ministère , ôta au parlement la connaissance de tout ce qui pouvait avoir rapport
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aux subsistances. Cette décision , sans signature d'aucun ministre d'état, fut placardée, par voie purement militaire, sur les afSches du parlement. Cette cour fut mandée, pour le 5 mai, à Versailles, afin d'y subir un lit de justice. Turgot aurait voulu le maintien de toutes les dispositions aflSchées le jour précédent contre Tautorité du parlement; mais, d*après le conseil de Maurepas , la déclaration faite dans le lit de justice se borna à attribuer à la juridiction prévôtale la connaissance des délits commis par ceux qui avaient été arrêtés le 3 mai. Le parlement fut satisfait de cette disposition , qui lui ôtait Todieux de la punition des coupables. Au moment de l'émeute, le lieutenant de police Lenoir avait été révoqué, à la demande de Turgot , dont il ne partageait pas les principes. L'économiste Colbert fut mis à la place de cet habile administrateur : c'était sans doute un homme probe, studieux, d'une amitié sûre ; mais personne n'était moins fait pour diriger la police. Continuateur obscur de Y art de vérifier les dates , il n'avait jamais vécu qu'avec ses livres. Le 17 mai, la commission prévôtale fit pendre, au milieu du plus grand appareil militaire, un gazier et un perruquier à une potence de quarante pieds de haut. Ils y montèrent en criant au peuple qu'ils mouraient pour sa cause. Le lendemain le roi signa une amnistie. L'opinion publique se prononça dès-lors plus fortement que jamais contre les économistes : on disait que les apôtres de cette secte , ne pouvant persuader ni convaincre , avaient voulu effrayer. Turgot fut obligé de donner dans les provinces des ordres destructifs de cette liberté. Il avait fait approvisionner extraordinairement, et à prix forcé, la Lorraine avec des blés de la Champagne. A l'approche du sacre» les amis de Turgot lut firent craindre la disette à Reims; il se décida h
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faire reporter de la Lorraine ces mêmes blés qui y aYaient été exportés à grands frais. Sans cette précaution , il eût été possible que la cérémonie fût troublée par les violences, c Imc prudent dans sa sévérité, dit M. de Montyon, TurgOt Ta c été encore dans ses affections et sa bienfaisance ; il a pris c pour ses coopérateurs des illuminés, dont les idées étaient
< gauches et Texpérience nulle. D'autre part, pour se faire c regretter dans le Limousin , il accorda à cette province c une diminution du montant de ses tailles, qui fut répartie c en augmentation sur les provinces voisines , sans qu'il y c eût preuve qu'elles fussent imposées dans une proportion
< moins forte que le Limousin. > Il voulait aussi abolir la contrainte par corps en matière commerciale. S*il y fût par- Tena, il aurait détruit le commerce. Son amour pour la classe populaire le rendait injuste envers les autres classes de la société , depuis la bourgeoisie jusqu'aux premiers corps de Vélat. C'est dans cet esprit qu'il donna une préférence décidée aux impôts directs sur les impôts indirects, genre de contributions dont on a sans doute abusé depuis, mais qui, établi sur des bases modérées , parait d'autant moins onéreux au contribuable, qu'il paye l'impôt presque sans s'en apercevoir; d'ailleurs c'est le seul moyen pour que l'ouvrier aquitte sa part des charges publiques, dont aucun citoyen ne doit être exempt. Turgot prétendit aussi abolir l'assujettissement au service militaire, détruire la milice, et pourvoir à la sûreté de la patrie par des engagements volontaires. Cette proposition fut unanimement rejetée dans le conseil comme pouvant compromettre le salut de l'état. Chargé pour Mesdames de traiter avec le duc de Penthièvre de l'achat du beau domaine de Sceaux, Turgot en offrait un prix bien éloigné de sa
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valeur. Le duc de Penlhièvre lui dit : t Monsieur le conlrô- € leur-général, je savais Lien que vous prêchiez la liberté; c mais je ne vous croyais pas homme à en prendre tant. »
Il ne manquait plus à Turgot que de voir les philosophes se déclarer contre lui ; c'est ce que firent quelques-uns d'entre eux, lorsque Necker, qui aspirait au ministère, eut publié son fameux écrit sur le commerce des grains dans lequel il attaquait Turgot sur des fautes qu'il n'avait pas commises. En effet, ainsi qu'on peut s'en convaincre par la lecture des divers édits provoqués par ce ministre, jamais il n'avait cherché qu'à établir la liberté intérieure du commerce, tandis que son adversaire le combattait comme s'il eût établi l'exportation des grains hors du royaume.
Depuis vingt mois, Turgot exerçait le ministère; mais son crédit baissait de jour en jour. En vain, le roi, dans une circonstance récente, lui avait donné un témoignage signalé de prédilection en lui écrivant : c II n'y a que vous et moi qui aimions le peuple, » Turgot ne devait pas se soutenir longtemps contre le vœu du premier ministre. Maurepas ne négligeait aucune occasion de présenter à Louis XVI , sous le point de vue ridicule, les projets du contrôleur-général. C'est au milieu de telles difiScultés que ce dernier, en annonçant pour un avenir peu éloigné des plans de réformes et de nombreuses suppressions de charges dans la maison du roi et des princes, publia h la fois six édits, dont les deux premiers surtout pouvaient être regardés comme devant amener une révolution dans toute l'administration. L'un portait la suppression des corvées dans tout le royaume, et la création d'un impôt pour en tenir la place; Vautre, la suppression des jurandes et maîtrises. Depuis plus de six mois ces édits étaient connus,
LOUIS XVI. 2g5
aDDODoés, et Topposition avait pu concerter d'avance les moyens de les combattre ; en un mot, on les attendait comme le signal de la chute du ministre qui voulait ainsi révolutionner Tétat, sous le prétexte de le réformer. De tous ces édits» le parlement n'enregistra que celui qui concernait la suppression de la caisse de Poissy : il envoya les cinq autres à l'examen d'une commission. Le clergé, la noblesse et les parlements, indignés d*étre assujettis à Timpôt qui remplaçait la corvée, s'élevèrent avec acharnement contre cet acte de bienfaisance éclairée. On jugera de la faiblesse de leurs objections» par celle-ci qui parut la plus spécieuse : elle était fondée sur la crainte que des ministres n'employassent un jour cette contribution à d'autres dépenses que celles de l'entretien des routes. Après la signature de l'édit sur les corvées, on le réunit à dîner avec le premier président du parlement et quelquesuns des principaux membres, afin qu'il pût les disposer favorablement pour Tenr^istrement de l'édit. Turgotdit quelques paroles d'un air froid; un de ses amis voulant, à plusieurs reprises, l'engager à faire quelques avances, lui dit : c C'est le moyen de faire passer votre édit. — Si le parlement veut k bien, répondit Turgot, il enregistrera l'édit; » et il conserva ses manières réservées et même dédaigneuses. Le roi , nonobstant les remontrances de ce corps, fit enregistrer les édits dans un lit de justice; mais c'était le dcraier triomphe que devait obtenir le ministre.
Louis XVI commença dès-lors à lui témoigner une froideur qui aurait pu lui faire pressentir son renvoi. Enfin , il reçut sa démission , deux heures après un travail dans lequel le monarque avait écouté avec humeur la lecture qu'il lui avait faite d'un long mémoire sur les principes de quelque
nouvel édit. Turgot sortit'du ministère au mois de mai 4776, et fut remplacé par Clugny. On a assigné à sa chute, outre Topposilion concertée de Maurepas et du parlement, divers motifs qui ont dû y contribuer : d'abord les infidélités de son premier commis Lacroix, auquel il accordait une confiance aveugle; en second lieu, le mécontentement qu'avait conçu le roi en apprenant qu'aux barrières de Paris on prélevait, en vertuud'une simple lettre de Turgot. certains droits supprimés par un édit que ce ministre lui-même avait provoqué; enfin le manège odieux du baron d'Ogny, intendant des postes, qui , feignant d'abuser du secret des lettres , mit sous les yeux du roi une foule de missives supposées, où l'on exagérait les torts de Turgot. Quoi qu'il en soit, il supporta sa disgrâce avec dignité; et parmi ceux-mémes qui avaient demandé sa chute comme ministre, chacun lui rendait justice comme homme privé.
Le travail ordonné par Turgot sur les finances en 4775, présentait une somme de dépense qui avait surpassé de vingt-deux millions trois cent sept mille cent vingt-six livres celle des recettes, tandis que les anticipations étaient déjà portées à soixante-dix-huit millions deux cent cinquante mille livres , et qu'il existait de plus dans chaque département une dette exigible arriérée très-considérable.
Turgot a laissé à ses successeurs les finances au courant, n sentit qu'une forte dette exigible arriérée était un mal aussi fâcheux qu'indécent dans tout corps politique , et nuisible surtout au crédit d'une grande monarchie. La nécessité de payer des sommes considérables sur cette dette , tant par équité envers ceux qui attendaient la rentrée de leurs fonds, qu'afin de ranimer la confiance, de relever le crédit
national , et de faire baisser l'intérêt de Targent , lui parut ifldispeifêable. Il ne craignit pas d'y consacrer à Tinstant dixsept millions , et de porter par-là au-dessus de trente-sept millions le déficit auquel il fallait pourvoir dans Tannée 1 775, déficit qui , sans ce paiement extraordinaire, paraissait déjà de plus de vingt-deux millions. L'événement a prouvé que ce premier pas, qui pouvait sembler très-hardi, n'était que sage.
Tous les autres ont eu le même caractère. Les pensions étaient arriérées de trois à quatre années. On avait imaginé dans d'autres temps de faire un capital des pensions arriérées, et d'en payer les intérêts en rentes viagères. Mais un tel arrangement qui laisse les pensionnaires pauvres, écrasés sous le faix des dettes qu'ils ont été forcés de contracter, et qui expose ceux qui les ont secourus à perdre leurs avances , ne pouvait convenir ni à l'esprit de justice du roi , ni à celui de son ministre , ni à leur humanité. Tous deux furent principalement touchés de la situation des pensionnaires les plus réellement respectables, de ceux qui , pour retraite après de longs services, n'ont que de faibles pensions , et qui n'ont nul autre moyen de subsistance. On régla qu'il serait payé deux années i la fois des pensions de quatre cents livres et au-dessous, et Turgot les a laissées au courant.
Le commerce des subsistances était alors l'objet principal, dont une administration prudente et prévoyante devait s'occuper. La récolte de 4774 avait été médiocre. Il était de la plus grande importance, pour prévenir les disettes et pour égaliser les prix, de permettre que les denrées allassent secourir les besoins aussitôt qu'ils pourraient se manifester. Il était en tout temps nécessaire que la culture fût encouragée par l'espoir d'un débit avantageux, et que la proportion des salaires fût
équitablement fixée par runiformité et le peu de variation dans le prix du principal objet de consommation ; ce qui ne peut jamais s'attendre que de la facilité avec laquelle la surabondance d'un lieu peut fournir «^ Tapprovisionnement d'un autre. Par Tarrét du conseil du 43 septembre 4774 , et par les lettres-patentes du 2 novembre suivant, dont il fut revêtu, le roi rétablit la liberté du commerce des grains et des farines dans l'intérieur de son royaume , et de province à province. Turgot n'ignorait pas que ce bienfait du monarque contrariait des intérêts particuliers assez puissants, et qui sauraient tirer parti des anciens préjugés pour diminuer, autant qu'ils le pourraient, aux yeux de la nation le prix d'un des plus grands services qu'il fût possible de lui rendre. Il s'attacha dans le préambule de la loi à en développer tous les motifs.
CHAPITRE III
M. de Malesberbcs.
M. de Malesherbes entra au ministère avec M. Tuiigot. c Lorsque, dit M. Boissy-d'Anglas, j'ai connu M. de Malesherbes, (1) en 4786 , il était fortement occupé de la réclamation des prolestants, qu'il se reprochait de n'avoir pas défi) Parmi les personnages célèbres da dix-bnitième siècle , rrec lesquels j*al tu des liaisons pins ou moins intimes , dit le même écriTSin , le pins bosorable ms donte, celnl dont le souvenir m*a laissé le sentiment le plus profond de vénération et de respect , et dont je suis le plas fier d^avoir été connu , et j'ose dire estimé ; e*est M. de Malesberbes. Son nom , si glorieux t tant de titres , se présente de- Tant la poslèrilé, environné d'un si beau cortège : il rappelle un caractère si grasd, si noble, si généreux, une fine si pure, si indépcndinle , si élevée, une vertu si parfaite et si invariable, un amour si constant et si désintéressé pour tout ce qui est bon et juste; enfin, on dévonemcnt si complet v» mêmes prlneipes, dans des àr-
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iMcée quand il avait eu, étant ministre « ceqn'oa appdait leurs affaires , dans son département ministériel, c'est-à-dire, FattribnUon qu'avait trop cruellement eiercée, pendant pins
d diTerseï, qaoiqoe également difficiles, qn*il est impossible d'entendre prMoaeer ee BOB sans une Yire émotion , mêlée d*admifttlen et de dnnlenr.
M. de Maledieibes fnt on homme exeeilent sons tons les rapports : Û fot nnit dus plosieni branches des eonnaiasanees ksmaines, lda!ré dans presque tontes; il ht eratenr éloqaent , écrtrain dlstinfné , bomme de lettres rempli d*lnslnclioB et dn giH, boMM d'éUt profond, législalenr babilo, mafislnt plein de IniMèics et dn fermeté; il ent on esprit aimable, enjooé même, toojoors Inmineu et juste : dans n fie prifén, il fnt constamment bon , simple et modeste, plein de modéntlea et ^tndUfewe, dm société dMen,d'nn abord fadin; cétali Ini qt*on pemit appeler le hn kmme, non pas b la manière de La Fontaine, naïve , plaisante, originale, binrre ménM; suis, par nn charme, qot n'appartient qn*l Isi, et qni , sans riei snisfnr dn In vénéntlon qn'tt Inspbtk, savait nnirb slmpRcité et h bentéirnb- •eaea de tonte prétention et an désir bien réel de se placer to^|onit fe la portée dn tont le monde. Qnand on le Toyalt, pour la première fols, atec son babtt marron I fnndes podes , ses bonlons d*or, ses mancbettet de monasellnn, ton jabot bnrbonlllé dn tabne , et an permqne ronde mal peignée et mise de travefi • ft qn*on Fin* tendait parler a?ee si pen d*airectation et de recherche , qaoiqn*avec on si grand sens et tant d'émdstion et d*esprit , il éutt impossible d*tmaglner qn*il (Ht In fls d*in ibmMHer dn Franse , le dwisntot de TlUnstm taille de tunoignea ; fi*a oit été reréta des premières dignités de la maglstratnre; qn*il fét ministre d'état , membre ies trois Acndémles, et qn*il (It doné des pins hantes qualités pnrsottelies qnn In cM petase dépniUr h nn homme; mnis on nn ponvait échapper I rallntt qn*U faisait aalin, ni Inl refeser, dès le premier aroment, la eenOanen la pins étendne.
Une snnedote, qoe je Inl al enlendn raconter, peint aaseï bien Timpresslon qn*U hiSBit d'nboid , et Toplnton qne sn manière d'être donnnit dn hil. H tnrennlt n Jonr les halles de très-grsnd matu, en s'arrêtent de tempe en temps dorant les mnrcbands ho^or&tns, stsc l'intérêt et l'attention d'nn homme rersé dans h botaniqae. Peni tames dn penpie dispotalent ensemble snr le nom et la quitté d'nne phntn média* aale , qnn Tone des den vonfarft vendre I l'antre. -* Dmmtiti phMi à JTeneldaf ..., éitla mnrehnnde, en sMMtnnt M. de Ifalesherbes , qni passait, U nm mmUmiêt miie$ #«kserdl -.Et, en filet, M. de Malesherbes s'annça, indiqna fort nettement le nom et la famille de la plante qni avait onasioné fai dispntn, mêsM ses vertns et Ks qualités; et pmonne n'eut rien h répondre... U se ratlrolt gatment, Ser de ce que son nom et sa célébrité étaient parvenus jusqu'à la halle et parmi les botanistes éa penpie , kmqu'un léger scrupule vint , igontait-il , troubler aa gloire et see preprea )eni. Il retourna sur ses pas , pour demander à la marchande , qui avait réclamé son nioriié, ponrqnoi elle s'était adressée à lui. — - Bêt-ee fue Je n'H pu nlvUêê mUe , d vêire Hfêre , f ee fmn Hiei nu ttfê^lMirf, fti frnto 9ekHer ét$ berêes f
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de cinqnattle «os , son prédéoessear La VrHUère , de leoir daaft sa main le premier anneau de la chaîne de fer appesantie sur eux, et de veiller à œ que les erdonnances de Louis XIV et Louis XY, qui les concernaient, fussent rigoureusement exécutées. Cependant, il faut le dire, car le premier devoir de tout homme est d*étre juste , quoique Louis XY eût un grand éloignement pour les prolestants , que sa déclaration de 4 724 eût encore r^chéri sur la sévérité des lois pénales de son bisaïeul, et que pendant la longue durée de son r^ne il n*ait jamais vottlo entendre parler d'aucun adoucissement légal au régime oppressif et tyrannique sous lequel était courbée cette portion de ses sujets , il y avait déjà plusieurs années , lorsque ce prince mourut , qu'une sorte de tolérance silencieuse rendait leur situation moins pénible. On n'abrogeait, à la Vérité, aucune des lois dirigées contre les protestants, mais on semblait fuir Toccasion d'en faire usage. Us s'assemblaient dans les champs, et loin des villes, pour se Uvrer aux pratiquesde leur culte ; et quoique
êî, amtmwoÊêmeM fmtêm hm kêmme, fék Mm pmté fte 9ouê ne WÊe refiiêeries foê éê mma dire le mm ée eêUe pimie, fMiêquê c'eU vokre Ual é$ te eoumÊtre.
On lai avait domè, daw sa jenaeise , pour matin de daase , «• (aneu Uanaei, ^1 traiTali, avec adAiiMtoa, tast de cboaea dans un menuet , et qai avaU la préiMtiien de dênder le caraclère et d'apprécier lei qualités ulellectnelles et nendei d'm penouie» en h voyant marcher dans one promenade, on se présenter dans «i salon. U faat croire qoe les progrès de son eoolier le ssHsfaisalent pea , car an jonr, aprlB avoir demandé solennellement nne andience particalièra à son père, aie» présidente mortier dn parlement de Paris, et ensuite ehaneelier de France, il se rendit diet ini : « Honsieor le président , ini dit>il , je dois ii la eoufianoe « dont vous aven « daignes m'Iionerer, de venir vous déclarer non-seulement que monsieur votre fils « ne dansera jamais bien, mais encore qu'il est incapable de réussir ni dans \m ma» « f btratnre ni dans l'armée , et qu'il la manière dont il marcbe , vous ne ponvet rai* « sonnablement le placer qae dans l'Eglise. • li apgU reiaM paar Famée , disait M. de Malesfaerbes en nous racontant ce fait, Je eroie que U cnm wCûêntU fêU peur : quant à la magisUntnre , je crains bien qu'il n'ait en raison aussi; cependant ti y a une ciuiee sAre, c'est qne les lettres de cachet, qui sont le canon dont on se sert contre les gens de robe , ne m'ont jasMis trop éponvanié.
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Tautorité en fût informée , principalement par les remontrances officielles des assemblées générales dn clergé, et que les ordon^i nances royales prohibassent textaellement ces réunions, sous peine de mort pour ceux qui y remplissaient des fonctions ecclé^ sîastiques , et des galères perpétuelles , avec la confiscation de leurs biens, pour ceux qui y assistaient simplement , on n'eiH voyait plus la force armée pour les arrêter ou les dissiper , et eliefl ne donnaient plus lieu à des poursuites juridiques ou arbitraires. Ce fut vers ce même temps que M. de Malesherbes fut nommé ministre de la maison du roi et des provinces, ce qui renfermait ^ ce qu'on appelle aujourd'hui le département de rintérieur, en y réunissant même quelques-unes des attributions de celui d^ la police générale. Il parait que le roi aurait voulu lui donner le ministère de la justice, où il était appelé plus particulièrement par ses habitudes et le genre de ses travaux ; mais M. de Uau-' peou, qui était chancelier de France, ne voulut pas se dém!it-^ tre de sa place. Le garde^es-sceaux qui, lors du rappel des parlements, avait aussi été rendu inamovible, aurait présenté la même difficulté; et Ton aurait été forcé d'imaginer nw moyen pour placer M. de Malesherbes en troisième; ce qui ni» pouvait convenir ni à son nom, ni à son caractère, ni à seaaâ^ ciens et glorieux services, ni à sa considération vraiment na« tionale, ni surtout à son ék»gnement pour les hautes places dont il était digne. Ce ne fut même que d'après les vives ins-** tances de son ami T^rgot , qui était déjà ministre, qu'il se détermina à céder ik la volonté du roi et à accepter le rang qu'on lui offrait. Il y remplaça le duc de La Vrillière qui avair été cinquantCHleux ans secrétaire d'état, et qui s'était conduit de manière que sa destitution fut considérée comme un grand bienfait du nouveau monarque.
m Histoire de fiunce.
Oo avait vu, ^us les règnes précédenls» des mioistres faire pardonner au peuple, par la grandeur de leurs vues et Tédat de leur renommée, le despotisme de leurs volontés, ou racheter» par de grands services, aux yeux de leurs maîtres, et par ]a gloire qu'ils leur rapportaient, l'indépendance qu'ils osaient affecter vis-à-vis d'eux. Le duc de La Yrillière ne présentait aucun de ces avantages; bas flatteur auprès du roi, tyran vis-à-vis du peuple, il n'avait jamais eu d'autre but que de conserver son emploi et de se mettre à portée d'en abuser sans danger. Il était médiocre de lumières, faible de caractère et dominateur absolu ; il craignait ce qui était bien ; il rqK)ussait ee qui était raisonnable; et, rapportant tout à son pouvoir, il craignait la justice et l'équité comme des ennemis qu'il fallait éloigner de peur que son autorité n'en souffrit. Ce n'était pas lui qui répondait à h récUmalion d'un homme froissé par une grande injustice : Et qui vm^dit que cela est juste? mais c'était lui qui méritait le mieux de l'avoir dit. Il avait dans son dé* parlement ce qui concernait les protestants, qu'on appelait encore les nouveaux convertis ; et il aurait rélabli les dragonnades si la faiUeascet même la bonté de Louis XV eussent voulu s'y prêter; mais, dans tout ce qui ne dépendait que de lui, rien n'égalait la dureté de son administration.
Il avait la surveillance et la distribution des lettres de ca^* cbet; et l'imagination est effrayée en songeant au nombre immense de celles qu'il signa; il les distribuait par milliers; il n'y avait pas un homme en place, pas un commandant de province, pas un intendant, pas un évéque qui n'en reçût de signées en blanc en aussi grand nombre qu'il le voulait, dont il n'avait ensuite qu'à déterminer l'emploi. Ou a dit qu'il en avait été donné plus de cinquante mille pendant la durée de
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ce miDistèfc. Ce ûombrc parait d'a))Ord exagéré; mais si Ton réfléchit à la facilité avec laquelle on les accordait, et méine au trafic honteux qu*on ne rougissait pas d*en faire, on peut croire qu il ne l'est pas, puisque ce n*est pas mille par an pour toute la surface du royaume; et que, d'après le régime que Ton suivait, Tarbitraire allait chercher ses nombreuses victi* mes jusque dans les classes de la société les plus obscures et les plus reculées.
Tel fut le ministre auquel M. de Malesherbes fut appelé à succéder; on voit qu'il ne lui ressemblait guère. Il s'attacha principalement, dès qu'il fut en place, à réprimer toutes ces violations du plus sacré de tous les droits ; et il fut, comme il 8*en est glorifié lui-même depuis, fidèle à ses anciens principes, en changeant d'état et de fonctions. Il fit mettre en liberté presque tous ceux qui étaient arbitrairement détenus, et il ne «gna aucun ordre pour en faire arrêter d'autres. Il détermina même, pour l'avenir, des formalités d'après lesquelles une leU tre de cachet, s'il avait été absolument nécessaire d'en expé^ dier , aurait été aussi difficile à obtenir que l'acte juridi* que d'un tribunal; mais il fit mieux encore, il n'en donna point.
Je lui ai sou vent ouï dire qu'il n'avait accepté le ministère, d'après les vives instances de Turgot , que lorsque les princi* pesduroi sur le danger et l'injustice des ordres arbitraires et sur l'économie dans les dépenses lui avaient paru conformes aux siens, et qu'il s'était flatté d'après cela de ne rencontrer aucun obstacle tiux changements qu'il avait dessein d'opérer, c Mais, ajoutait-il, je n'avais pas songé que l'appui du roi est le plus faible de tous ceux qu'un ministre réformateur peut obtenir. Nous avions bien le roi pour nous , Turgot et moi , disait*
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il encore, mais la cour dous était contraire; et les courtisans sont beaucoup plus puissants que les rois. »
Après l'abolition des lettres de cachet, ce qu*il désirait le plus vivement, c'était d'établir un bon système d'économie, en diminuant les dépenses. Il pensait et osait dire, et il avait répété souvent, qu'indépendamment de ce que la justice défend de rien demander au peuple, en fait d'impôt, au-delà de la plus stricte nécessité, la politique la plus sage prescrit l'adoption de ce principe, c Quand on aura exigé du peuple, disait-il, tout ce qu'il lui est possible de payer, comment pourrat-on, si des circonstances extraordinaires le réclament, lui demander des taxes nouvelles? Et si Ton ne le peut pas, comment pourra-t-on, dans une guerre imprévue, par exemple, résister aux attaques inopinées d'un gouvernement qui , par son crédit ou par la modération de ses dépenses habituelles, se sera donné la possibilité de doubler la masse de ses ressources, au moment où il en aura besoin ? »
Aussi, l'une des premières propositions qu'il fit au roi dès l'instant où il fut ministre, fut-elle de réduire les dépenses de sa maison et de diminuer les impôts.
On lit, dans un ouvrage historique publié il y a quelques années, un Mémoire que l'auteur prétend avoir trouvé dans les portefeuilles du roi, après la catastrophe du 1 0 août, et qui est signé de M. de Malesherbes. Quoique les communications de ce genre ne doivent être accueillies qu'avec une grande circonspection, il est difiScile toutefois, pour peu qu'on ait eu l'habitude de lire ou d'entendre M. de Malesherbes, de révoquer en doute l'authenticité de celle-ci ; on y reconnaît aisément ses principes, ses opinions et sa diction; et, quoique je n'aie jamais eu l'original sous les yeux, je ne balance pas à re-
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coonattre eomme véritables les citations qae l'on en peut lire, n a poar objet, comme on le verra, de déterminer le roi à la persévérance dans ses projets d'économie, que les gens de la coar s'efforçaient d'empéqber.
c Le roi est parvenu au trône, y dit-on à l'infortuné Louis XYI, dans un moment où l'économie était demandée par le vœu général de son royaume , épuisé par les dissipations des derniers règnes.
< On ne tarda pas à reconnaître que le roi n'avait aucun de ces goûts dispendieux qui ruinent les états, ni le faste de Louis XIY, ni une passion immodérée pour les plaisirs, ni aucune de ces fantaisies enfantées par l'oisiveté des princes ; on reconnut au contraire en lui les deux qualités les plus opposées aux dissipations, |a justice, et un grand amour pour l'ordre et la r^le.
c II ne faut pas que le roi ignore que les acclamations , si générales et si flatteuses, qui ont éclaté lors de son avènement, ont été dues en grande partie à l'opinion qu'on a conçue de lui à cet égard ; car, quand une nation a été aussi malheureuse que l'était alors la nation française , ce sont ses vrais besoins qui la font parler et agir ; et de tout ce qui avait été critiqué dans ces derniers temps , rien n'avait affecté le peuple autant que l'excès des impôts attribués à l'excès des dépenses.
c De toutes les dépenses , celle sur laquelle on demandait le plus d'économie et de réformation, c'était celle de la maison du roi.
€ Dans la guerre, la marine, les affaires étrangères, en même temps qu'on demande la diminution des dépenses , on craint aussi de diminuer les forces du royaume; mais dans la maison du roi , on n'a pas la même crainte ; tout ce que le roi
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pourra réformer sur lui-même paraîtra un bienfait pour son peuple ; et si on craint que la splendeur du trône en soit dimi* nuée, j*ose dire que le roi est assez bon pour n*avoir pas eetle crainte » et que ce n'est point par la pompe et la magnificence qu'un roi de France est respecté.
c J'ose Tas&urer, qu'excepté les seules personnes qui composent la cour, nul ne lui sait gré de ce pompeux appareil qui Fenvironné, et que l'extérieur le plus simple, le retranchement de tout faste et de toute superfluité ne fera qu'augm<mter la vénération qu'il inspirera à ses sujets et aux étrangers.
< La réformation des dépenses, dans cette partie, est donc la plus généralement désirée ; c'est celle qui fera le plus d'honneur au roi, et dont les peuples auront le plus de reconnaissance, parce qu'elle lui est personnelle. En effet, elle ne peut être l'ouvrage d'un ministre, car il faut que le roi luimême consente, avec connaissance de cause, à chacun des sacriBces qu'il faudra faire ; c'est celle-là qui donnera l'exemple de l'économie qu'il est si nécessaire d'apporter dans les autres parties de l'administration ; c*est celle aussi qui établira sur une base solide le crédit si nécessaire aux finances.
c Ce crédit renaîtra aisément , quand on verra que le roi sait faire des retranchements sur lui-même ; sans cela , les projets d'économie ne seront attribués qu'à des ministres dont la fortune chancelante ne peut inspirer une confiance solide.
c C'est ce que je pensais avant d'être appelé auprès de la personne du roi , et ce n*est point une façon de penser qui me soit personnelle ; ce n'est point ce qu'on appelle aujourd'hui un système , c'est h façon de penser de la France entière et de TEurope, à l'exception des personnes de la cour, qui, malheureusement , sont les seules qui approchent du roi .
€ Sa Majesté a jugé à propos de m'appeler aa oiinistëre, et de me donner le départemrat de sa maison ; elle sait avec ccmi* lHen.de répugnance je m*en suis chargé, et qu'il a fallu yn ordre exprès de sa part, dans lequel elle a bien voulu me marquer que ce serait pour un temps fort court.
c Sans entrer aujourd'hui dans toutes les causes de mon éloignement d'une place aussi éminente, une des principales était la nécessité de cette réformation, et le peu d'aptitude que je me sentais pour ce travail , qui n'a aucun rapport avec celui que j'ai fait toute ma vie. Je m'expliquai là-dessus avec M. de Maurepas et avec H. le contrôleur-général, et le roi ne l'a pas ignoré. .
c On me répondit que je serais dispensé de ce soin ; qu'un plan de réformation économique de la maison du roi serait fait par ordre de M. le contrôleur-général, et présenté au roi ; qu'après son approbation , l'exécution seule concernerait mon département. Mais il m'était aisé de prévoir que cette exécution ne commencerait qu'après que je serais sorti du ministère.
c Le projet de faire faire le plan de réforme de la maison du roi , par des personnes étrangères à cette administration , avait des avantages et des inconvénients : Tavantage vient de ce qu'il est difficile qu'un homme élevé dans la maison du roi, imbu des principes qui y régnent, attaché à de certains préjugés chers à ceux qui vivent dans l'atmosphère de la cour, tranche dans le vif sur de certains abus qui , à ses yeux , sont des lois fondamentales ; l'inconvénient vient de ce qu'il est diffi* die aussi qu'un homme, qui n'est pas versé dans les détails de cette administration, ne se trompe pas sur beaucoup d'objets, malgré rexactitude des mémoires qu'on lui fournit.
« Au reste, le plan de M. le contrôleur-général aurait pu
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les classes de l'état souffrent également de celte incertitadd funeste qui ne promet rien à Tavenir, et ne permet pas de fonder aucune espérance sur le passé.
CHAPITRE IV
MM. Torgot et Malesfaerbes sortent da ministère, — M. Necker.
Malesherbes » qui avait pressenti la chute de son ami et la sienne propre , Tavait prévenue par sa démission ; Turgot » plus ferme , ne voulut cesser d'être utile que lorsqu'il lui serait impossible de l'être plus longtemps, et se laissa si* gnifier son renvoi. Ainsi se perdit , par la faute d'une cour légère et assez mal conseillée pour laisser douter de la générosité de ses sentiments » l'occasion de faire partir du trône des réformes utiles qui étaient appelées par la voix de l'opinion publique, et qui ne purent s'établir depuis qu'en ébranlant et renversant enCn le trône même.
M. deMaurepas fit remplacer M. de Malesherbes par H. Amelot, son allié, homme d'une incapacité notoire; et, suivant son usage, il le frappa de l'un de ces traits malins, à l'aide desquels il se plaisait à vouer au ridicule et à la déconsidération ceux qu'il favorisait de son appui. Pour celui-là, dit-il, m ne m'accusera pas de l'avoir fait nommer pour son esprit; et en effet il ne méritait pas cette accusation.
En comparant ce que nous connaissons des vastes plans de H. Turgot à ce que M. de Malesherbes proposait au roi si éloquemment, dans ses belles remontrances du 6 mai 1775, on voit qu'ils étaient entièrement d*accord sur le bien qu*ils se flattaient d'obtenir, soit qu'ils se fussent concertés précédemment sur les mesures à prendre pour sauver l'état et amé-
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iiorer ]e sort du peaj^e , soit plutôt que leurs principes étant depuis longtemps lesm£mes, leurs conséquences dussent Tétre aussi , et produire des résultats semblables ; mais toujours est-il que ces remontrances semblent avoir été présentées pour donner plus de poids aux idées que H. Turgot commençait d'éfflettre, en les faisant exposer aussi par une cour souveraine qoi jouissait au plus haut degré de la con^dération publique. D pouvait être politique, eneflfet, d'accoutumer le roi à ce qa'elles pouvaient avoir de trop nouveau pour lui, et de rendre ea quelque sorte nationales les améliorations que le ministère allait proposer; ces remontrances auraient pu servir depréam* bole ou de pièces justificatives au recueil des actes de M . Turgot ail avait pu accomplir ses projets ; mais la Providence en or« doDDa autrement. M. de Malesherbes et M. Turgot n'ont pu laisser que des regrets d'autant plus grands, que tout ce qui est arrivé depuis n'a que trop prouvé que le moment des con* cessions était venu , et que la politique la plus sage ordonnait de bire descendre du trône même le redressement des maux dont le peuple souffrait alors , au lieu d'attendre, comme on le fit, l'explosion de son mécontentement.
M. de Malesherbes, rendu à sa retraite, reprit le cours de ses observations et de ses éludes ; car, à près de soixante ans, il savait qu*il avait encore beaucoup de choses à apprendre. Ses connaissances dansThistoire naturelle, principalement en géologie et en botanique, étaient fort étendues, et ce fut pour les au^roitrc encore qu'il alla, dès qu'il fut devenu libre, parcou** rir les Pjrénées, les Alpes, les montagnes d'Auvergne , les vallées de la Suisse et la plupart des provinces de la France, M pas en grand seigneur, non pas en ministre d'état, non pu mime en homme riche » mais en simple particulier, sous le
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CHAPITRE V
Insarredlon des AmérieilBS.
Louis XVI fut sacré à Reims le 1 4 juin 4775. Cette année, le cardinal Brascbi fut élu pape sous le nom de Pie VI, et Washington fut nommé général en chef des armées américaines. L'Angleterre , abîmée de dettes » conçut la pensée d*en faire acquitter une partie par ses cdonies d'Amérique. Mais celles-ci accoutumées à se taxer elles-mêmes, et à voir consommer au-dedans de leur territoire les dépenses de leur administration, virent dans cette prétention une injure à leurs droits; et la publication d'un acte du parlement de ^ 765, qui introduisit en Amérique l'usage du papier timbré, fut le signal d'une émeute à Boston. La révolte s'étendit dans toute la province de Hassachussets, dont cette ville était la capitale, et il y fut arrêté, dans une assemblée générale des francstenanciers que, nonobstant l'acte du parlement il serait légal de contracter sur papier libre et non timbré. Cette audace, jointe à des remontrances plus conformes à l'esprit de soumission, obtint l'année suivante la révocation de l'acte du timbre, mais pour faire pkce à un autre encore plus inquiétant : il était enjoint en effet aux provinces américaines, non^seulement de recevoir les troupes qui leur seraient envoyées par la métropole, mais encore de leur donner gratuitement logement, chauflage, bière et autres menues fournitures. Les plaintes de la province de Ncw-Yorck furent punies par la suspension de son pouvoir législatif. Lçs Bostoniens se signalèrent encore en cette occasion; d'al)ord en repoussant bois de leur ville deux régiments, qui avaient fait feu sur le peuple, et ensuite
Louis xVi. sas
eii orgaioisaDt un soulèvement général. Ce fut Touvrage d'un comité particulier qu*ils créèrent en 4768, et qui, par sa réunion à divers députés des autres provinces, forma un comitégénéral, dit de caiiveniion^ dont les avis furent bientôt respectés comme des lois. Le gouvernement faiblii contre ces me* sures de révolte, et retira ses actes en 4770. Sa faiblesse accrut dans les Américains le sentiment de leur force. Telles étaient les dispositions générales, lorsqu'on 4773 le gouvernement se ravisa, et, revenant à son premier plan de soumettre les colonies à Timpôt, chargea de droits exorbitants divers objets de commerce importés en Amérique, et particulièrement le thé dont la Nouvelle-Angleterre faisait une immense consommation. Mais, toujours éveillés sur leurs intérêts, les Bostoniens repoussent cette taxe indirecte, à laquelle on veut les soumettre, eo refusant de laisser décharger les marchandises frappées de rimpôt ; ils somment même le gouverneur d*en faire évacuer le port ; sur son refus , la populace se porte sur les vaisseaux et jette le thé à la mer. En même temps la confédération des provinces prend une nouvelle consistance par un assentiment opiniâtre et unanime à rejeter les denrées, sous Tenvoi desquelles h politique anglaise masc^uait ses premiers projets. Le gouvernement résolut alors de punir les Bostoniens, et, sous le prétexte de Timpossibilité de percevoir avec sécurité les droits dans une ville en insurrection^ il arrête Tinter* diction de son port et la translation de sa douane. Cette mesure ne pouvait manquer en effet d'être trés*sensible dans une cité commerçante, où une multitude de familles ne vivaient que du mouvement et des transactions du négoce. Par représailles les Bostoniens proclament un embargo sur les vaisseaux anglais qui se trouvaient dans le port, et font appel au com- T. XVI. 20
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merce étranger pour s*y rendre, liais pour valida cette résolution il fallait user de la force; et le général Gages, gouverneur de la ville, avait dix régiments à ses ordres.
Le 4*' juin 4774, jour indiqué pour Tinterdiction du port« Gages le fait bloquer sans obstacle par les bâtiments dont il dispose , et transfère de même la douane à Plymouth , au sud, et rassemblée de la province à Salem, au nord. Mais, hors de Tinspection immédiate du gouverneur, les résolutions de celle-ci en devinrent plus hardies. Un comité représentatif s'unit encore une fois aux députés des comités établis à Tinstar de celui-ci dans les autres provinces; il fixe d*abord avec eux, au terme d'une année, la tolérance du commerce avec l'Angleterre , et émet enfin le vœu d'un congrès général. Des députés sont nommés de toutes parts » et au mois de septembre ils se rassemblent à Philadelphie, capitale delaPensyl- Yanie , et le centre à peu près de l'Amérique anglaise. Peyton- Raudolph, élu président, commença la session par la rupture d'une couronne en douze parties égales qui furent distribuées aux représentants d'autant de provinces qui formaient alors 4a confédération. Le congrès rédigea ensuite une déclaration des droits, type de toutes celles qui ont été faites depuis, mais qui n'excita en Amérique aucune de ces méprises intéressées «t de ces violences particulières dont elles ont été le prétexte en France. Il déclara la cessation des pouvoirs et des fonctions 4es employés anglais , autorisa les représailles en cas d'opposition , et ordonna enfin la levée de milices pour la défense du pays.
Cependant un faible corps de cette milice , sous la conduite du général anglaisCharles Lee, qui s'était dévoué à la cause des Américains, ayant pris immédiatement d'assaut le petit fort de
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Portsmouth, fixa sans retour, parce succès, les résolutions hostiles des Américains. Le premier événement militaire que présente cette guerre fut à leur avantage.
Le 19 avril 1 775, leurs milices surprises à Lerington , près de Boston , reculèrent d'abord et se dispersèrent. Mais bien^ tôt , accrues de quelques renforts, elles se rallient et surprennent à leur tour les Anglais, qui , croyant n*avoir plus d'ennemis à combattre , s'étaient débandés eux-mêmes, portant le fer et la flamme dans les environs. Ceux-ci battus et poursuivis jusque dans la ville , y sont forcés et regagnent avec perte Boston , qui tarda peu à être investie par le général Putuam à la tête de vingt-cinq mille Américains. Mais , d&ns le même temps , les généraux Burgoyne et William Howe , envoyés par l'Angleterre, débarquaient dans cette ville, amenant avec eux cinq mille hommes de troupes réglées qui firent lever le siège.
Dès la fin de Tannée, deux partis américains , sous le commandemaat du général Montgommery et du major Arnold , pénétrèrent dans le Canada, par deux voies diiférenies, malgré des chemins réputés impraticables, et ayant enlevé Ticonderago et Montréal , vinrent mettre le siège devant Québec. Les habitants, secondant le courage de leur gouverneur, Gui Carietoo, firent des sorties vigoureuses dans lesquelles Montgommery fut tué et Arnold fut blessé , ce qui amaui la levée dn siège. Immédiatement après la levée de celui de Boston , Georges Washmgton avait été élevé au grade de généralissime des armées américaines. La modération connue de son caractère l'avait fait juger le plus propre à défendre avec sagesse la révolution qui s'opérait. Au retour du printemps, le généralissime reprit le siège de Boston. Cette ville était mal fortifiée , mais les Américains la ménageaient par égard pour ses
I trémité.
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habitants. La dbeite qu'ils y Grent naître avança leurs opé^ ratioDS, et surtout Toccupation d*un poste important d*où l'on foudroyait la flotte anglaise, et d'oik Ton pouvait gé&er rembarquement de la garnison , si elle était réduite à cette ex-
La commission du général Howe portait en ce cas de brûler la ville avant de l'évacuer. Le moment était arrivé, car la retraite seule pouvait soustraire la flotte à une destruction inévitable. Mais les dangers de l'embarquement » et la crainte d'abandonner à la vengeance des Américains une partie de son arrière-garde» portèrent le général anglais à composer et à renoncer à l'acte de barbarie qui lui était commandé. Il se retira à Halifax, dans la Nouvelle-Ecosse, et y attendit les nombreux renforts que l'Angleterre faisait passer en Amérique, et qu'elle avait recrutés .avec son or chez divers petits princes d'Allenugne. La prise de Boston éleva au comble l'enthousiasme des Américains. La Géoi^e accéda alors à ta confédération , et le congrès fil publier, le 4 juillet 4776, un acte d'indépendance, par lequel il se constituait puissance libre et afl*ranchie de la domination anglaise. Dann l'intention de se faire reconnaître pour tel par les puissances européennes, il nomma des agents diplomatiques qui furent envoyés en Espagne et en France.
CHAPITRE VL
Franklin.
Benjamin Franklin , non mcins célëlire par ses découvcries en physique, qi;epar les talents avec lesquels il avait défendu ses concitoyens ."k Londres et dirigé depuis leur résistance,
accompagna en France l'envoyé américain ; et i*espèee d*en* gouement que firent naître sa personne et la simplicité de son costume et de ses mœurs, le rendit le principal agent de b négociation et en amena le succès. 11 fit en France une véritable révolution , et la nation était toute gagnée à la cause de ses compatriotes, avant que le gonvemement se prononçai en leur faveur. Celui-ci avait néanmoins toléré les communica* lions lucratives de ses commerçants avec les colonies américaines , et les approvisionnements d'armes et de munitions qui se faisaient dans ses ports pour le compte des insurgés. Enfin il fermait les yeux sur la disparition d'une jeunesse avide de gloire» qui s'échappait de la cour et des armées pour s'associer à la cause des Américains et former à la discipline et à la victoire leurs bataillons inexpérimentés. Lord Chatam, l'implacable ennemi de la France, voulait qu'on lui déclarât la guerre; mais le ministère jugea inutile et même dangereux de provoquer ce surcroît d'embarras. Cependant quarante mille Allemands, Hanovriens , Ressois et autres, étaient descendus en Amérique. Lord Howe, frère du général, commandait la flotte qui les avait amenés, et la facilité qu'il avait de transporter rapidement ces troupes sur divers points d'attaque, affaiblissait l'ennemi en le forçant, par l'incertitude où il le (énait, de disséminer ses nombreuses milices.
Les Anglais néanmoins furent battus devant Charles-Town , capitale de la Caroline méridionale , habilement et vigoureusement défendue parle général Lee. Ils réussirent mieux à New- Yorck. Ils avaient espéré la conquête de cette ville , d'une intelligence qu'ils y avaient pratiquée avec le maire , avec le commandant même de la province, un des fils de Benjamin Franklin, et enfin avec la maîtresse même de Washington,
qui trahissait ce général. Cette trame fut découverte, et les Anglais furent réduits à employer ouvertement la force. Leur nombre décida du succès» New-Yorck fut évacuée à leur approche , et Washington , battu encore par le chevalier Howe à Kingsbridge, fut contraint d'abandonner les bords de THudson , et de se retirer sur le Delaware pour couvrir Philadelphie , ville où se tenait le congrès. Lord Cornwalis reçut ordre de s*y diriger. En y marchant, il rencontra Washington vers Rince-Town. Il espérait atteindre son but en écrasant ce dernier» lorsqu'à la faveur de la nuit, celui-ci lui échappa sans qu'il s'en aperçut , et fit une retraite célèbre qui termina la campagne. Au commencement de la suivante, le chevaUer William Howe , reprenant les projets auxquels la saison avait mis obstacle , se fît porter à l'embouchure du Delaware, remonta le fleuve , et prit terre à peu de distance de Philadelphie. Washington se proposait de lui opposer les moyens de temporisation , qui seuls pouvaient lui réussir avec une armée trop novice ; mais le congrès lui ordonna de combattre. L'action eut lieu le H septembre 1777, àBrandwine. Le jeune marquis de La Fayette, l'un des premiers Français qui offrirent leurs services aux Américains, s'y distingua; mais une blessure qu'il reçut dans l'action ne lui permit pas d'inspirer tout son courage aux brigades qu'il commandait. Les Américains furent battus , et recueillirent néanmoins de cette journée un avantage, celui d'avoir privé l'armée anglaise d'un grand nombre 4e combattants difficiles à remplacer. Les Anglais entrèrent à Philadelphie, que le congrès avait quittée, pour allei: s'établir à Yorck-Town ; mais pendant qu'ils triomphaient dans le midi, ils éprouvaient dans le nord un échec honteux qui contrebalançaient et au-delà ce faible succès*
A l'exemple des Américains , le général Burgoyne avait essayé de se frayer nne route dans les déserts épouvantables qui séparent les Etats-Unis du Canada. Après s*étre emparé plus heureusement qu'il ne pouvait l'espérer du fort de Ticonderago, il suivait la rivière d'Hudson , se proposant de se réunir au général Henri Clinton qui , partant de New-Yorck , s'avançait lui-même sur cette rivière, et d'isoler ainsi les provinces du nord de celles du midi. Mais il avait à peine quitté le fort • qu'il était coupé sur ses derrières. Cependant il poussait toujours en avant, se raidissant contre les obstacles que lui offrait à chaque pas un pays affreux et stérile. Il touchait à Albany, lorsqu'il rencontra les généraux américains Gates et Arnold. Une attaque infructueuse lui fait connaître l'impossibilité de passer outre et la nécessité de rétrograder. Mais arrivé à Saratoga , cette dernière ressource lui est enlevée. Cerné de toutes parts , et dans un dénùment de vivres auquel la victoire même ne pouvait apporter de remède , il fut réduit à capituler le i 7 octobre , et à mettre bas les armes avec six mille hommes , reste de douze mille, avec lesquels il était entré en campagne. Précisément, dans le même temps, le marquis de La Fayette enlevait un convoi considérable que lord Cornwalis conduisait à Philadelphie, et cet avantage entra pour quelque chose dans les motifs qui firent évacuer cette ville aux Anglais, Tannée suivante.
Louis XYI fit avec l'Amérique un simple traité d'alliance et de commerce , signé le 6 février 1 778 , et qui ne devait avoir d'effet défensif et offensif qu'en cas de rupture de l'Angleterre avec la France. Mais dans la disposition des esprits chez les deux nations, c'était un événement qui ne pouvait plus tarder. Depuis longtemps les Anglais se plaignaient des secours
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particuliers donnés par quelques militaires et négociants français, tant en Amérique à leurs colons insurgés, que dans rinde au nabab Ayder-Ali-Khan , leur ennemi mortel. Les Français répondaient que le zèle chevaleresque de quelques individus n'avait jamais été considéré comme une agression nationale. On ignorait alors qu*on avait des reproches bien plus grandsà faire aux Anglais, et que leur ministère ne doutant pas de l'issue de ces accusations réciproques , avait fait passer, par la voie de Suez, des ordres absolus pour attaquer les établisse* ments français dans Tlnde, qne déjà Chandernagor, Masulipatam ,.Karical, étaient au pouvoir des Anglais, et que le général Mouro , parti de Madras , allait se diriger sur Pondichéry.
CHAPITRE VII
VclUire il Paris. — Si mort. — Concessions faites aux cailioliqaes anglais. Mort de Roosseao.
Le 3 mars 4778, au bal du mardi-gras à l'Opéra , M"' la duchesse de Bourbon ayant adressé à M. le comte d'Artois, qui donnait le bras h M""* de Canillac, quelques mots trèspiquants, et ayant voulu soulever le taffetas de son masque, ce prince irrité a froissé b masque sur le visage de la duchesse. Cette scène a fait un grand éclat.
La maison de Condé fut fort offensée. Le prince de Condc vint de Chantilly pour demander au roi une réparation pour sa belle- fille. Le roi réunit dans son cabinet son frère le comte d* Artois, le prince de Condé, le duc et la duchesse de Bourbon, et en exigea de part et d'autre des excuses assez insignifiantes qui ne satisfirent personne et qui laissèrent les propos continuer h la cour.
M. le duc de Bourbon se promena chaque jour au bois de
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Boulogne dans l*espoir de rencontrer M. le comte d'Artois; celui-ci ayant eu connaissance de cette dénaarclie, fit dire au duc de Bourbon qu'il se trouverait dans une des allées le lendemain 4 6 mars. Les deux princes s'y sont rendus à cheval, suivis de leur capitaine des gardes, le duc de Crussol et le marquis de Yibraye. Le duc de Bourbon a abordé le comte d'Artois en lui disant : Monseigneur, je viens prei^dre vos ordres. Le comte d'Artois lui a répondu : Je vous entends, descendons. Ils ont mis pied à terre, ont ôté leurs éperons, mis habit bas , et ont tiré l'épée , ayant leurs capitaines des gardes pour témoins et un grand nombre de personnes qui avaient été attirées sur le lieu du combat par le bruit qu'a fait cette affaire.
Lesdeux princes se sont attaqués avec vigueur et ont échangé plusieurs bottes aussi bien portées que parées. Enfin le comte d'Artois a été légèrement atteint à la main, et les témoins ont fait cesser le coml)at qui pouvait devenir funeste, car le prince de Condé avait dit le matin, en embrassant son fils au moment oh il allait monter à cheval : Faites votre devoir y et ne craignez rien pour la suite de Va/faire ; je réponds de tout. En effet, le prince de Condé avait fait préparer des relais sur la route de Bruxelles pour le cas où son fils aurait tué le comte d'Artois. Les deux princes, après le combat, se sont embrassés de bonne grâce; le soir, ils ont été très-bien accueillis, quand ils se sont montrés dans leur loge au spectacle : le duc de Bourbon à rOpéra, le comte d'Artois aux Français où il est allé avec la reine. Après le combat, le comte d* Artois est allé à cheval et avec sa garde faire, avec beaucoup de galanterie et de politesse, des excuses h M""" la duchesse de Bourbon.
Le 47 mars 1778, le roi instruit de l'affaire de la veille, témoigna son mécontentement apparent en exilant, par lettres de
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cachet, H. le comte d'Artois à Choisy, et Jtt. le due de Bourbon à Ecouen ou à Chantilly ; cet exil n'a duré que huit jours. Un historien contemporain (M.deCroy) dit : On eût parlé bien plus longtemps de ce combat sans l'événement du rappel de l'ambassadeur d'Angleterre.
C'est à cette époque que Voltaire arriva à Paris , avec sa nièce M""* Denis, le jour de l'enterrement de Lekain. Le marquis de Villette , qui venait d'épouser à Ferney M"* de Yaricourt, avait mis à la disposition de Voltaire son hôtel, aux coins de la rue de Beaune et du quai des Théatins, lequel prit depuis le nom de quai Voltaire,
Ce voyage fournit un nouvel aliment à l'enthousiasme des Parisiens pour la cause américaine. Paris possédait depuis deux ans le célèbre Franklin ; il s'empressa de voir un homme que l'opinion publique plaçait à la tête de la secte philosophique dont Benjamin Franklin s'honorait d'être un des plus zélés apôtres. Voltaire, quoiqu'il eût perdu l'habitude de parler anglais, essaya de soutenir la conversation dans cette langue , puis reprenant bientôt la sienne : « Je n'ai pu résister, dit-il, au désir de parler un moment la langue de M. Franklin. » Le philosophe américain lui présenta ison petit-fils, en demandant pour lui la bénédiction du patriarche : tGod ùnd Uberty (Dieu et la liberté), dit Voltaire, voilà la seule bénédiction qui convienne au petit'fils de M. Franklin. » Us se revirent encore à une séance publique de l'Académie des sciences. Ils s'embrassèrent au bruit des acclamations , et l'on s'écria que e*était Selon qui embrassait Sophocle.
Le 25 mai 4778, le parlement d'Angleterre rendit un bill en faveur des catholiques de ce pays.
Depuis longtemps les ennemis les plus ardents des catholi*
ques d*ADgkterre avaient peine à trouver quelque sujet de plainte contre eux. Cependant les anciennes lois étaient exécutées. Leur application dépendait uniquement du caprice des juges t et , si dans quelques localités la modération des magistrats tempérait la rigueur des peines, dans toutes les autres de vieux préjrgés profitaient du texte rigoureux de la loi , pour accumuler les persécutions sur la classe si tranquille des catholiques. Mais , c'est un fait à remarquer, les Anglais, qu on citera peut-être encore longtemps, < comme possédant le modèle des gouvernements libres, > sont toujours restés en arrière des progrès de la civilisation ; ils appesantissaient encore un joug de fer sur leurs concitoyens catholiques , alors que Louis XV et sou successeur Louis XVI s'étaient efforcés d'accorder aux protestants français tous les avantages qui étaient conciliablés avec la sûreté et la tranquillité de l'état.
On avait vu dans des occasions récentes combien les vieux préjugés de l'Eglise anglicane étaient enracinés.
c Les Anglais s'étaient emparés du Canada pendant la guerre de 1 756 , et ce vaste pays leur avait été cédé par le traité de paix de 1763. Il était exclusivement peuplé de catholiques, et la politique comme le bon sens s'accordaient pour engager le gouvernement anglais à les protéger; il fallait essayer de leur faire oublier, par de bons traitements, la domination de la France, à laquelle ils tenaient par leur origine, leur langage et leurs habitudes; il fallait leur laisser la plus entière liberté dans l'exercice d'une religion à laquelle ils étaient fort attachés.
c Le dernier évéque de Québec, M. dePontbriand, était mort à Montréal pendant le siège, le 9 juin 4 760 , et n'avait IK)int encore eu de successeur. Les Anglais permirent qu'on
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lui en donnât un. On fit choix de M. Olivier de Brânt , chanoine de Québec, qui avait été en Angleterre après la conquête pour y plaider les intérêts des habitants. Il fut Tait évéque vers 4767, et il y a lieu de croire qu'il fut sacré par quelqu'un des vicaires apostoliques anglais. Ce fut un grand scandale pour les zélés protestants. Ils ne furent pas moins choqués de ce qu'on permit aux catholiques de la Grenade d'aspirer aux charges. Cette ile avait été aussi cédée par la France en 1 763 ; et, comme elle n'était peuplée que de catholiques, on ne pouvait pas se dispenser de leur permettre d'y remplir des
« Cependant des concessions si raisonnables et si nécessaires effrayèrent les ennemis du catholicisme. On vit l'archidiacre Blackburne jeter à ce sujet les hauts cris, et reprocher à ses compatriotes leur mollesse et leur indifférence h l'égard à\x papisme et de ses progrès religieux, éternel épouvantail d'une prévention aveugle.
c Un acte du gouvernement augmenta encore les plaintes. Cet acte, rendu en 4774, portait qu'il serait établi un conseil législatif pour les affaires du Canada, et que les catholiques pourraient en être membres; que les lois françaises seraient suivies pour les causes civiles, et les lois anglaises pour les causes criminelles; que le clergé catholique conserverait la dime sur les habitants de la même communion , etc. Ces dispositions excitèrent l'alarme. La ville de Londres se hâta de présenter une adresse au roi pour le prier de ne point sanctionner un bill qui donnait une existence légale à une église idolâtre et sangmnaire; c'étaient les expressions de l'adresse. Mais le ministère anglais crut devoir faire moins d attention à ces clameurs de l'esprit de parti , qu'à la voix de lu saine |)o-
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liiiqiie et de Téquilé. M^risaot des murmures qui éclatèrent d'mie manière si fâcheuse quelques années après, il accorda aux Canadiens ce qu*il jugea nécessaire pour les réconcilier avec leurs nouveaux maîtres.
€ Les catholiques anglais virent dans ces concessions un présage de ce qu'ils pouvaient espérer pour eux-mêmes. La prirtie la plus éclairée de la nation commençait à reconnaître que les mesures, prises autrefois contre eux, étaient aussi inutiles qu'injustes. Les personnes modérées blâmaient des rigueurs qui n'avaient plus d'objet. L'indifférence même pour la religion , cette grande maladie du siècle, contribuait à diminuer les préventions contre les catholiques, et le banc dés évéques anglicans ne paraissait pas éloigné d'améliorer leur sort. Le parti qui leur était contraire, était formé de protestants zélés , de disfenten ardents , de méthodistes outrés, qui conservaient encore la raideur et les idées exagérées des premiers réformateurs. Mais quand les dissenters eux-mêmes réclamaient une tolérance universelle , ils n'étaient guère recevabies à se montrer si intolérants pour les catholiques. » (Mé'* moires sur l'Histoire ecclésiastique).
Nous venons d'établir Tétat des choses et la disposition générale des esprits envers les catholiques au moment de la guerre d'Amérique. Le gouvernement anglais , effrayé par la révolte des colonies américaines , voulut savoir quels étaient les sentiments politiques de la population catholique de l'Angleterre sur cet événement. Un des jages du roi en Ecosse ^ s'adressa , par ordre du ministère , à Georges Hay , évèque de Daulie et viciiire apostolique en Ecosse , pour connaître la faconde penser des individus de sa communion sur Tinsurrection américaine, et savoir si le gouvernement anglais pouvait com-
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pter sur leur coopération dans cette circonstance. Georges Bay protesta bautement de son attachement à la constitution existante de r Angleterre; les assurances de ce respectable prélat furent confirmées par la promptitude avec laquelle les catholiques se firent inscrire dans les levées d*hommes qui se faisaient alors en Ecosse.
D'un autre côté» an moment où les flottes combmées de France et d'Espagne menaçaient les côtes d'Irlande, un rdigieux catholique, le père Arthur O'Leary, employé dans le ministère à Cork , publia une adresse à ses compatriotes pour les engager à rester fidèles à l'ordre établi. Les catholiques anglais pensèrent que ces circonstances étaient favorables pour rédiger une adresse au roi. Elle fut signée par près de trois cents d'entre eux et présentée à Georges 111, le 2 mai 4778, par trois lords catholiques. Les protestants ont avoué que celte adresse était modeste et respecteuse. Les signataires protestaient de leur attachement à la maison régnante et demandaî^t la confirmation légale des concessions qu'ils avaient obtenues partiellement. Une pétition dans ce sens fut remise au pariement.
Le 4 4 mai , sir Georges Savilie déposa sur le bureau de la chambre Une motion pour demander 1 abrogation des peines portées par l'acte rendu sous Guillaume 111. La discussion s'ouvrit sur cette question. Plusieurs membres des communes appuyèrent la motion de sir Georges Saville. Ils firent sentir combien il était poUtiquCt dans un moment de danger, de se concilier^ par un grand acte de justice , l'attachement et la fidélité d'une portion considérable de la nation. Le bili passa sans b moindre opposition. Dans la chambre des lords , le bill fut adopté sans aucune espèce de débat.
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Ainsi, ce fut nne impérieuse nécessité, plutôt qu'un sentiment de justice , qui fit obtenir aux catholiques ce qu'ils réclamaient yainement depuis soixante ans; la peur de Tinsurrection américaine a fait accorder ce que l'esprit de parti avait constamment refusé. L'acte portait que les évéques et prêtres catholiques ne seraient plus poursuivis en vertu du statut de Guillaume III ; que toutes ces personnes ou autres s'occupant de Tinstruction de la jeunesse ne seraient plus exposées à Temprisonnement perpétuel porté dans ce statut; que les catholiques auraient le droit d'hériter, quoique le plus proche héritier après eux fût protestant ; qu'ils pourraient acheter et posséder des terres.
K Pour jouir de ces dispositions , dit l'acte , les catholiques devront renouveler tous les six mois un serment portant qu'ils soDnt fidèles au roi Georges et à ses successeurs; qu'ils le défendront de tout leur pouvoir ; qu'ils renoncent à toute obéissance envers celui qui prend le titre de Charles IH ( le prétendant); qu'ils détestent comme anti-chrétienne et impie, cette proposition qu'on peut assassiner pour cause d'hérésie, et cette autre qu'il ne faut pas tenir la foi aux hérétiques ; qu'ils rejettent également l'opinion que les pnnces excommuniés par un pape ou par un concile peuvent être déposés ou tués ; qu'ils ne croient pas non plus que le pape ait directement ni indirectement aucun pouvoir temporel sur l'Angleterre , et qu'ils font cette déclaration sans aucune réserve ni équivoque. »
Le 10 décembre suivant , Fox ouvrit la motion que les catholiques qui avaient prêté le serment fussent exempts de la double imposition sur les terres, telle qu'elle a été prescrite sous Georges P' ; mais les dispositions de bienveillance
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et de justice étaient déjà changées , et la proposition fut re« jetée, malgré les efforls de Fox et de son ami Burke. Les protestants zélés avaient eu le temps d'échauffer les esprits; on avait r^ret de ce qui avait été accordé dans un moment d'effroi ; on préparait la réaction qui eut lieu deux ans après ; et, plus d'un demi-«iècle après ces justes concessions, nous voyons encore les catholiques d'Irlande lutter, avec le cou* rage du désespoir, contre les persécutions du protestantisme anglais.
Le 30 mai 4 778 , Voltaire mourut h l'âge de 84 ans. Il y avait près de trente ans que le patriarche de Feniey, comme l'appelaient ses amis , n'était venu dans la capitale. La tolérance bien connue du gouvernement de Louis XVI lui donna la conBance d'y reparaître ; une réception brillante l'y attendait : pendant deux mois, la foule ne cessa de se rassembler sous ses fenêtres , et de solliciter comme un bienfait l'apparition mo<* mentanée du vieux philosophe ; ses amis lui faisaient cort^ quand il sortait, et de grands seigneurs ne dédaignèrent pas de lui rendre visite.
A peine rétabli d'une maladie dangereuse » qui l'avait surpris à son arrivée à Paris, Voltaire se rendit à l'Académie oii , contre les usages de ce corps , la place de directeur lui fut offerte par acclamation.
« Ces honneurs, dit La Harpe, n'étaient que le prélude d'un plus grand spectacle , et c'était à la nation d'achever ce qu'avait commencé l'Académie. On attendait H. de Voltaire à la Comédie. Les cours des Tuileries étaient pleines d'une foule innombrable de tout sexe, de tout âge, de toute condition. Dn plus loin qu'on aperçut sa voilure , des cris annoncèrent son approche ; les applaudissements redoublèrent quand il desceo-
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dit soutenu pur deux personnes. M. de Yokàire est arrivé au théâtre catfnme porté dans les bras de la France entière ; et si Jamais un homme ne parut plus grand , jamais une mtion ne parut plus aimable. Dès qu*il se montra dans sa loge, entre M"* Denis et M"* de Yillette , on peut s'imaginer quel fracas d'applaudissements retentit de tous les coins de la salle et des corridors, qui n'étaient pas moins remplis de monde. M. Brizard apporta une couronne de lauriers , que M"^ la marquise de Yillette posa sur la tête du grand homme ; mais il l'en retira aussitôt, malgré tous les efforts qu'on fit, malgré les instmces du public qui lui criait de la garder, et qui voyait, avec un plaisir inexprimable , le génie placé entre Tamitié et la reconnaissance , couronné parles grâces et la beauté , et se défendant contre sa propre gloire.
c On eut peine à commencer la pièce [Irène)^ au milieu du bruit qui ne cessait pas. La pièce finie, on baissa la toile comme à l'ordinaire; un moment après, on la releva, et l'entiiousiasme fut au comble en voyant le buste de H. de Yoltaire phcésur un piédestal au milieu du théâtre, tous les comédiens autour, des couronnes à la main. M*** Yestris s'avan«a, et lut des vers qui venaient d'être faits sur-le-champ par M. de SainC* Marc, et qui se terminaient ainsi :
Vohalre , reçois la covroime Qae l'on vient te présenter ; Il est beau de la mériter Quand c'est la France qui la donne.
« Le buste fut couvert de couronnes, dont chacun s*em« pressait de le surcharger, et resta amsi exposé pendant toute la représentation de la comédie de iVanme. »
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Cependant , au miliea de ce concert |[énéral d'applaudissements , Gondoroet assure qae Voltaire s'apprêtait à porter de nouveau coups à la religion. Si cette assertion est vraie, la mort l'empêcha de mettre ce projet à exécution. Il eut un crachement de sang, au commencement de mars., U fit appeler l'abbé Gauthier, chapelain des Incurables » auquel il se confessa , et remit un écrit signé , déclarant qu'il vaukdî mourir dans la religùm cathoUque, aà il était né, ajoutant que , s*U avait scandaUsé V Église , il en demandait pardon à Dieu et à éUe. Cette déclaration n'ayant pas été renouvelée pendant la dernière maladie de l'auteur du Dictionnaire philosophique et de tant d'autres ouvrages irréligieux , on ne fit aucun service funèbre à Paris pour le repos de Tâme de cet illustre mais dan* gereux écrivain. Le service que l'Académie française était dans l'usage de faire aux Cordeliers pour chacun de ses membres , n'eut pas lieu non plus, par suite d'une défense de M de Beaumont, archevêque de Paris.
L'abbé Mignot , neveu de Voltaire , obtint la permission de fidre transporter la dépouille mortelle de son oncle dans l'abbaye de Scdlières, à quelques lieues de Nogent-sur-Seine, oh elle devait pester jusqu'à sa translation à Femey. Mais il l'y fit inhumer avant l'arrivée de la défense, et elle y resta jusqu'en 4794, époque de l'apothéose qui lui Ait décernée au Panthéon par un décret de l'assemblée nationale, sanctimmé par Louis XVI.
Pendant les discussions qui s'élevèrent sur les funéraillesde Voltaire, le marquis de Villevielle, ami du défunt, proposa à la famille de mettre le corps du grand homme dans sa malle, de le porter à Londres, et d'aller le faire enterrer à Westminster entre Newton et Shakespeare.
Panni les disoonrs fiiits à l'occasioii de là mort de Yolttire, on remarqua ceux de Frédéric, roi de Prusse, et de La Harpe, alors chaud partisan de Voltaire. Le discours de l'académi* cieii français est cependant beaucoup plus modéré que celui du roi prussien. Le monarque ne craignit pas , dans un discours d'apparat qu'il composa dans son camp de Schatzar, et qu'il lut dans une séance solennelle de l'académie de Berlin , de répéter contre les prêtres les épithètes qu'il leu^ donnait depuis longtemps dans sa correspondance secrète. En 4779, sur les instances de d'Alembert, il fit célébrer, dans l'église catholique de Berlin , un service pour Voltaire. D'Alembert ▼oulait même qu'il lui érigeât un monument dans l'église, mais Frédéric s'y refusa.
M. Ducis , qui a remplacé Voltaire à l'Académie française, le 4 mars 4779, a fait, suivant l'usage, un éloge pompeux de Fécrivain auquel il succédait.
M. l'abbé de Radonvilliers , répondant à M. Duds, en sa qualité de directeur de l'Académie française, a eu le bon esprit de joindre un peu de critique au juste éloge de l'académicien défunt; mais il est à remarquer que ce mouvement de la conscience d'un honnête homme a été regardé comme un acte de courage , en présence de l'engoûment du siècle et de la puissance des partisans du patriarche de la philosophie moderne.
€ Heureux, a dit M. de Radonvilliers, si, tenant dans le siècle de Louis XV la place des beaux génies qui ont illustré le siècle de Louis XIV, M. de Voltaire eût conservé leurs principes et imité leur exemple! Corneille, Racine, Despréaux, satisfaits de l'honneur légitime que procurent les talents, dédaignèrent cette triste célébrité qui s'acquiert malheureuse-
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ment par Taudace et par la licence; ils abandonnaient aux écrivains ^ans génie ces ressources déplorables. Pourquoi IMT. de Voltaire a4-il paru ne pas les croire indignes de lui? >
Ce regret du savant auteur de V Essai sur la manière d'apprendre les langues y a été partagé par tous les hommes impartiaux; tout en admirant le génie fécond, les talents variés de M. de Voltaire , ils ont souvent gémi de voir cet écrivain , dans un triste besoin de popularité philosophique, ternir luimême sa gloire par des attaques insensées contre la religion , les mœurs et les lois,
Le 2 juillet 4778, Jean-Jacques Rousseau mourut à Erlitenonville , près Paris, dans la soixante-sixième année de son âge.
c Les dernières années de cet homme extraordinaire offrent un spectacle triste et humiliant. On le voit en proie aux plus sombres vapeurs, s'appliquer h se tourmenter lui-même par les soupçons les plus déraisonnables, se créer autour de lui des monstres , découvrir partout des pièges et des complots, et accuser de noirceur el de perfidie des indifférents et même des amis. Ses terreurs , en plusieurs autres occasions , ont donné lieu de penser qu'il était attaqué d'une maladie terrible, et que sa tête souffrait d'étranges variations; et il parait en effet constant qu'il était sujet à des accès de folie. C'est sur quoi un de ses amis a donné des détails curieux. Corancez , genevois fixé à Paris, publia en 1 778, dans le Journal de Paris , ce qu'il savait sur la vie et la mort de Rousseau.
c II m'a réalisé, dit Corancez, l'existence possible de don c Quichotte, avec lequel je lui reconnais une grande couforc mité. Chez tous les deux se trouve une corde sensible ; cette f corde en vibration amène chez l'un les idées de la chevale-
€ rie erraBtc , cl toutes les cxtravagaDces qu*olIc traiae après « elle. Chez Tautre , celle corde résonnait cnneniis , conspirac lions, coalition générale, vs^ste plan pour le perdre. Les t symptômes de sa maladie allaient toujours croissant, et il « n'y avait rien qui ne pût être matière à soupçons. »
H. Corancez dit encore : < Tout me porte à croire que Rous- < seau s'est débarrassé lui-même d'une vie qui lui était c devenue insupportable. » Le comte de Barruel-Beauvert, dans sa Vie de Jean-Jacques, publiée en 4 789, crqit aussi que Rousseau s'est donné la mort. C'est l'opinion de M""' de Staël , dans ses lettres mr les ouvrages et le caractère de Jean- Jacques ^ publiées en 1789; de Marmontcl, dans ses Mémoires; de Grimm, dans sa Correspondance ; et le témoignage de tous ces écrivains a d'autant plus de poids qu'ils ne sont pas suspects de partialité contre Rousseau. » (Mémoires sur F Histoire ecclésiastique. )
C'est quelque temps après le 4 octobre 4 778 qu'un singulier procès s'engagea relativement au testament de M. Ronllié des Filletières. Cet incident de la longue querelle des jan-> sénistes et. des jésuites n'a d'importance que parce qu'il révéla les ressources et les moyens d'une caisse connue dans le public sous le nom de la Bùlte à Perrette. On croit qu'elle fut ainsi désignée du nom de la gouvernante du celAve Nicole, qui laissa à cette fille les premiers fonds de cet établissement. D'autres personnes ont prétendu que le savant écrivain de Port -Royal avait confié ces fonds à trois légataires , ou plutôt à trois fidei-- commis, qui furent le P. Fouquet, de l'Oratoire, Fabbé Couet etdu Charmet. Nicole leur expliqua, dit-on, ses intentions dans deux mémoires joints à son testament. Il y disait que le revenu de ces bienft devait
SM HISTOIRE DE FltANCE.
être dépensé eo oravres de piété, et il recommandait instamment de faire en sorte c qu'ils ne passasseni jamais» par voie desaccession, à des parents oi à des héritiers, et qu'ils fassent transmis, successivement et à perpétuité, à des personnes sûres et désintéressées. > L'obligation imposée par cette dernière clause engagea les héritiers de Nicole à plaider la nullité de la disposition; mais une transaction termina le procès, et le legs presque entier resta au P. Fouqtiet qui se conforma aux intentions du testateur.
Nous ne 'suivrons pas les auteurs du factum publié, relativement au testament de M. Rouillé des Filletières, lequel appela une seconde fois l'attention de la justice sur t'e fideieammig; ils passent en revue la gestion des dépositaires de cette caisse, depuis le P. Fouquet jusqu'à M. Rouillé des Filletières.
On assure dans cet écrit que le legs primitif de Nicole, qui n'était d'aliord que de 40,000 livres, s'était grossi jusqu'en 4778 d'environ 1,100,000 livres par les générosités de diverses personnes qui avaient voulu s'associer à cette fondation pieuse. (Le célèbre RoUin fut du nombre. ) Pendant l'espace d'un siècle, la butte à Perrette fut successivement en plusieurs mains qui toutes, k ce qu'il parait, s'acquittèrent fidèlement des obligations imposées à'ces dépositaires. En 1 778, la gestion de cette caisse était confiée à M. des Filletières. Le 18 novembre 1777, il fit un testament par lequel il instituait l'abbé de Majainville son légataire universel. Il faisait aussi un legs de 1 10,000 livres au sieur Defays, autant au sieur Desprez de Boissy, auteur des Uttresiurleispectades, et 64,000 Ûvres à l'abbé Clément, trésorier de l'éf^se d'Auxerre, et depuis évéque canêHiuibmnel de Versailles.
M. des FiDetières mourat le 4 octobre 4778. Les héritiers da défunt frustrés d'une succession sur laquelle ils comptaient , s'élevèrent contre les dispositions du testament. Cest un fideicommis , disaientrils. Ds citaient même, à cet égard, des aveux qu'auraient faits les légataires, quoique ceux-ci eussent fait depuis un serment contraire. Les héritiers ne négligèrent rien pour &ire casser le testament. Us alléguaient qu'on ne devait point tolérer ces dispositions exorbitantes; que le parlement de Paris avait cassé, plusieurs fois des testaments de cette nature; que le cas actuel était plus condamnable encore; que cette association mystérieuse, ces fidei-^commis furtifi, ces prodigalités exclusives étaient pernicieuses pour la société et préjudiciables aux familles. Us rapportaient le double regii^tre de M. des FiUetières, l'un sur lequel Q écrivait sa recette et sa dépense pour ses biens patrimoniaux, et l'autre qui marquait ce qu'il avait reçu et dépensé sur les fonds dont il était dépositaire.
Celui des héritiers qui parait s'être donné le plus de mouvement dans cette affaire fnt le président Rolland. Ce magistrat avait joué un rôle lors de la destruction des jésuites , et il pensait qu'à ce titre il devait obtenir la bienveillance de ses juges. Ses prétentions sont expliquées dans une lettre du 8 octobre 4778, qu'il écrivit à l'abbé de Majainville. Cette lettre, fort curieuse, a été imprimée avec les pièces du procès, n y dit que c le testament lui fait tort de 200,000 livres ; que l'affaire seule des jésuites et des collèges lui coûtait de son argent plus de 60,000 livres ; et qu'en vérité les travaux qu'il avait faits, et surtout relativement aux jésuites, qui n'auraient pas été éteints s'il n'eût consacré à cette œuvre son temps, sa santé et son argent , île devaient pas lui attirer une exhéréda-
tioA de son onde. » n ajoutait dans un autre endroit : c L'affaire des jésuites, qui me coûte de mon argent plus de 60»000 livres» me coûte de plus la succession de mon oncle. »
Les adversaires du président Rolland Taccusèrent de mensonge, et prétendirent qu'il ne cherchait à donner à ce procès une couleur de parti qu'afin d'avoir plus d'espoir de gagner sa cause. Quand l'affaire fut engagée, les héritiers de H. des Filletières déclarèrent qu'ils consentaient à ce que l'abbé de Majainville gardât les 450,000 livres qui provenaient du legs de l'abbé d'Eaubonne, dépositaire, avant M. des Filletières, de la caisse fondée par Nicole , et ne demandaient que le reste de la succession, c'est-à-dire 750,000 livres. Ils disaient qu'on devait séparer ce que le défunt avait en propre de ce qu'il avait reçu. L'abbé de Majainville , qui avait pour avocat le célèbre Gerbier, gagna son procès.
Les Mémoires sur l'Histoire ecclésiastique^ auxquels nous empruntons ces détails, ajoutent : « Si on demande actuellement à quoi servaient des biens détournés ainsi de leur destination natureUe, nous répondrons qu'ils étaient employés à soutenir la Gazette du parti janséniste , à faire imprimer et à distribuer pour rien des brochures contre le pape et les évéques , à entretenir des moines et des religieuses échappés de leurs cloîtres , à fournir aux frais des voyages des agents qu'on envoyait en différents lieux , h se concilier des par-
CHAPITRE Vin
L> goerre déclarée par la Franoe aux Anglais.
A la mi-avril , une flotte de douze vaisseaux de ligne appa-
reîUa de TouIoq pour se rendre en Amérique. Qle portait des troapes de débarquement , et un agent de la France auprès du c<Higrès , HL Gérard , premier commis des affaires étrangères. Le comte d'Estaing commandait la flot^ avec le litre de vice* amiraU quoiqu'il n*eût pas commencé sa carrière militaire dans la marine, circonstance qui lui occasiona , de la part des officiers trop peu subordonnés de ce corps , des contrariétés funestes. Il servait dans l'Inde, en 1 759, avec le grade de briga* dier» lorsqu'il fut fait prisonnier par les Anglais, durant le siège de Madras. Relâché sur parole, et supposant qu'il avait été échangé , il mit en mer à la fin de Tannée avec deux vaisseaux de la compagnie des Indes , et détruisit , dans le golfe de Perse et aux tics de la Sonde, divers établissements anglais, dont il fit passer les richesses à TIle-de-France. Mais » retombé dans le cours de ses expéditions au pouvoir des Anglais , ils prétendirent le traiter en pirate , comme infracteur des lois de la guerre; le jetèrent en conséquence h Londres dans \m cachot, et se disposaient même à lui faire son procès. Les instances pressantes du dauphin , auquel il était attaché , le sauvèrent de la peine capitale, dont il était menacé; et, de retour en France , il trouva , dans le grade de lieutenant-général de la marine , qui lui fut accordé , un dédommagement à ses Ion* gnes souffrances. Son activité connue et la haine qu'il avait vouée au nom anglais , depuis les mauvais traitements auxquels il avait été exposé, le firent choisir en cette occasion comme l'homme le plus propre à servir les desseins de la France contre l'Angleterre. Sa destination fut pour la De-^ laWare. Il devait resserrer Howe par mer, pendant que Washington , qui s'était rapproché de Philadelphie, continuait à le presser du cAté de la terre , et Ton se flattait de réduire le
général anglais an sort humiliant de Burgoyne. Hais, des le mois de mai , pressentant la possibilité d'un tel désastre ; Howe faisait ses dispositions pour se retirer à New-Torck^ et elles furent exécutées à la fin de juin , par le général Qinton , qui lui succéda dans le commandement en chef. Il y eut i cette époque une affaire à Monmouth , où chaque parti s'attribua l'avantage , et qui , en résultat , n'interrompit point h retraite de Clinton. Huit jours seulement après , le comte d'Estaing arriva à l'entrée de la Delawarre, et sa présence n'y étant plus nécessaire , il se dirigea sur New-Yorck. U avait l'intention d'y attaquer la flotte de lord Howe, avant que celui-ci eût reçu les renforts que lui amènerait le commodore Lyron. Mais il fallut encore remettre ce dessein , parce que les vaisseaux français se trouvèrent tirer trop d'eau pour s'ap-
f)rocher suffisamment du port. Dès-lors une autre expédition ùt concertée contre Rhode-Island , l'une des places d'armes des Anglais. Neuf mille Américains, commandés par le général Sullivan et par le marquis de La Fayette, et quatre miDe Français de l'escadre prirent terre dans l'tle , et marchèrent sans délai contre New-Port, qui en est la forteresse. On en croyait la prise si infaillible, que Tamiral avait menacé de faire passer la garnison au fil de l'épée si elle se permettait d'endommager les fortifications de la place.
G^est alors que l'miral Howe , malgré son infériorité , se hasarda dans les parages de l'tle pour essayer de lui porter quelques secours en hommes et en munitions. Ravi d'avoir trouvé enfin l'occasion de le combattre , le comte d'Estaing quitte sa station pour le joindre; mais, au moment ob il l'atteignait , une tempête furieuse sépare les deux années, et elles sont forcées d^aller se réparer , l'une à Boston , l'autre à
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New-Torek. La flotte anglaise, radoubée la première, répand dei^nt New-Port, et décida la levée du siège. Les assiégés, qui avaient sa son approche , avaient repassé la veille le bras de mer qui les séparait dn continent. Cependant les amiraux Howe et Byron étaient parvenus i se réunir, et menaçaient BosUm même. L'amiral français les en éloigna par une diversion sur les Antilles. A peine arrivé à la Martinique , il apprend que les Anglais v^aient de s'emparer de Sainte-Lucie, au sud de cette tle. n apparolle aussitôt , et trouve dans le port l'amiral Bar^ rington avec six vaisseaux seulement , mais embossés d'une manière inabordable. Il est réduit à une attaque de terre , dont son courage lui dissimule le danger, sans pouvoir en triompher. Une perte considérable , qu'il éprouve, 'et Tarrivée de l'ami* rai Byron dans le canal, contribuèrent également à lui faire hâter son retour à la Martinique , pour attendre les renforts que lui amenait M. de Grasse. Ainsi sa campagne se consuma en tentatives, dont aucune ne lui réussit Plus heureux, le commandant delà Martinique, le marquis de Bouille, ayant sous lui le marquis du Thilleau et le vicomte de Damas , colonels des régiments de Viennois et d' Auxerrois , s'était emparé , le 7 septembre et sans perdre un seul homme, de l'Ile de h Dominique, l'Ile la plus voisine du nord delà Martinique; et , par cet exploit, il avait jeté la terreur parmi les négociants anglais . qui craignirent pour toutes leurs autres possessions aux Antilles.
Noo-«eulement le commerce anglais , mais la marine mili^ taire même devaient commencer à concevoir quelques inquiétudes de l'audace et de Texpérience française. Tel fut dn moins le sentiment que dut faire naître le résultat inattendu du combat d'Ouessant, livré le 25 juillet à l'entrée du canal de la
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Manche. Trente vaisseaux de lipe » de part et d*auCre, se mesurèrent, sous les ordres du comte d'OrvîUers pour la France, et de Tamiral Keppel pour l'Angleterre ; et, après une journée entière de combat, tous furent contraints de se retirer respectivement dans leurs ports pour se radouber, sans qu'il y eût perte d'un seul vaisseau d'aucun côté. Ce fut pour les Français l'équivalent d'une victoire, par la confiance qu'elle leur rendit contre un ennemi habile , sans doute, mais dont on exagérait trop , peut-être, la capacité pour la contrebalancer avec avantage. Les Anglais, au contraire, regardèrent l'issue de ce combat comme une véritable défaite , par la certitude d'avoir enfin trouvé des égaux dans leur art. Le duc de Chartres, y commandait Tarrière-garde , assisté du brave Da Chaffaut. Après quelques efforts inutiles pour concilier les différends de r Angleterre avec ses colonies et avec la France, l'Espagne, liée à cette dernière puissance par le pacte de famille , se déclara ouvertement pour elle, et se hâta de prévenir, par une prompte coopération, la faute de son intervention tardive dans la guerre précédente. Gibraltar fut bloqué par terre et par mer, et trente-quatre vaisseaux de ligne , sous don Louis de Cordova, se joignirent dans l'Océan à trente-deux vaisseaux français, toujours commandés par le comte d'Orvillers. L'amiral anglais Hardy, avec trente-huit vaisseaux, n'osa ou ne put empêcher la jonction qui se fit le 25 juin 4779 ; il recula devant cette formidable flotte de soixante-six vaisseaux, qui paraissait destinée à favoriser une descente en Angleterre.
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CHAPITRE IX
GonlinoatioB de la goerre marttine.
Une multitude de bâtiments de transport » disposés sur les côtes de Bretagne et de Normandie, étaient prêts à recevoir quarante mille hommes rassemblés dans ces deux provinces ; et, à cet appareil de forces imposantes, l'Angleterre en ce moment n*avait guère que des milices à opposer. Le maréchal de Vaux était désigné pour commander la descente ; et, entre les oflSciers-généraux qui servaient sous ses ordres, on distinguait le marquis de La Fayette , revenu d'Amérique pour prendre part à cette expédition. Sa présence semblait en garantir la réalité ; mais, à Tétonnement général , et soit contrariété des vents ou effet de la politique conservatrice des couronnes alliées , qui prétendirent seulement neutraliser, par cette démonstration , les efforts extérieurs dé l'Angleterre , la flotte combinée, après avoir tenu trois mois la mer, s'être approchée de Plymouth , où elle jeta la terreur, et avoir chassé pendant vingt-quatre heures la flotte de l'amiral Hardy, qu'elle ne put atteindre, rentra à Brest au mois de septembre, après avoir perdu sans combat cinq mille hommes, qui périrent sor les vaisseaux , victimes d'une épidémie qui s'y manifesta. Une tactique semblable avait lieu en Amérique , oii le comte d'Estaing servait la cause des Etats-Unis par des diversions sur les Iles anglaises des Antilles. Détaché par lui, le chevalier de Rumain venait d'enlever aux Anglais l'Ile caraïbe de Saint- Vincent; et lui-même, accru des renforts amenés par les comtes de Grasse et de la Motte-Piquet, ainsi que par le marquis de Yaudreuil , qui , au commencement de l'année, avait
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détruit les établissements anglais du Sénégal » fit voQe avec vingt-cinq vaisseaux de ligne pour k Grenade, y débarqua le 2 juillet, et s'en rendit maître en deux jours. Cette expédition, qui excita un enthousiasme général parmi les Français, eut un éclat supérieur à son importance. Ce n'était qu'uD coup-demain brillant, à la vérité, où une petite armée de quinze cents hommes, et sans canon, en força sept cents dans un fort; mais qui reçut un nouveau lustre de la double fonction du chef, dOmme amiral et comme général , et de l'intrépidité avec laquelle il sauta des premiers dans les retranchements ennemis; et, enfin, d^ V^ngagement naval qiiisuvit la prise. Le jour même où lord Macartney se rendait aux Français, l'amiral Byron, informé de l'attaque de la Grenade, avait appareillé de Sainte-Lucie avec vingt-et-un vaisseaux de ligne et quatre mille hommes de débarquement. Il ne fut en vue de l'tle que le 6 , et se dirigea sur le port , où il fût entré , et où sa flotte eût couru le risque de se livrer elle-même, si l'on ne se fût trop pressé d'arborer le pavillon français sur le fort. Il reconnut son erreur assez tôt pour prévenir sa ruine , mais non pour éyiter le combat. Plusieurs de ses vaisseaux furent désemparés, mais il n'en perdit d'ailleurs aucun. Il fit retraite à Saint- Christophe, où il se refusa à un nouvel eAgagement dont l'amiral français lui ofl'rit l'occasion. Ce ne fut qu'après ce double exploit que le comte d'Estaing se montra enfin sur les eûtes des Etats-Unis, dont les habitants se plaignaient d'être oubliés par leurs alliés. Pendant tout le cours de cette année, ils s'étaient maintenus avec assez d'égalité sur le continent, où ils avaient aussi souvent battu les Anglais qu'ils en avaient été battus eux-mêmes dans des combats partiels , et dans des affaires de posté qui ne décidaient de rien , et qui , par rela
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seul , étaient an désavantage des Anglais. Cependant , à la fin de l'année précédrate, ceux-ci s'étaient emparés de Savannab» capitale de la Géorgie. Le comte d'Estaing, secondé par le général Lincoln, résplut de leur arracher cette place, en disposa le siège et oavrit la tranchée le 1 4 septembre. Mais, d'un cdté, la n^ligence des Américains, suite d'une certain^ prévention qo'on était parvenu à leur inspirer contre leurs alliés, ayant laissé pénétrer des renforts , les assiégés furent bientôt plus nombreux que les assiégeants ; et, d'une autre part , la flotte, dans une rade découverte , éprouvait de temps à autre des coups de vent plus ou moins pernicieux à ses agrès.
Dans cette situation critique, l'amiral ne vit d'espoir de succès que dans la chance d'un assaut ; il le fixa au 9 octobre et lui-même conduisit une colonne. Mais , si l'attaque fut vigoureuse, la défense du gouverneur Prévost ne fut pas moins opiniâtre; et les Français et les Américains, vingt fois près de planter leurs drapeaux sur les remparts, furent autant de fois repoussés. La perte qu'ils éprouvèrent, et une blessure que reçut le comte d'Estaing, déterminèrent, dès le lendemain, la levée du siège et le départ de la flotte.
Byron avait divisé son armée en trois escadres; l'amiral français, à son imitation, fit trois divisions de la sienne. La première se rendit à Saint-Domingue, sous M. de Grasse ; la seconde eut pour chef M. de La Motte-Piquet, et pour destination la Martinique ; la troisième, commandée par le marquis de Vaudreuil, alla croiser dans la baie Chesapeack. Pour lui, il revint en France avec le seul vaisseau , le Languedoc^ qu'il montait. Ce qu'il y eut de très-particulier dans l'expédition infructueuse de la Géorgie, c'est qu'à trois cents lieues de là eUe opérait Tévacuation de Rhode-Island, etque les forces
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combinées des Américains s'en emparèrent sans coup férir. Le pavillon britannique qu'ils y laissèrent flotter quelque temps encore, leur valut de riches prises, qui entrèrent sans défiance dans le port.
Cette même année vit le traité de Tescben, qui mit fin i une courte guerre qui pensa embraser TEurope, et qui fat arrêtée par la sagesse du comte de Vergennes. Le 30 décembre 1777, la mort du fils de l'empereur Charles VU, Télecteurde Bavière, Maximilien-Joseph , le dernier de la branche cadette de cette maison , appela à sa succession l'électeur palatin Charles-Théodore, qui réunit les possessions des deux branches séparées depuis près de cinq cents ans. Mais déjà l'empereur, en vertu de titres peu concluants, formait des prétentions sur cet héritage ; il obtint de l'électeur effrayé une reconnaissance de ses prétendus droits, et les appuya par des bataillons qui prirent possession d'une partie de rélcctorat. Les états de Bavière, et, comme plus proche agnat de l'électeur, le duc Charles de Deux-Ponts, depuis roi de Bavière, appellent de cette voie de fait, et trouvent dans le roi de Prusse un protecteur de leurs droits et un défenseur des lois deTempire. A ce titre, celui-ci fait passer une armée en Saxe et une autre en Silésie. L'empereur réclame de son côié les secours de la France, stipulés par le traité de 47^6, et l'embrasement de l'Allemagne dépendait de la réponse du cabinet de Versailles. Voici cette réponse : l'empereur ayant étéTagresseur par l'occupation de la Bavière , il n'y avait pas ouverture au cas de Tassistance promise par le traité. Dans le même temps, Timpératrice de Russie, débarrassée, parla médiation de la France, de ses nouveaux démêlés avec la Porte, au sujet de l'élection du kan de Crimée, signifie à la cour de Vienne qu'elle sera
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dSins b nécessité de salis&ire à ses engagements avec la Prusse, si Fempereur persiste dans ses prétentions. Celui-ci se détermine dès-lors à des négociations plus sérieuses que celles qui avaient accompagné jusqu'alors les escarmouches entre les deux armées. Aucune action notable n'avait heureusement eu lieu entre eUes, lorsqu'un congrès fut ouvert à Teshen en Silésie, sous la médiation de la France et de la Russie.
CHAPITRE X
La paix signée.
La paix y fut signée le 3 mai 4 779 ; Thérilage de la Bavière fut confirmé à l'électeur palatin et aux princes de sa maison, et riionncur impérial fut sauvé par la cession du cercle de Burghausen, à la droite de Tlnn et de la Saïga. L'impératrice Haric-Thérèse, qui vivait encore » ne s'était pas dessaisie du gouvernement de ses états : elle avait seulement appelé son fils, en 4765, h la qualité de co-régent. Dans cette dernière oc* casion, elle avait contraint l'humeur belliqueuse de celui-ci à céder. Sa mort, qui arriva les derniers jours de Tannée suivante, après quarante ans d'un règne qui la place au rang des plus grands princes de sa maison, laissa la liberté à Joseph II de donner carrière à son 'caractère remuant, el aux innovations par lesquelles, en voulant améliorer le sort de ses peu-* pics, il ne fit que les tourmenter. Quant à Marie-Thérèse, un des éloges les plus flatteurs qu'on ait fait de son gouvernement es( ce mot d'un pauvre agriculteur de Bohême : c Je ne suis qu'un paysan, disait-il, mais je parlerai à notre reine quand je voudrai ; et elle m'écoulera comme elle écoute les plus grands seigneurs. »
L'Angleterre vit diminuer en 4780 les immenses profits dont s'enrichissaient ordinairement ses corsaires. Sous prétexte que les neutres transportaient chez leurs ennemis les munitions prohibées, ou qu'ils se rendaient dans des ports qu'elle déclarait bloclués sans qu'ils le fussent effectivement, elle s'arrogeait le droit de visiter leurs bâtiments, et le plus souvent de les confisquer. Fatiguées de ces vexations , les puissances du nord crurent les circonstances favorables pour s'en affranchir, et, sous le nom de neutralité armée ^ elles formèrent une ligue pacifique destinée à protéger leur commerce. Elles armèrent en effet, sans dessein hostile, iiiais avec celui de repousser par la force, les perquisitions insolentes que se permettaient à leur égard les moindres bâtiments de guerre. Elles déclarèrent d'ailleurs ne reconuaitre pour munitions prohibées que les objets, moyens immédiats d'attaque ou de défense, tels que poudres, boulets, canons et autres semblables, mais nullement les madriers, planches, poutres, cordages, fers et goudrons, matières ordinaires de leur commerce.
La signification qu'elles firent de cet acte aux puissances belUgérantes fut accueillie, en France et en Espagne , comme s accordant avec les plans de leur politique; mais l'Angleterre en conçut un vif ressentiment contre Catherine , qu'elle supposa avoir été l'instigatrice de ce projet. Le comte de Guichen, qui remplaçait M. d'Estaing aux Antilles, était parti dès le mois de janvier avec quinze vaisseaux , pour se rendre à sa station. Sir Georges Rodney, destiné à être son rival de gloire dans les mêmes parages, avait mis à la voile quelques jours plus tôt des porls d'Angleterre , avec vingt-et-un vaisseaux de ligne et un convoi, qu'il devait, chemin faisant, conduire à Gibraltar. Cet ofiicier était retenu en France par ses dettes,
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lorsque la guerre s'alluma entre les deux couronnes. Un jour, dînant chez le maréchal de Biron ; il s*éleva avec assez de jac* tance sur la conduite Clément habile do ses compatriotes et des Français, et prétendit que , s'il eût été libre, il eAt voulu détruire successivement les forces des deux alliés. Le maréchal se fit un point d'honneur de punir cette espèce d*insulte à sa patrie, par un acte de générosité dont il était loin de soupçonner toute l'influence. Il paya les dettes de Rodney» et, en le lui annonçant : < Partez , monsieur, lui dit-il , essayez de remplir vos promesses ; les Français ne veulent pas se prévaloir des obstacles qui vous empêchent de les accomplir; c'est par leur bravoure qu'ils mettent leurs ennemis hors de combat. » La commission dont il avait été chargé était difficile à remplir; vingt-quatre vaisseaux, tant espagnols que français, devaient sortir incessamment de Brest et se rendre à^ Cadix sous le commandement de Gaston ; la nombreuse escadre de don Louis de Cordova et celle de l'amiral Barcello , chargé du blocus de Gibraltar, croisaient à l'eptrée du détroit sur les caps Spartel et Trafalgar ; et enfin don Juan de Langara , avec neuf vaisseaux de ligne, avait sa station en avant de Cadix , vers le cap Sainte-Marie. C'était à travers, ces nombreux ennemis, qu'embarrassé encore par son convoi, il devait essayer de pénétrer à Gibraltar.
Un premier coup de vent dispersa , à trente lieues de Brest, la flotte de don Gaston. Un autre désempara la croi»ère du détroit, et la força à aller se réparer à Cadix. Le seul Langara fut épargné, mais pour tomber entre les mains deRod- Dey. Le 16 janvier, faute d'avoir [envoyé à la découverte de l'ennemi, il ne put l'éviter, et l'attendit dès-lors en bataille. Son courage ne put le soustraire au sori inévitable qu'appc;
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kitt son infériorité. Un de ses vaisseaux brûla et quatre Aii^ très furent pris : tous cependant ne furent pas perdus. L'un d'eux , trop faible d'équipage pour manœuvrer par un gros temps, s*étant vu sur le point d*échouer ou de périr, les Anglais qui Toccupaient voulurent forcer les prisonniers espagnols qu'ils avaient à fond de cale de les aider k sauver le vaisseau ; tous répondirent c qu'ils étaient prêts à périr avec leurs vainqueurs, et qu'ils ne leur donneraient aucune assislance qu'ils n'eussent la liberté de conduire le vaisseau dans ttn port d'EqMigne. » La nécessité força les Anglais d'y cod- ^tir, et les Espagnols ramenèrent les vainqueurs prisonniers à Cadix. Pour Rodney, après un mois de séjour dans la rade de Gibraltar, il repassa le détroit sans obstacle, et gagna sa destination aux Antilles. Il y était à peine rendu , que trois comliats , livrés dans le cours d*un seul mois , contre le comte de Gulehen , attestèrent l'égale habileté da chefs et des équipages. Cependant les vaisseaux de Rodney furent plus maltraités , et le temps , dont il eut besoin pour les remettre en état, lui donna une infériorité momentanée. M. de Guichen en profita pour protéger l'arrivée d'une escadre espagnole de douze vaisseaux de ligne, que don Solaoo conduisait à la Havane , avec douze mille hommes de débarquement. L'amiral français avait espéré de celte jonction quelque tentative heureuse sur les Iles anglaises; mais les instructions précises de l'amiral espagnol , qui se proposait la conquête de la Jamaïque, ne lui permirent point de ralentir sa marche; et les maladies qui ga** gncrent les deux escadres achevèrent encore de paralyser leurs Ibrccs. Cei>endant leur réunion instantanée avait inquiété Rodney. Craignant également et pour la Jania1<|U0Ct i)0ur le conllnont , il fil deux divisions de s:i flotte , envoya l'une h King»«
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tewn , et avec l'antre se rendit sur te e6iea des Américaini. C'était font ik la fois nne méprise et une tni|irudence; loâis, tonjonrs benrenx , il y gagna d'a?oir dérobé ses vaisseanx k un ouragan terrible qui se fit sentir aux Antilles le 40 octobre et les jours suivants , et qui brisa quatre cents navires à la Birbade , à Salnt-Christopbe et k Sainte-Lncie.
Bridge-Towtt , la principale cité de la première de ces Mes , devint un monceau de ruines, et cinq mille habitants périrent sous ses décombres. M. de Guichen , qui épiait les démarches de Rodney, pour régler les siennes , n'ayant plus à le redouter sur les mers, convoya dès-lors jusqu'à Cadix la flotte marchande de Saint-Domingue. C'était la première flotte française de commerce qui fût parvenue en Europe sans échec. En généraU le soin d'escorter les bâtiments marchands avait été trop négligé par le gouvernement, et un préjugé , malheureusement trop répandu parmi les officiers de la marine, le leur faisait trouver au-dessous de leur dignité. Cette prévention donna un nouveau mérite au zèle que marquèrent à cet égard qudques officiers distingués , et entre eeux-ei le brave La Motte-Piquet , dont la réputation s'est particulièrement établie sur le dévouement, le courage et l'habileté avec lesquels il sut protéger divers convois. Parmi plusieurs exploits de ce genre , on cite , comme un exemple mémorable , la journée du 28 décembre 4779. H était à la Martinique avec six vaisseaux délabrés , dont trois étaient en carène , lorsqu'une flotte de vingt-six voiles , qui se trouvait poursuivie dans le canal de Sainte-Lucie, par quatorze vaisseaux aux ordres de Tamirnl Hydc Parker, fut signalée par les vigies. L'Annibid seul était prêt k mettre h la voile. Li Motte-Piquet apparf ilie sans hésiter, il engage le combat le plus iné^
gai, débarrasse quelques bithnents; et, une heure après, soutenu par les deux autres vaisseaux , qui , pour £ûreplus de diligeuee , s'étaieut donné à peine le temps de recevoir la moitié de leurs équipages, il manœuvra avec tant d'art et de bonheur qu'il sauva quinze vaisseaux et la frégate qui les escortait. L*amiral anglais ne put s*empécher d'admirer hautement les grands talents de son adversaire et de lui en adresser une lettre de félicitation. On renouvelait cependant en Espagne les immenses préparatifs de la guerre précédente. Le comte d*Estaing y avait été appelé par le roi Charles , qui le nomma généralissime de ses troupes de terre et de mer ; et une armée de débarquement était toujours stationnée sur les côtes de Flandre, de Normandie et de Bretagne. Mais ce ne fut encore qu'un épouvantai! , et soixante-trois vaisseaux de ligne espagnols et français , sortis de Cadix , sous le commandement du comte d'Estaing, n*eurent d'autre destination que de rammiçr dans les ports de Flandre la riche flotte marchande de Samt-Donlingue. Peut-être, au reste, ne fallait- il pas moins que cette escorte pour la soutraire à la capture de quarante-^inq vaisseaux de ligne qui l'épiaient, et que Tamiral Dsarby promenait à cet effet sur les mers En Amérique, Clinton et l'amiral Arbuthnot avaient fait au printemps Fimportante conquête de Charles-Town , capitale de la Caroline méridionale , et ils dominaient dans cette province et dans la Géorgie.
Quelques provinces avaient formé des listes de proscrits dont les biens furent confisqués , et dont la vie même était menacée s'ils venaient à rompre leur exil, et , à la tête de ces listes se trouvait inscrit le nom de Henri Clinton. Le congrès autorisa des représailles qui, heureusement pour l'humanité , n'eurent point d'exécution. A ces progrès de l'Angleterre dans le raidi
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a ooDtiiieQt américain , la Frenee opposa une diversion dans le nord.
Le lieatenanUgénéral comte de Roeliambeatt fut porté par le chevalier de Temay , avec six mille hommes de débarquement , à Rhode-Island, et dans le cours de l'automne, il ror çut un nouveau renfort de six mille hommes , amené par le comte de la Touche-Tréville. Clinton , qui dut se repentir alors de l'évacuation de ce poste , se concerta avec Arbuthnot pour le reprendre; mais la résistance qu'ils y trouvèrent, et un mouvement de Washington sur New-Torck , qui restait sans défense , les firent presque anssitAt renoncer à leur projet.
Les Espagnols agissaient de leur c6té avec succès dans le Yncatan , où ils expulsèrent les Anglais de leur établissement de Campéche, et dans la Floride occidentale, où ils s'emparèrent du fort Mobile et de Pensacola. Ce fut durant cette campagne qu'eut lieu la défection d'Arnold, l'un des généraux américains les plus estimés. Soupçonné d'avoir détourné à son profit une partie du butin fait sur l'ennemi,' il avait perdu la confiance du congrès. Il s'en aperçut , et résolut de s'en venger en désertant la cause de la liberté , dont il avait été jusque-là Tun des plus chauds apôtres. Clinton accueillit son changement , mais voulut qu'il lui en livrât pour gage le fort où il commandait. Le major André, jeune officier anglais de la plus grande espérance, dépéché vers lui pour concerter les dispositions nécessaires à l'exécution de ce projet, est arrêté, déguisé en paysan , comme il venait de prendre avec lui les dernières mesures , et les preuves de l'intelligence sont saisies dans ses bottes. Arnold, qui en est instruit par hasard, s'échappe , et l'infortuné major, tout en pénétrant ses jages du plus vif intérêt , est condamné à mort comme espion.
Ainold servit àepuis contre ses compatriotes, et pensâ être fait prisonnier dans une action, c Qu'eussiez- vous fait de nm, demanda-t^il à un américain , si vous m'eussiez pris. — Noos aurions séparé de ton corps, répondit cdui-d, cette jambe qui fut blessée pour le service de la patrie, et nous aurions pendu le reste. > Cependant l'Angleterre, luttant avec peine contre la marine de France et d'Espagne , réclamait depuis longtemps , et en vertu des traités de 4 678 et de 4 74 6 , l'assistance de la Hollande. Ce pays était partagé en deux factions : celle des républicains, qui refusait de se commettre avec la France; et cdle du stathouder, dévoué à l'Angleterre par ses alliances avec la maison de Brunswick , qui le gouvernait. La première prévalut, et répondit par un silence obstiné aux demandes de l'Angleterre. De nouvelles réclamations et des plaintes sur l'asile donné à des corsaires américains , au fameux Paul Jones , n'eurent pas plus de succès, ou du moins les mesures qui en furent la suite parurent des actes de connivence. Dès-lors le commerce des Provinces- Unies fut livré à la rapacité des corsaires anglais.
L'accession que méditait la Hollande à la neutralité armte, semblait devoir y porter remède; mais l'Angleterre , qui eAt été frustrée de son espérance par cette menace , déclara nettement la guerre aux Hollandais le 24 décembre, se flattant de composer sur les possessions sans défense de cette puissance, les pertes que pourraient lui faire éprouver les antres. Tdie ^tait la situation des puissances belligérantes au commencement de 4 784 • Les espérances si légitimes et si souvent déçues de la France firent soupçonner que les ministres de la guerre et de la marine, Montbarrey et Sartines , étaient aunlessous de leurs emplois.
CHAPITRE XI
CompCe-repda de M. Necker.
Pendant \é& dix ou douze années qui s'étaient écoulées de*puis la disgrâce de H. Turgot et la retraite de M. de Malesherbes , on avait lutté de mille manières contre, le désordre des finances et l'insuffisance des revenus de l'état. Des ministres diffâ^nt de principes et de caractère , opposés presque toujours dans leur système et dans leur marche, s'étaient succédé rapidement sur le vaste et brillant théâtre de l'administration publique, et n'avaient guère pu s'occuper que de proclamer les fautes de leurs prédécesseurs ou de pourvoir aux besoins du moment. Le seul M. Necker, après M. Turgot, avait porté ses vues plus loin: il avait aspiré, comme lui et comme M. de M alesherbes , à établir des institutions nationales ; il avait senti que le crédit, cette puissance moderne supérieure à celle des rois, dont il reconnaissait plus qu'un autre la nécessité de ménager le secours, puisqu'il aimait mieux recourir à des emprunts qu'à une augmentation d*impôt, ne pouvait s'établir solidement en France, que sur de sages institutions politiques, avouées et consacrées par la justice et le véritable intérêt du peuple. Il avait jugé qu'il était temps et qu'il était possible de substituer la force et Tautorité d'une nation à la volonté plus ou moins éclairée, plus ou moins , stable d'un monarque, ou plutôt d'associer ces deux puissances l'une à l'autre , et de les lier si bien ensemble , par un but et un intérêt commun, qu'elles ne fussent jamais ennemies, et qu'elles se prétassent réciproquement un constant et inébranlable secours. Il avait reconnu de plus que la première
base de ralliance qa'il voulait former ou rendre plus intime entre le prince et ses sujets , étant la justice, cette véritable bienfaisance des rois , comme a si bien dit M. de Maleshert)es, il fallait que le gouvernement commençât par établir U plus rigoureuse économie dans tous les genres de ses dépenses , soit parce que cette économie , en diminuant l'emploi du produit des charges publiques , tendait à en alléger le fardeau , ce que le peuple désire avant tout ; soit parce qu'elle montrait à ce peuple qu'on était disposé à ne lui demander, à l'avenir, que la contribution strictement nécessaire pour assurer la conservation de l'état, c'est-à-dire pour satisfaire à son intérêt direct. Enfin il avait senti que l'égale répartition de l'impôt sur tous les contribuables , était encore une condition pré- «liminaire à tout arrangement politique entre le gouvernement et le peuple , parce qu'il y aurait une injustice inadmissible h ce que , quand l'emploi de l'impftt doit être d'un avantage égal pour tous, la contribution à sa levée ne fût pas faite Avec la même proportion.
On a parlé de la différence des principes et des systèmes de H. Turgot et de M. Necker , mais il parait que cette différence * était plus dans l'application de ces principes eux-mêmes, et dans les modifications de leurs systèmes respectifs , par les circonstances où ils se trouvaient , que dans leurs fondements et leurs théories. Quand on lit avec attention les remontrances du 5 mai 4 775 , que j'ai proposé tout à l'heure de comparer aux opérations de M. Turgot , on voit qu'elles forment aussi le texte des opérations de M. Necker; celui-ci même s'en rapprocha davantage dans ses projets de réforme que M. Turgot, et montra mieux que lui le dessein qu'il avait de les prendre pour base de ses plans.
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n attaqua , d*après M. de Malesherbes , les abus existaut dans la répartition et dans la levée de l'ioipdt ; il adopta les mêmes idées que lui relativement au contentieux des finances, fit supprimer les intendants des finances, d'après le rap-. port de l'un desquels le contrôleur-général prononçait seul sur les réclamations des individus , et substitua à ces magistrats un comité de sept membres et une discussion contradictoire.
n manifesta hautement , comme H. de Malesherbes, et bien plus fortement que M. Tnrgot, son éloignement pour le régime des intendants, qui portaient dans Tadministration le caractère et les formes du despotisme; et il tenta de déléguer, d*après ses idées , une partie de leurs fonctions à des assemblées provinciales , dont les formes et le caractère étaient plus conformes à la liberté* II voulut leur confier la répartition de l'impôt , la surveillance de leurs recouvrements, la direction des dépenses locales, afin d'associer le peuple aux opérations du gouvernement qui le concernaient d'une manière plus directe , et de l'intéresser ainsi plus fortement à leur succès.
Sur les fermes générales, sur les r^es, sur la gabelle, sur la corvée , sur le recouvrement dû vingtième , sur la repartition de la taille, M. Necker sembla vouloir mettre en prar tique les opinions de M. de Malesherbes.
De^réformes poursuivies par M. Necker avec une fermeté salutaire à l'état , n'avaient point manqué de lui faire déjà beaucoup d'ennemis. Il en accrut le nombre par l'apparition d'un compte-rendu qui mit sous les yeux du public, dans les premiers jours du mois de janvier 4784, l'état des recettes et des dépenses du royaume , et qiii, pour résultat, offrait
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un surcroît de dix millions. Cétait un phénomène inooi en France , que la publicité d'un pareil état.
Le roi consentit h la publication de cet ouvrage, dont le but était de prouver que l'état avait un excédant de revenu qui lui permettait d'offrir un gagea la confiance des préteurs, sans qu'il fût besoin de recourir encore à la voie pénible des impôts. Sous ce rapport, le compte-rendu atteignit pleinement son but, et de nouveaux emprunts viagers, l'un de soixante millions, l'autre de trente, ouverts à un mois de distance Tun de l'autre, furent aussitôt remplis.
En voulant diminuer les dépenses, M. Necker s'attira la haine des courtisans; en voulant améliorer la répartition de l'impôt , il s'attira la haine des privilégiés; il fut attaqué par les uns et par les autres, et déchiré par mille écrivains soudoyés par eux. M. de Maurepas, fidèle aux hommes privilégiés, aux courtisans et surtout à son caractère personnel, le desservit avec adresse. Le roi l'abandonna comme il avait abandonné M. Turgot.
On se fit un système de contrarier les plans de M. Necker dans le conseil ; il demanda à y être admis pour les défendre ; on le refusa : dès-lors il comprit que son rôle était fini , et le 25 mai, il offrit sa démission. Mais l'enthousiasme qu'il avait excité parmi les Français, qui se crurent appelés, par son compte-rendu, à la discussion des principaux intérêts de Tétat, et qui en conçurent peut-être le désir effectif; l'excelltnte situation où il laissait le trésor royal, muni des fonds nécessaires à la brillante et importante campagne de 4781 ; les avantageuses réfonnes qu'il avait commencé i( introduire dans l'administration de quelques provinces appelées par lui h une espèce de régime munici|ial, et dont les heureux essais faisaient dési*
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r^ zni antres le même sort , fit généralement considérer sa retraite comme une calamité publique.
De son aveu, il augmenta le passif du trésor royal d* un capital de cinq cent trente millions , produisant quarante-cinq millions de rente. Mais la justice veut qu*on observe que ce fut véritablement la guerre» ce fléau de tous les empires, qui endetta la France de cette somme, et que d'ailleurs, l'état même D*en fut pas plus surchargé , en ce que, sous Tadmi-* nistratioD de ce ministre, les revenus s'accrurent d'une quotité supérieure à l'accroissement des charges. L'extinction nécessaire d'une partie des créances viagères , le remboursement de quelques autres, la réduction du nombre des régies et des bénéfices des régisseurs, la diminution des fermiers*géoéraux, l'augmentation des baux de quelques administrations, la véri-> ficatioD des vingtièmes , la sévérité sur les décharges , la réfonne dans les loteries, les dons gratuits du clergé , la suppression d'une multitude de charges inutiles, une grande réduction sur l'article des dépenses imprévues, et une foule d'autres améliorations moins sensibles , portèrent cet excédant h près de quatre-vingt millions, ce qui couvrit non^seu* lement les quarante*cinq millions de rente que le directeurgénéral des finances avait ajoutés à la dette du royaume, mais encore les vingt-quatre millions de déficit que présentait r6^ tat de H. de Clugny , son prédécesseur : ainsi il laissa la re** cette et la dépense dans une balance à peu près exacte. C'est ce que lui ont contesté ses ennemis , mais ce qu'il a prouvé par le rdevé des emprunts opérés, et les bonifications survenues depuis sa retraite, et dont la balance offre précisé* ment ce déficit effrayant qui fit recourir en 1787 à la bl^e des notables,
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M. de Clttgny avait remplacé M. Turgot; M. Joly de Fleary remplaça M. Necker. C'étaient deux hommes de la même trempe. Le premier avait pris à tiche d'abolir tout ce que son prédécesseur avait fait de bien ; le second ne manqua pas d'imiter cet exemple; et bientôt rien ne subsista, ni du plan d'économie qu'avait adopté M. Necker, ni des assemblées provinciales qu'Q avait établies, ni des autres formes administratives qu'il avait prescrites; il ne resta que ses emprunts. ' M. de Fleury, pressé par les circonstances oii se trouvait le trésor royal, profita de l'indulgence qu'avait pour lui le parlement, auquel il tenait par sa famille, pour élever, par des ordonnances ou des décisions ministérielles, le taux des impôts beaucoup plus haut qu'il ne l'était à son avènement au ministère. Ce grand corps qui avait réclamé si fortement sous d'autres ministères , contre des abus du même genre bien moins criminels, garda le silence dans cette occasion ; il est vrai qu'il ne s'agissait ni des exemptions» ni des privilèges, ni des prérogatives des magistrats. Cependant il s'éleva des discussions assez vives entre le ministre de la marine et le contrôleur-général, sur des fonds que le premier réclamait et que le second ne voulait pas accorder. H. deMaurepas, qui aurait défendu celui-ci parce qu'il haïssait personnellement l'autre « venait de mourir ; et M. Joly de Fleury, qui ne fut soutenu par personne, fut congédié ou se retira.
Son successeur fut M. d'Orroesson, beaucoup plus médiocre que lui, beaucoup moins instruit , beaucoup moins propre à remplir ce ministère difficile, mais généralement estimé pour sa probité rigoureuse et la pureté de ses mœurs. 11 ne resta que quelques mois en place, et c'en fut assez pour qu'il eût le 4emps de faire deux grandes fautes qui ne laissèrent aucun
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doute sur son iocapacité réelle, et qui firent le plus grand tort au crédit public. L*une fut de casser le bail des fermiersgénéraux; l'autre de prendre d'autorité six millions dans la caisse d'escompte, qui était alors ce qu'est aujourd'hui la banque de France.
CHAPITRE Xn
La goem maritime eontiaoa.
Aussitôt que Rodney eut reconnu son erreur sur les projets des Français et des Espagnols, il repartit pour les Antilles ; et, seule puissance alors dans ces mers , il se hâta d'en profiter pour mettre quatre mille hommes à terre à Saint-Vincent. Mais sept cents Français , qui formaient la garnison de Kingstown , suffirent pour lui enlever l'espérance qu'il avait conçue de s'en rendre maître. Informé vers ce temps de la déclaration de guerre entre l'Angleterre et la Hollande, il tourna ses efforts vers des conquêtes plus faciles et plus lucratives. S'étant présenté dans les premiers jours de janvier devant Saint-Eustache, le major-général Robert Yaughan força cent trente soldats sans défiance . unique garnison de Tile , de se rendre à discrétion. Le major ne démentit point en cette occasion la réputation de barbarie qu'il s'était acquise sur le continent américain par l'incendie de la ville d'CEsopus , qu'il livra aux flammes. Par ressentiment de quelque résistance de la part du capitaine d'une frégate , il voulait faire éprouver le même sort aux malheureux habitants de Saint-Eustache , que leur innocence et leur faiblesse eussent dû également protéger, et qui furent spoliés avec aussi peu d'égards que si on les eût enlevés d'assaut. Rodney, qui s'opposa à la destruction pro-
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posée par Vaughan , ternit d'ailletirs sa gloire par rassentiment qu'il donna aux autres violences. Trentenleux bâtiments chargés des dépouilles des négociants hollandais furent expédiés en Europe, sous Tescorte de quatre vaisseaux de ligne. Mais, à la vue de T Angleterre, et à la hauteur des Sorlingues, ils furent rencontrés par une escadre supérieure, aux ordres de La Moite-Piquet , qui en enleva vingt-six.
Cependant le comte de Grasse , parti de Brest à la mi-mars avec vingt-et-un vaisseaux de ligne et un nombreux convoi, et ayant fait remorquer les plus mauvais voiliers, arriva aux Antilles après trente jours de traversée. Rodney, occupé à Saint- Eustacbe à la vente des effets capturés par lui, détacha le viceamiral Hood avec dix-huit vaisseaux pour l'observer et lui fermer rentrée du port de la Martinique. Le vingt-neuf avril, H. de Grasse , étant en vue du For t-Royal , reçut encore un renfort de quatre vaisseaux. Hood, malgré son nfériorité* ne refusa pas le combat, et ne s'éloigna qu'après quatre heures d'engagement. Les plans de l'amiral français ne loi permettaient point de s'attacher à le poursuivre. Une diversion sur Sainte-Lucie , en trompant les Anglais sur son véritable dessein, lui permit de descendre à Tabago sans y être attendu. Le marquis de Bouille, déjà en réputation pour la prise de la Dominique, conduisit les attaques, et fit capituler les forces de cette lie importante et par ses productions et par son Voisinage du continent méridional de l'Amérique. Quant h M. de Grasse, des dépêches qu'il reçut alors de Rhode-Island par h frégate la Cmayrde , qui lui amenait des pilotes américains , lui firent quitter ces parages et gagner d'abord Sainte Domingue,
Rodney, jugeant la campagne finie dans les Antilles, repassa
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en Angleterre avee une parlîe des dépouilles de Sninl-Eustache , et laissa le comiuandement des forées anglaises au viceamiral Hood ; M. de Grasse ne fit que toucher à Saint-Domingue, où il prit des troupes de débarquement ; et de cette Ile il gagna le rapide et dangereux canal de Bahama , pour se rendre plus tôt sur les côtes de rAmérique , où il était attendu avec impatience. Dans sa route il pensa intercepter , à la pointe de Tile de Cuba, une riche flotte qui venait de sortir de la Jamaïque , et qui y rentrant aussitôt jeta Talarme dans toute nie. Enfin le 48 août, Tamiral français jeta Tancre i rentrée de la baie de Chesapeack , et commença à exécuter pour sa part le plan concerté à Rhode-Island par Washington et le comte de Rochambeau , et auquel la frégate dépêchée aux Antilles Tavait invité à concourir. Il consistait à enfermer tellement lord Gornwalis dans la presqu'île de Yorck- Town , qu'il fût contraint de subir le sort de Burgoyne.
Le général anglais , après des succès par lesquels il avait fai t rentrer en partie sous Tobéissance du roi d'Angleterre les provinces méridionales du continent, était remonté vers la Virginie, où ses progrès furent plus disputés. Déjà contrarié dans sa marche par le marquis de La Fayette , qui avec un faible corps de milice ne cessait depuis longtemps de l'observer et de le harceler , il se vit forcé de rétrograder vers la mer, lorsque la jonction du marquis avec les généraux américains Wayne et Greene accrut pour lui la difficulté qu'il avait de subsister dans un pays qu*il avait ruiné par ses dévastations. 11 gagna Yorck-Town, dansla presqu'île étroite formée par les rivières James et Yorck dans la baie de Chesapeack ; il y était en communication avec la flotte de l'amiral Arbuthnot, qui lui fournissait des vivres , et qui devait même lui amener des ren- T. XVI. 23
forts. Hais Clinton, qui les lui promettait, changea de résolution sur Tavis certain qu'il crut avoir par une lettre interceptée , que les généraux Washington et Rochambeau se proposaient de marcher contre lui. Cette lettre était une frâte des deux généraux : ils lui donnèrent un douveait crédit par un mouvement prononcé qu'Qs firent sur New-TorclL. Dbslors Qinton rappela encore Arbuthnot ; ce qui permit à M. de tirasse d'entrer sans obstacle dans la baie, et dé couper toute tetraite à lord Comwalis du c6té de la mer, ainsi qu'on s'appliquait à la lui enlever du côté de la terre, ttais insensiblement pour le mieux abuser. Trois mille hommes , amenés par la flotte et commandés par le marqtiis de Saint-Simon , se réunirent aussitôt au marquis de La Fayette; et, quinze jours après , Washington et Rochambeau , terminant une marche de près de trois cents lieues , arrivaient à Baltimore, à l'autre extrémité de là baie , ofa l'officier chargé de leur annoncer Tar- Hvée de l'amiral à sa station les attendait depuis une heure; concours bien extraordinaire dans une entreprise d'une exécution si longue et concertée de si loin. Ils furent transportés sur les frégates dé l'escadre à Williamabourg » où , le 24 septembre, toutes les troupes de l'expédition se trouvaient réunies au nombre de vingt mille hommes, dont la moitié étaient Français. Le comte de Custine , le baron de Yiomteil, le marquis de Chastellux , en étaient les principaux officiers. On y remar()uait encore le duc de Biron , alors connu sous le nom de Làuzun , qui avait achevé la conquête du Sén^l ; le vicomte de Noailles, qui s'était déjà distingué à la prise de la Grenade ; le comte de Rochambeau , fils du général , et colonel du régiment d'Auvergne ; le vicomte de Mirabeau i colonel decdoi de Touraine; Duportail, depuis ministre; le<
missaire ordonnateur VOlemaury ; Charles de Damas, Robert de DiUon, Charles de Lamelh, Matthieu Dumas , Alaundre Berthier, et une foule d'autres, tous unis alors dans les mêmes sentiments, et qui depuis, par l'effet des dissensions civiles, ont combattu sous des drapeaux divers, mais ont tous également conservé pure et intacte la gloire de l'honneur français.
Dans le même temps qu'ils arrivaient à Baltimore, les amiraux Graves et Hood réunis essayèrent de troubler les opérations combinées en pénétrant dans la baie. M. de Grasse sortit au devant d'eux avec vingt-quatre vaisseaux de ligne. Les Anglais n'en avaient que dix-neuf. Malgré cette disproportion, l'importance des résultats et la confiance en leur tactique leut* firent aigager le combat. La circonstance du vent et la nature des évolutions ne permirent guère qu'aux avant-gardes de G engager sérieusement. Celle de la flotte française était commandée par le fameux navigateur Bougainville. Les Anglais furent plus maltraités, et disparurent au bout de deux jours, laissant le champ libre aux opérations des alliés. Lord Comwalis, endormi longtemps sur le danger de sa situation, tant par la politique lenteur de son investissement, que par les avis même du général en chef Clinton, qui se croyait toujours l'objet des manœuvres de l'ennemi, avait partagé sept à huit mille hommes qui lui restaient entre les deux villes d*Yorck- Town et de Glocester, et avait négligé de donner aux fortifications de ces places tout le soin qu'il y eût apporté sans doute, s'il n'eût été entretenu dans une funeste sécurité. Aussi les opérations qui devaient décider de son sort furent-elles peu prolongées. Le 21 septembre, les troupes se mirent en mouvement de Williamsbourg, et le lendemain les deux villes étaient
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investies au plus près. La tranchée fut ouverte le 7 octobre devant Yorck-Town, et le 1 0* jour du siège, après quelques exploits brillants de part et d'autre, lord Cornwalis demanda une suspension d*armes pour régler une capitulation qui fut signée le 49. La veille, à l'aide de quelques bateaux, il avait essayé sur Glocester une fuite qui eût été inutile, mais qui fut dérangée par un orage. Six mille hommes de troupes r^lées et quinze cents matelots mirent bas les armes et furent faits prisonniers. Cette expédition, qui décida delà fortune de l'Amérique, ne coûta pas cent hommes aux alliés. La générosité et l'affabilité française se signalèrent en cette occasion à l'égard des prisonniers. Ils ne crurent pas pouvoir se permettre cependant de sauver au général anglais une légère humiliation, celle de remettre à Washington, lui-même,^ l'épée qu'il offrait à MM. de Rochambeau et de Lafayette, qui se déclarèrent auxiliaires. Peu auparavant l'actif Bouille profitait de l'absence de toute escadre dans les Antilles, poiir reprendre Saint- Eustache et les petites îles qui en dépendent. Des douze cents hommes qu'il avait destinés à cette conquête, huit cents ne purent aborder à temps; les quatre cents autres, commandés par Arthur Dillon, colonel du régiment de ce nom, surprennent la garnison , qui en était sortie et qui faisait l'exercice sur l'esplanade. Celle-ci rentre dans le fort, mais les Français y pénètrent avec elle, s'emparent des ponts-levis et font capituler, le 46 juillet, huit cents soldats qui, trompés par l'audace des assaillants, ne doutent pas qu'ils n'aient affaire à une avant-garde prête à être soutenue par le corps d'armée. Une somme de dix-huit cents mille livres, appartenant à Rodney et h Vaughan, provenant de la vente de leurs prises, et qui était encore déposée h Saint-Eustache, devint le partage
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de l'arinée; en sorle que Tavarice anglaise profila peu de ses dures exactions. L'Océan, qui baigne les côtes de l'Europe» donna encore, celte année, l'imposant spectacle de la réunion des flottes française et espagnole sous M. de Guichen et sous don Louis de Cordova. Les cinquante vaisseaux qui la composaient se croisèrent à la hauteur des Sorlingues, jetèrent de nouveau Valarme sur toutes les côtes de TAngleterre, puis rentrèrent, au mois de septembre, dans leurs ports respectifs, sans avoir rien exécuté des grands desseins qu'ils paraissaient destinés h accomplir, et qu'on suppose avoir été pour le moins d'empêcher le retour des flottes marchandes de l'Angleterre. Il n'^ eut d'engagement dans les mers d^Europe que celui 4u Doggersbauk, dans la mer du Nord, entre les côtes del'Anglelerre et celles de iulland. Sept vaisseaux anglais, sous le vice-amiral Peter-Parker, revenaient de la Baltique , lorsqu'ils firent reocontre d'une flotte hollandaise de même force, qui, sous le commandement du contre-amiral Zoutman, escortait un convoi destiné pour la même mer. Le combat s'engagea entre eux le 5 août, et fut soutenu avec une telle vivacité de part et d'autre, que les deux escadres, également désemparées, furent contraintes l'une et l'autre de gagner leurs poris. L'un des vaisseaux hollandais périt en s'y rendant. Dans le même temps que la grande flotte sortait de Cadix, une expédition en appareillait pour la Méditerranée; contrariée parles vents, il lui bllut près d'un mois pour aborder à Minorque, l'objet de sa destination. Le 21 d'août cent voiles y débarquèrent douze mille Espagnols : le duc de Grillon, général au service d'Espagne, les commandait. Toute l'ile se soumit immédiatement, i TexceptioD du fort Saint-Philippe. Le général Hurray eut le bonheur d'y réunir toutes les troupes dispersées en divers pos-
tes, montant à trois mille hommes, tourmentés à la vérité par la dyssenferie et la discorde. Les fortifications en avaient été considérablement accrues depuis 4756. Toutes étaient taillées dans le roc : les murailles avaient soixante pieds de hauteur et les fossés presqu*autant de profondeur. Les demi-lunes et les contre-gardes qui couvraient le corps de la place , le chemin couvert et les glacis , enfin divers petits forts en avant, étaient également creusés dans le roc, minés et contreminés comme le corps de la place , pourvus de souterrains de communications , impénétrables à la bombe, et coupés encore de puits à bascules propres à arrêter Tennemi, dans le cas où il parviendrait à s'y introduire. Pour vaincre tant d'obstacles, des renforts étaient nécessaires : la France y fit passer une division , composée des régiments de Lyonnais, de Bretagne, de Bouillon, de Royal- Suédois; et dès-lors commencèrent les opérations du siège. Hais le succès en était réservé à Tannée suivante. Dans Tlnde, où dominaient encore les Anglais , les possessions hollandaises tombaient les unes après les autres. Une partie des établissements des Hollandais à Sumatra et au Bengale, ceux de Mazulipatnam et dePaliacete sur la côte de Coromandel, du nord de Madras, de Sadras au sud, et de Négapatnam vers la pointe de cette presqu'ile, furent perdus pour eux cette année; et ils étaient menacés de tout perdre, et même le cap de Bonne-Espérance, si la France ne se fût chargée de le protéger. Le soin de sauver ses alliés lui donna une activité qu'elle n'avait pas eue pour elle-même.
CQAPITBE XIIL
GwÊKtt iiAs rinde.
On a ¥11 eomment k» Angkis lai faisaient la guerre d^os rinde, avanC qu*dle fût déclarée en Europe. Pondichéryi dont les pertes étaient loin d'être réparées, et dont les fortifia eations s'étaient point encore achevées, vit se déployer devant ses mors, an mois d'août 4773, une année anglaise, partie de Madras à la fin de juillet. Le commodore, ou chef d'escadre YemoB , arrivait en même temps avec un vaisseau de ligne et quatre frètes pour cerner la ville du cûté de la mer. M. de Troiyoli, qui commandait dans la rade^ sortit le 40 août au* devant de lui avec une escadre de pareille force. Le combat fat indécis. Chacun fut obligé d'aller se réparer; mais ce fut il l'Ile-de-France que se rendit M. de TroujoU. Pondichéry^ cerné de toutes parts, n'avait aucune ressource k lui offrir de ce cMé ; et des renforts qui arrivaient au commodore auraient pu l'exposer d'ailleurs à demeurer bloqué dans h rade , e^ i subir le sort de la ville. Son départ, en p^mettant à la flottille angluse de pourvoir les assiégeants , sans obstacle , de tontes les munitions nécessaires au si^, livra à la merci des Anglais le goavemenr de Pondichéry, M. de Belle-Ck)ipbe, qui, après qsarante jours de tranchée ouverte, se trouva dans la nécessité de capituler, le 48 octobre. Aider*Ali-Kan accourait au se* cours des Français, main il ne put arriver assez tôt. Cet Aider était fils de l'un des généraux du souba dn Décan. Les avantages rfMBportés par le père contre les jMarattes, au pays de Myiore, dans le midi de lapresqpe'lle, lui valurmit Thonneur ée devenir fisadataire de l'empire, et d'assister désormais le
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souba avec des troupes dépendantes de lui seul. Le jeune Aider surpassa les exploits de son père : appréciateur de la tactique européenne, il y forma ses troupes par les soins da déserteur Lalley, simple sergent , mais d'une capacité pea commune pour toutes les parties que comprend Tart militaire. A Taide de cet homme et de quelques autres Français qui^ dans les revers de leur patrie, vinrent chercher un asile aupris de lui , il se trouva , en 4767, à la tète de la meilleure armée indienne qu'on eût encore vue dans la presqu'île. U se proposa dès-lors de l'affranchir du joug des Anglais , et parvint à faire trembler Madras ; mais n'ayant pu déterminer le gouverneur de Pondichéry, qui était lié parles traités, h le seconder, il fit avec eux la paix, en 1 769, et ne se reposa d'ailleurs que pour reprendre haleine. La guerre entre la France et l'Angleterre fut une occasion pour lui de revenir à ses anciens projets. Si Téloignement de la côte du Malabar, où était le siège principal de sa domination , avait permis aux Anglais de s'emparer de Pondichéry sans obstacle , ce ne fut pas impunément qu'ils &k triomphèrent ; et les terribles ravages qu'exerça le conquérant indien, à la tête de deux cent mille hommes, dans toutes leurs possessions, durent leur faire regretter, peut-être, d'avoir commencé les hostilités. Après avoir dévasté leCamate, Aider se présenta, au mois d'août 1780 , devant Arcate, capitale de la province et résidence du liabab , créature des Anglais. Celui-ci appela à son secours dix mille hommes que commandait Mouro à Madras ; mais quelque disciplinés qu'ils fussent , le général anglais estimant leur nombre insuffisant pour s'opposer aux forces innombrables d'Aider, se tint sur la défensive, et donna ordre au colonel Bailli, qui commandait sur la Crischna, de venir le joindre. A son jipproche, Aider se porte entre les
deux chefs, et fail attaquer Bailli par Tipoo-Saëb, son fils, qui deux fols est repoussé. Il renonce dès-lors à vaincre TAnglais de vive force, semble lui laisser le passage libre , et lui tend une embuscade. Le 40 septembre. Bailli se laisse surprendre : Texplosion de ses canons, due à une négligence de ses conducteurs , ajoute à ses pertes et con^mme sa ruine. De douze cents Européens et de cinq mille cipayes qu'il commandait, il ne se sauva qu*un petit nombre, et lui-même fut fait prison* nier. Mouro profita de l'épuisement où la victoire même avait jeté Aider pour faire sa retraite sur Madras, oii il rappela jusqu'à la garnison laissée à Pondichéry . Les Français se remirent aussitôt en possession de leur ville ; mais sir Eyre Coote , que le gouTerneur-général des établissements anglais dans le Bengale , Warren Hastings, fit passer sur la côte de Coromandel , à Taide de l'escadre de l'amiral Hughes, y entra aussitôt , et avant que les habitants pussent être secourus par Aider, encore occupé devant Arcate , qu'il emporta enfin d'assaut le 3 novembre.
Au commencement de 1781, Aider tourna ses efforts sur Yaodavachi. L'approche de sir Eyre lui fit lever le siège , mais pour marcher au-devant de lui. Les deux armées se tinrent en observation jusqu'au mois de juillet ; Coote attendait alors un secours qui lui venait du Bengale par Goudelour. Aider se porta sur la route, et bientôt ce fut l'occasion d'un engagement entre les deux armées. Celle d'Aider consistait en quatre cents Français commandés par Lalley, nouvellement décoré de la croix de Saint-Ix)uis, et promu au grade de lieutenant-colonel, en vingt-cinq bataillons d'infanterie disciplinée , quatre-vingt chevaux , cent mille mauvais fantassins , et quarante pièces de canon.
L'armée anglaise, incomparablement moins nombreuse, tirait sa force de cinq mille Européens qui en faisaient partie , et qui, après huit heures de combat, mirent les Indiens en pleine déroute. Cette action eut lieu le 1*' jniflet. Le 29 août. Aider et Tipoo ayant tenté un nouvel effort , éprouvèrent une nouvelle défaite, et sur le champ même où, Tannée précédente, ils avaient triomphé du colonel Bailli. Un troisième et un quatrième échecs, à peu de distance des deux premiers; leur firent évacuer tout-à-fàit le Garnate ; mais ils le laissèrent d'ailleurs dans un tel état de dévastation, que de longtemps les Anglais ne purent 3e promettre d'en retirer le moindre profit. * Il eût fallu dans Tlnde une escadre pour seconder Aider, en enlevant aux Anglais les ressources qu'ils tiraient de leur flotte pour le transport de leurs soldats. Celle que commandait le comte d'Ornes à l'Ile-de-France était trop faible pour oser se montrer dans ces parages. L'année précédente, le ministère avait essayé de lui faire passer; par le capitaine Du Chilleau de La Roche , un renfort de deux vaisseaux de ligne , d'une frégate, et de douze bâtiments de transport. Mais , dans le voisinage de Madère, il tomba dans Téscadre de Rodney, qui, après avoir ravitaillé Gibraltar, se rendait aux Antilles. Le capitaine français ne put préserver son convoi qu'en attirant l'ennemi sur lui , et il fut contraint de se rendre, après avoir longtemps combattu contre cinq vaisseaux , qui rasèrent toutes ses manœuvres. Ce fut le premier vaisseau français qui fut pris dans cette guerre par les Anglais.
LOUIS XYI. M3
CHAPITRE XIV
Le battu de Snffren.
Le bailli de Suffren était parti le 22 mars de Brest avec cinq vaisseaux de ligne, chargé de la double mission de conduire un renfort de vaisseaux au comte d*Omes , et d'assurer en même temps le cap de Bonne-Espérance aux Hollandais contre le Commodore Johnstone , qui venait d'appareiller de la Médi* terranée, avec ordre de Taltaquer. Parvenu aux attérages de Saint-Yago, Tune des lies portugaises du cap Vert, il rencontra Johnstone» et forma le projet de Tempécher d*exécuter sa mission. Dans ce dessein , il pénètre , suivi de deux vaif»«seaux seulement , dans la baie de la Prays , à travers une multitude de bâtiments qui la remplissaient^ et par un feu nourri et soutenu pendant une heure, il leur cause d'immenses dommages : lui-même avait beaucoup souffert , et ce ne fut qu'avec peine qu'il sortit de la baie. Mais il remplit son but. Moins maltraité que son adversaire, qui demeura seize jours à se réparer, il put le prévenir au Cap , où il déposa quelques troupes et le marquis de Bussi , célèbre par ses exploits et ses négociations dans l'Inde. Ce général devait rester momentanément au Cap , pour en diriger les moyens de défense et y attendre de nouveaux renforts envoyés d'Europe. Divers obstacles s*opposèrent à cet envoi , et forcèrent à remettre à un temps plus favorable les coups décisife que, dès cette année . l'on s'était proposé de porter dans ce pays.
Bussi ne put donc remplir de sa destination que ce qui concernait le Cap ; mais il s'en acquitta si bien, que le Commodore ayant paru devant la place et reconnu sa situation , n'es-
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8aya pas même de Tinsulter, et reprit la roule de l'Angleterre. Aux avantages près des Anglais dans Tlnde sur Aider, avantages qu'ils achetèrent de la perte de beaucoup d'Européens , cette campagne fut malheureuse pour eux. Us la terminèrent par un incident qui fit honneur à leur amiral Keiupenfeld, mais dans lequel la fortune entra aussi pour sa part. 11 croisait sur les côtes de France avec douze vaisseaux de ligne , dans Tespérance d'intercepter peut-être un riche convoi de cent trente-cinq bâtiments, venant de Saint-Domingue, et qui entra heureusement à Brest le 7 décembre , lorsqu'il fut rencontré le 42 , à cinquante lieues au sud d'Ouessant , par M. deGuichen. Ce général» qui commandait uneescadred'égale force, et se rendant à Cadix, escortait, chemin faisant, deux vaisseaux de ligne , et un convoi destiné pour Tlnde et sept autres vaisseaux de ligne, avec cent dix-huit transports chargés de neuf mille hommes , que le marquis de Vaudreuil conduisait aux Antilles ; en sorte qu'il avait une immense supériorité sur l'Anglais.
Un coup de vent d'abord, et une tempête terrible ensuite, l'empêchèrent d'en profiter, et séparèrent le convoi de la flotte. A la vue de Ttôcadre française, dispersée à la vérité, l'amiral Kempenfeld eut l'heureuse audace de couper quinze bâtiments, et il en eût amariné davantage , si H. de Vaudreuil , avec deux vaisseaux seulement , ne l'eût arrêté d'abord dans ses progrès, et déterminé ensuite à une retraite prudente « par l'appréhension d'avoir à résister bientôt peut-être à toute la flotte ralliée. Plusieurs des bâtiments du convoi furent jetés à la cAte, et M. de Vaudreuil n'en put conduire qu'une partie à la Martinique. MM. de Grasse et de Bouille l'y attendaient pour former une tentative sur la Jamaïque. Cette expédition en Amé-
rique, le siège de Gibraltar en Europe, et le recouvrement de rinde en Asie, tels étaient les résultats que Ton espérait des efforts immenses que faisaient encore celte année la France et TEspagne dans la vue d'avancer la paix. Les généraux français, aux Antilles, avaient préludé à pes grands projets par la prise de Saint-Christophe. L'amiral français , fort de vingthuit vaisseaux , y avait débarqué le 1 4 janvier, avec six mille hommes que commandait le marquis de Bouille, et sous lui les marquis de Chilleau et de Saint-Simon , le comte de Dil- Ion , le vainqueur de Saint-Eustache , et le vicomte de Damas. Toute rtle se soumit immédiatement , à l'exception de la forteresse de Brimstone-Hill, où le général anglais Frazer avait réuni ses détachements, montant à douze cents hommes. Pendant qu'on en faisait l'investissement , M. d'Albert de Rioms présidait à la pénible extraction de l'artillerie de siège , engloutie contre la côte avec le vaisseau qui la transportait. Ses soins eurent les plus heureux succès , et déjà les batteries commençaient à jouer, lorsqu'on aperçut la flotte de l'amiral Hood , forte de vingt-deux vaisseaux , qui s'approchait du fort.
CHAPITRE XV
M. de Gnsse.
M. de Grasse quitta aussitôt son mouillage* dans la rade^ pour aller au-devant de lui. Le 25 et le 26 , il y eut entre les escadres deux engagements peu importants; mais ils se terminèrent par la plus habile manœuvre de la part des Anglais, qui , donnant le change au comte de Grasse , eurent l'adresse de s'embosser au mouillage même qu'il venait de quitter, et dé
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contraindre le général français à tenir lui-même la mer à leur place.
Un coup de vent pouvait l'éloigner tout-Mait, et al(m la position des assiégeants, entre la flotte et la forteresse, serait devenue fort critique. CeuxHsi , par un redoublement d'efforts et d'activité, triomphèrent du désavantage de leur position, ils repoussèrent les troupes débarquées par Tamiral Hood à la Basse-Terre , éloignèrent ses frégates de Brimstone-Hill , et i Taide de Tartillerie auxiliaire du Caton , que le comte de Framônt mit à leur disposition , ils parvinrent à faire capituler la place le 4 2 février.
Durant cet intervalle , non-seulement M. de Grasse n'essaya point d*attaquer l'amiral Hood , que l'immobilité de son embossement à une certaine distance de la terre rendait trèsvulnérable , mais il eut encore à se reprocher de l'avoir si peu surveillé, après la capitulation, que, malgré le temps qui fut nécessaire aux Anglais pour lever leurs ancres, ils lui échappèrent. Il eut cruellement à se repentir dans la suite de cette double faute.
L'amiral Hood rentra heureusement à Sainte-Lucie, où les vaisseaux , amenés par Rodney, portèrent l'escadre anglaise à trente-huit vaisseaux, tandis que celle de France , après la réunion du marquis de Yaudreuil, n'en comptait que trentecinq. Mais dix-sept vaisseaux espagnols l'attendaient à Saint- Domingue, et devaient lui rendre la prépondérance nécessaire & la conquête de la Jamaïque. Le 8 avril ^ M. de Grasse partit de la Martinique pour effectuer cette jonction. Rodney Tépiait de Sainte-Lucie : tous ses vaisseaux , doublés en cuivre , avaient une marche supérieure à celle de l'escadre française, quË reurdait encore le convoi qui portait les troupes de dé-
barquement. Aussi dès le soir même fiit-il e» vue, et le lendemain son avantr-garde , commandée par Hood, atteignit l'escadre française. M. de Grasse, ayant fait signal au convoi de Gontiiiuer sa route, sous Tescorte de deux de ses vaisseaux, engagea le combat avec Favant-garde anglaise, la maltraita, et, au bout de deux heures, continua de faire .voile sur la Guadeloupe. Le JO, deux de ses vaisseaux, le Caton et Je Ja$on , se trouvèrent séparés de la flotte. Vais, justement convaincu de l'importance d^éviter Rodney, tant qu*il n'aurait pas opéré sa jonction , il les abandonna sagement, et poursuivit sa route. Que ne se souvint-il i le surlendemaip , des motifs qui l'avaient déterminé alors! Presqu'au moment de mettre l'ennemi dans Timpossibilité de l'atteindre , non-seulement il ^'arrête « mais il rd)rousse chemin pour dégager le Zélé , que des avaries , dans ses manœuvres , faisaient dériver sur la flotte anglaise. Il sauve en effet le vaisseau, qui fut remorqué jusqu'à la Guadeloupe , où s'étaient rendus le Caton et le Jo- «on, mais sa flotte est rejointe par Bodney entre les Saintes et la Dominique , et se trouve dans l'impossibilité de refuser nn combat inégal qu'il eût sufS d'éviter pour dominer dans ces mers. H. de Grasse restait avec trente vaisseaux , qui n'étaiait pas encore bien formés en ligne , lorsque Taction commença à sept heures du matin. Aussi Tavant-garde , cpm-» mandée par M. de Bougainville , fut-elle bientôt séparée , malgré la vigoureuse résistance du Sceptre , monté par le brave et infortuné La Peyrouse. Dès-lors l'issue du combat fut prévue par la facilité qu'eurent les Anglais d'attacher plusieurs de leurs vaisseaux sur un seul. La Ville de Paris ^ de cept dix canons, que montait l'amiral , fut surtout en. butte à cette rude épreuve. Après une résistance , qui se prolongea jusqu'à
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six heures et demie du soir, totalement désemparé , et dans h nécessité d'amener son pavillon , ce vaisseau eut au moins rhonneur de succomber noblement sous les efforts réunis de dix à douze bâtiments qui s'acharnèrent sur lui. Quatre antres» presque aussi maltraités, et dont, par cette raison, les Anglais purent à peine profiter , furent pris dans le même combat; et, sept jours après, le Caton et le Jason, qui ignoraient cet événement , subirent le même sort en se rendant à Saint-Domingue. M. de Yaudreuil, en y ramenant dix-nenf vaisseaux sans obstacle, et H. de Bougainville sa division, qui avait relâché à Saitite-Eustache , accrurent le regret que Tamiral n'eût pas poursuivi sa route. Les transports y étaient arrivés heureusement , mais la tardive réunion , qui se fit alors, n'offrait plus même d'égalité avec l'ennemi, qui gagna la Jamaïque; il fallut renoncer à Texpédition projetée contre cette lie. Les Espagnols regagnèrent leurs ports , et M. de Yaudreuil , après avoir croisé quelque temps entre la Jamaïque et Saint-Domingue, puis escorté jusqu'au débarquement des flottes marchandes des lies , gagna le continent de l'Amérique, pour y passer l'hivernage et s'y fournir des bois nécessaires à la réparation de ses bâtiments. Avant son départ , il avait détaché de sa flotte une petite escadre commandée par M. de La Peyrouse. Elle était composée d'un vaisseau de ligne et de deux frégates, sur l'une desquelles était le chevalier de Langle , l'ami et depuis encore le compagnon des tristes destinées de son chef. Cette expédition , qui avait trois cents hommes de débarquement aux ordres de MM. de Rostaing et de Monneron , avait pour but de détruire les richjes entrepôts de pelleteries que les Anglais avaient dans la baied'Hudson. Il sufiit h l'habile navigateur de paraître sur ces plages déso-
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lécs pour faire capituler les forts de la baie, et il eut moins h se défendre contre les Iiommes que contre les vents, les écueils et les glaces , qui , plus d'une fois , pensèrent le faire renoncer à son entreprise, dans la crainte de ne pouvoir effectuer son retour. Arrivé au commencement d'août, il remit h la voile le premier septembre. On estime que la ruine de ces établissements porta aux Anglais un dommage de douze millions. On remarqua d'ailleurs, au soulagement de Thundanité, que. dans Tembrasement général auquel furent dévoués ces riches magasins, le généreux français épargna ceux qui contenaient les vivres, afin que les infortunés, que la crainte avait fait fuir dans les bois à son approche , pussent trouver encore des moyens d'existence après son départ.
L'apparition de M. de Vaudreuil sur les côtes du continent inquiéta les Anglais, qui l'occupaient encore, et qui y faisaient à peine une guerre défensive. L'évacuation de Savannah et de Charles-Town en fut peut-être la suite; et New-Yorck| toujours menacé par Washington et Rochambeau » était dis* posé, pour peu qu'il fût pressé, à suivre cet exemple. Le général en chef Guy-Carleton , l'ancien gouverneur du Canada, qui venait de succéder à Clinton , avait des instructions pacifiques qui lui enjoignaient de négocier plutôt que de combattre; mais ses efforts pour obtenir une paix séparée, qui ne pouvait être qu'un leurre, n'eurent aucun succès.
Rodney avait également été remplacé par l'amiral Pigot. Sa Conduite à Saint-Eustacbe avait été le motif de son rappel ; mais son bonheur voulut que ce rappel parût une injustice , parce que, arrêté par la cour de Saint-James avant le combat du 12 avril, il ne s'exécuta qu'après la victoire, dont le càbi- T. XVI. 84
net ne pouvait être encore instruit. On essaya de le dédommager en rélevant à la pairie.
H. de Grasse l'avait devancé en Angleterre. Cet illustre prisonnier était accueilli partout avec la plus grande distinction.
CHAPITRE XVI
Gibnittf,
Les escadres française et espagnole , réunissant quarantecinq vaisseaux de ligne, après avoir balayé l'Océan d'Europe, comme les années précédentes, et assuré la rentrée de leurs flottes marchandes, regagnèrent la Méditerranée, et le 4 2 septembre, jetèrent l'ancre devant Algésiras, pour seconder les opérations dirigées contre Gibraltar. Le duc de Grillon , qui s'était emparé du fort Saint-Philippe au mois de février, semblait avoir donné la garantie de la conquête de Gibraltar. Ce roc était menacé du côté de terre, c'est-à-dire du côté de sa plus haute élévation, par deux cents bouches à feu, qui le foudroyaient vainement au plus près , et du côté de la mer par dix batteries flottantes de l'invention du colonel d'Arçon. C'étaient des vaisseaux rasés, recouverts d'un triple toit à l'épreuve de la bombe , et garnis d'un bordage épais , recelant des moyens d'y entretenir une humidité suffisante pour les préserver de l'effet des boulets rouges.
Elles présentaient contre le môle , le seul point qu'on put raisonnablement tenter d'escalader, un front de cent cinquante pièces de canon , et complétaient l'investissement formé par la nombreuse flotte combinée, qui serrait la place du côté de la mer, et fermait tout accès aux secours dont elle avait le plus grand besoin , en vivres , en munitions et en soldats.
Le 4 3 sq)(einbre , époque marquée pour le jeu de ces formidables moyens de destruction , )e feu commença sur les dix heures du matin. A quatre heures du soir, celui des batteries delà place paraissait éteint, et son brave gouverneur Elliot semblait se résigner à la pénible nécessité de céder à la for^ tune. Mais alors même il faisait de nouvelles dispositions, et il tournait la majeure partie de sa garnison au service des boulets rouges dirigés contre les batteries flottantes. Sur si;^^ mille boulets qu'il y fit tomber, sa persévérance en adressa un avec succès dans le bordage de la Tailla-Pedra , commandée par le prince de Navarre. La crainte de laisser endommager les poudres par Thumidité, avait fait négliger une partie des mesures de précaution indiquées contre Tincendie par Tingénieur français , qui s'y refusa d*abord , mais qui s'y résigna ensuite par complaisance , et vaincu d'ailleurs par l'enthousiasme que témoignaient les braves qui voulaient bien en courir les risques.
Le boulet fit des progrès qui furent longtemps insensibles» et qu'ensuite l'on ne put arrêter, quand on s'en aperçut au milieu des ténèbres. Pour comble de malheur, on avait oublié , en cas de pareil accident , de se réserver les moyens d'é- ' loigner promptement les bâtiments incendiés de ceux qu'ils^ avoisinaient. Les chaloupes qu'on envoya tardivement se remplirent de ceux qui craignirent pour eux-mêmes l'explosion de la machine. Deux autres batteries prirent feu après la première, et les équipages de celles qui n'étaient point encore endommagées, craignant le même sort, se hâtèrent de les abandonner; enfin l'appréhension qu'elles ne tombassent entre les mains des Anglais , porta les Espagnols à les dévouer assez inconsidérément aux flammes , en sorte qu'on
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perdit Tespérsiice de renouveler cette épreuve. Douie cénls hommes, dans cette nuit fatale , périrent ou furent faits prisonniers par les Anglais, qui mirent diverses embarcations à la mer pour sauver ce qu'ils purent. Le prince de Nassau s'échappa à la nage. Après cette funeste expérience , on s'opiniitn encore h une conquête dont l'infructueuse tentative avait paralysé, pendant toute la durée de la guerre, des moyens immenses qui eussent décidé la querelle en d'autres lieux.
Hais on ne l'espéra plus que d'un blocus étroit , qui minerait les ressources de la place. Il était assuré du côté de la terre, et quarante-huit vaisseaux semblaient le rendre presque aussi certain du côté de la mer. Cependant lord Howe , qui s'était retiré sur les côtes d'Irlande à rapproche des flottes réunies , arrivait avec trente-quatre vaisseaux seulement dans la Méditerranée.
Parti dePlymouth le 41 septembre, il était le 9 octobre à la iMuteur du cap Saint-Vincent. Don Louis de Cordova , instruit de son approche , se préparait à le recevoir, lorsque , le 44 , un coup de vent sépara ses vaisseaux et les chassa , nne partie dans la Méditerranée. Ce même coup de vent, favorable ' h Tanglais, l'y fait entrer et le porto sur Gibraltar, ofa le 4 8 , à h faveur d'un temps brumeux qui empêchait de l'apercevoir, il ravitailla la forteresse, et le lendemain il avait repassé le détroit. Le 20, il fut poursuivi, mais la marche inégale des vaisseaux espagnols ne permit qu'ù trente-deux de l'at^ teindre.
L^avant-gardc, aux ordres de La Motte-Piquel , engage le combat. Howe feint de vouloir l'accepter, mais h la nuit il se couvre de voiles , et le lendemain toute espérance de le joindre est perdue. Il avait rempli sn mission, et son escadre,
dcinière ressource de rAngleterre, lui était trop Béeessaire pour en comproroeUre le salut. Les alliés n eurent des succès que dans l'Iode , et la'Franceà elle seule les obtint. Le bailli de Suffren avait à peine déposé au Cap les secours qu*il était chargé d'y perler, qu'il s'était rendu à l'Ile-de-France.
Le comte d'Ornes mit aussitôt en mer» et déjà fort de douie vaisseaux , il accrut son escadre d'un treizième , qu'il prit en chemin. Mais étant mort au commencement de février , comme il atteignait la c6te de Coromandel , le commandement en chef se trouva passer au bailli de Suffren , qui , dès le 4 6» se présrata devant Madras.
Sir Edward Hughes , récemment arrivé de Ceyhn , où il venait d'enlever Trinquemale aux Hollandais, était dans b rade avec dix vaisseaux , qui étaient einbossés d'une manière inattaquable. L'amiral français se dirigea dès-lors vers le sud ; mais à peine était-i] parti , que sir Edward, jugeant opportun de profiter de l'embarras que le convoi, joint à l'escadre , apportait à sa marche , se mit à sa poursuite , et enleva en effet les transports. Suffren revint aussitôt sur lui , et engagea le 47, à la hauteur de Sadras, un combat dont l'issue fut indécise, mais qui força les Anglais à aller se réparer à Ceylan. Pondichéry étant en leur i)Ouvoir, le bailli y débarqua trois mille hommes qu'il amenait avec lui à Porto-Novo , qui appartenait à Aider. Réuni à l'armée du prince indien, M. du Chemin , qui commandait les troupes françaises , s'empara de Goudelour le 8 avril, et procura ainsi un poste dans Tlnde aux Français, qui n'y possédaient plus un pouce de terre. Aider voulait marcher immédiatement sur Madras. Suffren, malgré son caractère entreprenant , retint son ardeur, lui conseillant d'attendre la seconde division promise , et l'artillerie de
siège qui en faisait partie. Pour lui, gagnant les attérages de Ceylan à la recherche de Tescadre anglaise , qui venait d*étre accme de deux vaisseaux , il la rencontra le 4 2 avril , près de nie de Borédieme , à pen de distance deTrinquemale, et la combattit depuis une heure jusqu'à six , sans autre résultat que de contrarier les opérations de rennemi.
La flotte anglaise se répara à Trinquemale; et le Bailli un peu plus au sud, i Tranquebar, place qui appartenait aux HollaDdai3. Il y fut Joint par trois vaisseaux de cette nation et par deux vaisseaux de ligne français, qui escortaient la seconde partie du convoi. Sans aucun délai , il se dirigea sur Négapatnam » dans Tespérance de surprendre cette place et de la rendre aux Hollandais. Mais sir Edward , qui Tavait deviné, venait de ravitailler la garnison , et de cette démarche il ne résulta qu'un combat naval , qui fut oflert et accepté le 6 juillet. Un vent violent sépara les deux escadres avant que Faction eût pu se terminer à l'avantage d-aucune des deux parties. Les Anglais se retirèrent entre Naour et Négapatnam , et les Français à Karikal , puis à Goudelour. Le Bailli en partît au commencement d'août , pour tenter une surprise qui fut plus heureuse. Le 33 , il mouilla dans la baie de Trinquemale, et le 30, il avait fait capituler la place; il y avait quatre jours qu'elle était rendue, lorsqu'on signala sir Edward, qui arrivait trop tard au secours.
Ce fut, le 2 septembre, Toccasion d'un quatrième combat, aussi indécis que les précédents. La saison de l'hivernage suivit de près cette dernière action. Les Anglais , extrêmement maltraités par un ouragan , qui leur fit perdre plusieurs vaisseaux , se hâtèrent de gagner Bombay , où devait les joindre une nouvelle escadre aux ordres de l'amiral Bickerton; et*
M. de Suffren , qui ne se croyait pas assez en sûreté h Trinquemale , alla s'établir au port d'Âchem , à la pointe septentrionale de rUe de Sumatra. De retour au mois de janvier, il y avait croisé pendant deux mois , lorsqu^il fut rejoint le 1 0 mars, à Trinquemale, par M. de Reynier, qui lui amenait quatre vaisseaux de ligne et deux mille cinq cents hommes , avec le marquis de Bussi. Il avait d'autant plus besoin de ce secours» qu'un double accident avait réduit à onze le nombre de ses vaisseaux, tandis que l'escadre de sir Edward venait d'être portée à dix huit, et que , d'une autre part, la mort d'Âîder, arrivée à la fin de l'année précédente , avait privé l'armée française de la coopération de celle de ce prince sur la côte de Coromandel. Les Anglais établis à Bombay , espérant de grands avantages d'un changement de règne , et ayant encore fait i ce dessein la paix avec le Haratte Sandiah, pénétrèrent dans le Canada , où le général Maithews fit des progrès rapides, mais marqués par des atrocités qu'on aurait crues impossibles à un européen. Des milliers d'Indiens sans défense étaient massacrés sans pitié : Omanpore, près d'Onore , qu'il assiégeait, ville presque ouverte, et dans laquelle étaient renfermées quatre cent dix femmes d'Aîder et deTipoo, éprouva ce sort funeste, et la destruction universelle s'étendit jusqu'aux infortunées captives , que ni leurs richesses offertes à leurs farouches vainqueurs, ni leur beauté , ni leurs larmes, ne purent soustraire à cette affreuse destinée. Bednore ou Aider Nagur (ville d'Aider), capitale des états de ce prince, se rendit , pour prévenir un assaut.
Les propriétés du nabab, et ses riches trésors, capables d'assouvir la plus vaste cupidité , furent abandonnés aux Anglais, sous la réserve de respecter les propriétés particulières.
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Au mépris de cette solennelle convention , les principaux habitants furent bientôt recherchés , vexés, emprisonnés et menacés même d'une ruine , que prévint heureusement rapproche de Tipoo. De la côte de Coromandel , il accourait au secours de ses états , amenant avec lui deux mille Français , que la reconnaissance des généraux lui avait accordés , malgré les besoins urgents qui les pressaient eux-mêmes. Le 19 février, il attaqua les Anglais près de sa capitale, les battit, et leur enleva leur artillerie et leurs bagages; ils se retirèrent dans kl citadelle , où , le 28 avril, la faim les contraignit de capituler. Us devaient rendre tous les effets publics et particuliers dont ils s'étaient emparés , et à ce prix demeurer libres, et être reconduits à Bombay. Mallhews, poussé par une avarice qui lui devint funeste, éludant le traité , chargea son frère de conduire à Bombay, par des chemins détournés, une immense quantité de diamants qu'il avait soustraits à la surveillance du vainqueur. Mais le larcin fut découvert : les conducteurs ayant été arrêtés, le frère de Matthews eut la tête tranchée; et après lui Mathews lui-même, et quarante-cinq de ses principaux officiers , qu'une cour martiale condamna, subirent la même peine, en expiation de leurs atrocités. Tipoo retint en outre le reste de l'armée anglaise prisonnière.
Pendant les désastres des Anglais à la côte de Coromandel , le major Stuart, successeur de sir Eyre Coote qui venait de mourir, investissait Goudelour à la tête de cinq mille Européens, et de neuf mille Cipayes. Les Français, privés par leur générosité et par les maladies d'une partie de leurs forces, avaient été contraints de se retirer sous ses murs, en attendant le retour de Tipoo. A l'époque du 7 juin , où parut le major Stuart , M. de Bussi n'avait de troupes disponibles pour
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défendre les dehors de la place, que deux mille cinq cents Fraoçais , et huit mille Cipayes, dont trois mille que venait de lui faire passer Tipoo. Mais ceux-ci qui formaient la droite du camp, ayant mal soutenu Tcffort dés Anglais » non-seulement plièrent , mais se débandèrent et entraînèrent avec eux le reste des Cipayes; en sorte que les Français, malgré les pertes quMIs firent éprouver aux Anglais dans cette journée, furent contraints d'abandonner les ouvrages extérieurs.
Suffren accourt au secours de la place avec ses quinze vaisseaux , et suppléant h Tinfériorité du nombre par la supériorité des équipages ^ il les accroît de douze cents hommes tirés de la garnison; et cherche dès-lors Toccasion d'écarter les dix-huit vaisseaux de sir Edward, qui amenait rartillerie (fe siège. Pendant plusieurs jours les deux amiraux manœuvrèrent pour se donner l'avantage du vent; Enfin le 2& juin, à quatre heures après-midi , le bailli parvint h engager Faction à la vue de Goudelour. La nuit sépara les combattants, mais l'escadre anglaise ayant été forcée de se rendre h Madras , pour se réparer, non-seulement le bailli remit à terre les douze cents hommes qui lui avaient été prêtés , mais il y ajouta encore douze cents soldats de marine. Ce renfort permit des sorties heureuses , et tout présageait que l'issue du siège serait favorable aux Français , lorsqu'une frégate parlementaire apporta Theureuse nouvelle que les préliminaires de la paix avaient été signés en Europe.
CHAPITRE XVII
Patx de TAngleterre et de la Fiance.
La paix se négociait dès le mois de septembre et au mi-
lieu des dispositions les plus formidables des alliés , <[ai avaient encore quarante-six vaisseaux de plus que les Anglais. L'échec de la campagne précédente avait réveillé Ténergie des Français, et pour remplacer les sept vaisseaux qui avairat été perdus , il avait été fait , par les particuliers , les corps et les provinces , des soumissions généreuses d'en fournir le double. De nouveaux renforts pour Tlndë, ainsi que huit mille hommes et neuf vaisseaux de ligne pour le continent de TAmérique, venaient départir de Brest, et un nouvel armement s*y préparait encore et devait joindre sous peu la flotte espagnole. Le comte d'Estaing, désiré par les deux nations, était destiné au commandement général. Il s'était mis en route au mois de décembre pour se rendre en Espagne ; Tescadre était prête à faire voilé de Cadix , et l'on se proposait de conquérir Gibraltar et la Jamaïque , lorsque les préliminaires de la paix entre toutes les puissances belligérantes, signés le 20 janvier, rendirent ces préparatifs superflus.
C'était le fruit des changements qui s'étaient opérés au commencement de Tannée précédente, dans le ministère d'Angleterre; lord North, qui le dirigeait vers la guerre, avait été obligé de céder aux attaques que provoqua lord Comwalis. Le marquis de Buckingham, le comte de Shelbume, lord Keppel. Charles Fox, second fils de lord HoUand, Edmond Burke, et d'autres membres du parti de l'opposition qui s'étaient signalés dans les violents débats du parlement, furent appelés i composer la nouvelle administration.
Le jeune William Pitt, second fils de lord Chatam , qui ne s'était pas moins distingué dans ces discussions, et qui, à vipgtdeux ans, avait déjà la conscience de ses forces, refusa d'y jouer un rôle trop secondaire. Il n'en fit partie que trois mois
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après, lorsqne la mort do marquis de BncUngbam, premier lord de la trésorerie, ayant investi le comte de Shelburne de r^nploî de premier ministre, on lai offrit, par le titre de chancelier de réchiqnier, la surintendance générale des finances du royaume. Le roi se détermina à reconnaître l'indépendance des Etats-Unis, dont l'orgueil de l'ancien ministère avait provoqué la rébellion. Des plénipotentiaires se rendirent h Paris, et négocièrent, sous la médiation de l'empereur, avec ceux de France, d'Espagne, de Hollande et des Etats-Unis. Il sortit de ses conférences, d'abord des préliminaires en janvier 4783, et le 3 septembre suivant, trois traités définitifs entre TAngleterre d'une part, la France, l'Espagne et les Etats-Unis de l'autre. Le traité avec la Hollande ne fut conclu que le 20 mai 478i. Les Etats^-Unis furent reconnus indépendants. Les limites de leur territoire avec celles du Canada et de l'Acadie. au nord, furent fixées. A l'ouest, elles sont établies par les lacs et par le cours du Mississipi, dont la navigation demeure commune aux deux nations. Les Américains conservent Tusage de la pèche sur le banc de Terre-Neuve et dans le golfe de Saint-Laurent.
Le roi d'Espagne est maintenu dans la possession de Minorque et des deux Florides; il rend h l'Angleterre les Iles de Bahama, et lui accorde un territoire dans le Yucatan , pour l'extraction et l'emmagasinage du bois de Gampéche.
La Hollande fut moins heureuse dans ses conventions, elle fut obligée de céder Négapatnam aux Anglais et de consentir à la libre navigation des sujets britanniques, dans toutes les parties de la mer des Indes, que la compagnie hollandaise s'était jusqu'alors exclusivement réservée. Elle porta ainsi la juste peme de rinactivité qu'elle avait montrée dans la défense des
intérêts communs, et ob Tavaient retenue les factîras qui la divisaient.
Quant à la France, tout entière au soin de procurer satisfaction à ses alliés, elle retira peu de fruit pour elle-même de ses victoires. Le traité qu'elle conclut confirme à l'Angleterre, en Amérique, la propriété de Terre-Neuve et des lies adjacentes, à Texception de Saint-Pierre et de Miquelon qui appartiendront à la France. Les bornes des lieux oii commencera et finira la pêche des deux nations sur le grand banc et dans le fleuve Saint-Laurent, sont réglées d'une manière un peu moins désavantageuse pour la France qu'en 1763. Le roi d'Angleterre restitue et garantit à la France les ilesde Sainte- Lucie et de Tabago (art. 7), et le roi de France à l'Angleterre «(art. 8.) les Iles de la Grenade, de Grenadines, Saint-Cristophe, Newis et Mont-Ferrat.
En Afrique, la Grande-Bretagne (art. 9.) cède et garantit i la France la rivière du Sénégal et ses dépendances , qui consistent en quatre forts, et Tile de Corée ; et réciproquement la France garantit à l'Angleterre (art. 4 1 . ) le fort James sur la rivière de Gambie: mais les Français consentent à se restreindre pour la traite entre rembouchure de Saint-Jean et le fort de Portendic, « à condition même de ne pouvoir faire dans ladite rivière de Saint Jean, sur la côte, ainsi que dans ladite rivière de Portendic aucun établissement permanent, de quelque nature qu'il puisse être. > L'Angleterre rend h la France (art. 43.) quelques éUiblissements qui lui appartenaient ;iu commencement de la guerre sur la côte d*Orixa et dans le Bengale; permet d'entourer Cbandernagor dun fossé pour l'écoulement des eaux , et s'engage à assurer dans Tinde la liberté du commerce aux sujets de la France, soit qu'ils le fassent in-
dividnellement bu par compagnies. Elle rend (art 4 4.) Pondichéry et Karikal, avec promesse d*un arrondissement de territoire qui est spécifié, et conserve à la France la côte de Malabar (art 4 3), Hahé et le comptoir de Surate.
Les puissances contractantes s'interdisent réciproquement (art. 46) tout aide ou secours h ceux de leurs alliés dans rinde, qui n'entreraient pas dans le présent accommodement. Hais la paix fut rétablie entre les Anglais et Tipoo en 4 784 : les nombreux prisonniers que retenait ce prince décidèrent la compagnie à la faire. Us devinrent la rançon des villes de Calicut, Mongalor , Onor et autres, que lui restituèrent les Anglais. Enfin, par l'art. 48» les parties contractantes doivent nommer des commissaires pour travailler à de nouveaux arrangements de commerce entre les deux nations, sur le fondement de réci« procité et de convenance mutuelle.
L'exécution de cet article entralba plus de deux années de travaux, et il en sortit enfin le fameux traité de commerce de 4 786. Sous les dehors de l'équité et de l'égalité les plus strictes, les Anglais eurent l'adresse de s'en procurer tout l'avantage. Pour s'en convaincre, il sufiit de considérer l'art. 6, qui con« tient le tarif des droits sur les marchandises exportables et importables entre les deux royaumes.
Il ne fixe que de légers droits sur nos marchandises de luxe admissibles en Angleterre ; en récompense, il ne soumet aussi qu'à un impôt très-modéré les marchandises anglaises admis^ sibles en France. Voilà toute l'apparence de Téquité et do Tégalité. Mais , parce que les marchandises de luxe , comme vins de dessert, batistes , linons , blondes , dentelles de soie, parfumeries, ganteries, fleurs artificielles, tableltcrie, meubles, bijouteries, ne conviennent qu'à un petit nombre d*acheteui*s;
et qu'au contraire, les ouirchaDdises communes « teUes que la bonneterie, les cotonnades, le gros et le menu fer, les outils, lainages, poterie, faïence et autres objets semblables, coaviennent au pauvre comme au riche, il s'ensuivit, au détriment de plusieurs de nos manufactures précieuses, et tu grand nombre d'ouvriers dans la classe nécessiteuse, qa'oa acheta beaucoup plus de marchandises con^munes que de marchandises de luxe, et qu'en jrésultat la balance fut pour YÂSh gleterre. Aussi, M. Pitt, dans le tableau des finances qu'il mit sur le bureau de la chambre des communes, au mois de juiliet de cette année, plaça-t-il, parmi les moyens sur lesquels sa nation pouvait compter pour subvenir à Texcédant des dépenses publiques, les heureux résultats de ce traité en faveur de la Grande-Bretagne.
Cependant, cet accord n'essuya pas moins de critiques en Angleterre qu'en France ; et dans les deux pays , les négociateurs, Ëden et Gérard de Rayneval, furent également taxés de s'être laissé abuser chacun par l'adresse de son adversaire. L'intervention de la France entre la Russie et h Turquie donna lieu, à la fin de i 783, à une transaction non moins importante que celle qui avait terminé les différends entre l'Angleterre et ses colonies. Elle fut occasionée par Tabandon que fit de ses états, à l'impératrice Catherine 11, le kan des Tartares de Crimée, Schahein-tiueray. L'occupation d'Oczakow, de la presqu'île de Crimée et du Cuban, fut sur le point de rallumer, entre les Russes et les Turcs , une nouvelle guerre, dans laquelle l'empereur Joseph U devait agir comme allié de la Russie.
La cour de Versailles, réclamée en qualité de médiatrice , prévint les hostilités , et , trop officieuse peut-être en faveur
des deux cours impériales , obtint de la Porte-Ottomane , par Tacte d'Ainali-Lavack , du 28 décembre, qu'elle consentirait à reconnaître ces provinces comme une dépendance de la Russie. Cet acte de faiblesse, que Ton a reproché à la France, lui était malheureusement commandé et par la certitude qu'elle avait que les Turcs succomberaient s'ils étaient abandonnés à leurs propres forces , et par l'impossibilité où la mettait l'embarras de ses finances de leur fournir des secours efficaces.
CHAPITRE XVm
M. de Galonoe.
On se ressouvient du mot plaisant de H. de Maurepas sur la nomination 4e M. Amelot ; on aurait pu dire de même, en parlant de H. de Calonne : On n'accusera pas le gouverne^ ment cette fais d'avoir été séduit par la bonne réputation de celui-ci. En effet, il eût été difficile d'en avoir une plus mauvaise. Il était méprisé dans les provinces où il avait été intendant, et au conseil où il avait paru quelquefois; il était abhorré des parlements, à cause de sa perfidie envers MM. de La Chalotais , et de toute sa conduite dans les affaires de Bretagne; il était décrié dans le public pour ses mœurs et déconsidéré pour son caractère ; enfin sa légèreté, sa frivolité, son étourderie, ses inconséquences, étaient partout généralement reconnues; et quand il fut nommé, il n'y eut qu'un cri de mécontentement et d'improbation. Cependant on ne peut pas dire qu'il manquât de lumières ou de capacité; c'était au contraire un homme de beaucoup d'esprit, doué d'une grande facilité dans le travail, même d'une conception rapide, et possédant jusqu'à un certain point les connaissances
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nécessaires à un financier; sa conversation était gracieuse et spirituelle, ses manières étaient aisées mais froides, ses formes polies mais sérieuses ; il écoutait avec intérêt les demandes qui lui étaient adressées, et témoignait ordinairement le désir qu^elles fussent admissibles ; il aimait à obliger, et les rapports qu*on avait avec lui ét:iient faciles et agréables. 11 y avait loin de cette amabilité à la sévérité de M. Turgot et à la raideur de M. Necker ; Tun et l'autre paraissaient ne jamais perdre de vue Timportance et les difficultés de leur place. M, de Galonné avait Tair de ne pas s'en apercevoir et de jouer avec elles, mais il n'approfondissait rien, ne doutait de rien, et était incapable de donner à l'affaire la plus importante autre chose que l'attention du premier moment.
Voici comme un homme d'état, impartial presque toujours, excepté quand il parle de Turgot et de Necker, a voulu le faire connaître. Il y a quelque différence entre sa manière de la peindre et la mienne, mais peut-^tre est-ce lui qui a raison : Il a été plus k portée que moi d'observer H. de Galonné.
c Qu'on se représente un homme grand, assez bien fait, Tair leste, le visage agréable, une figure mobile et de moment en moment chageant d'expression, un regard fin et perçant, mais marquant et inspirant de la méfiance, un rire moins gai que malin et caustique : voilà l'extérieur de M. de Galonné.
« La vivacité d'un jeune colonel, l'étourderie d'un homme à bonnes fortunes, une coquetterie ridicule dans tout autre qu'une jolie femme, l'importance d'un homme en place, le pédantisme de la magistrature, quelque gaucherie de provincial : voilà les manières de M. de Galonné.
< Les bons mots d'un homme d'esprit, la finesse et la politesse d'un courtisan, l'astuce d'un intrigant, de la facilité, de
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la grâce dans TélocaliOD, quelquefois de la force, des phrases plas brillantes que solides et peu de suite dans la conversation : voilà le ton de M. de Galonné.
c Une grande rapidité de conception , une grande finesse dans les distinctions des nuances, mais une inaptitude absolue à la méditation; la force de s*élever h de grandes idées, sans toutefois les combiner et en apprécier les résultats : voilà le genre et la mesure de Tespril de M. de Galonné.
« Une âme sensible sans être tendre, plus susceptible d'émotion que de passion ; Tambition des grandes places pour être en spectacle; le projet de grandes entreprises, non dans la vue de servir la patrie et l'humanité, mais pour acquérir de la célébrité; une avidité pour l'argent qui n'admettait pas une très-grande rigidité dans le choix des moyens d'en acquérir, mais qui communément n'avait d'objet que l'obtention des jouissances du moment; de la prodigalité sans générosité, la réunion de tous les goûts; l'amour des femmes, de la bonne chère, du jeu, des spectacles, des fêtes , de tous les genres de plaisirs; des affections vives et d'une forte explosion, mais peu durables; de l'engouement dans les désirs, de l'emportement dans la colère; peu de constance dans l'amitié, moins encore dans la haine ; des germes de vertus et de vices : voilà les sentiments de M. de Galonné.
< A ces traits, qu'on ajoute à sa méthode de traiter les affaires, assez de sagacité dans l'invention des moyens, dextérité et même ruse dans l'emploi de ces moyens, mais précipitation dans la détermination, négligence et inexactitude dans l'exécution ; présomption habituelle du succès; une facilité de concessions que n avouaient pas toujours la prudence ni même Véquité; une insinuation assez adroite, mais un excès de con- T. XVI. 85
fiance qui ne paraissait à tout homme sage qu'une imprudence ou qu*un artifice; un ton si avantageux, des promesses si exagérées, qu'elles le décréditaient même dans les assertions fondées et les rendaient ridicules. Cette réunion, ce mélange de qualités opposées et de procédés incohérens complète Texposition du mérite, des torts, des défauts et des talents de M. de Calonne. »
Dans ses rapports avec le roi, et dans la marche du gouvernement , il n'était embarrassé de rien , alarmé de rien ; il opposait à toutes les inquiétudes sur l'avenir et à toutes les difficultés du moment les promesses les plus brillantes et les espérances en apparence les mieux fondées ; il semblait n'avoir qu'un but , celui de calmer toutes les craintes et de dissiper toutes les alarmes, de se prêter à tous les désirs des gens puissants , et de conduire le gouvernement à sa perte par un chemin semé de fleurs.
Cependant les besoins devenaient chaque jour plus impérieux : le discrédit commençait à nattre, et les recettes ne suffisaient plus aux divers services de l'état et aux dépenses qui, sans pouvoir être classées parmi les besoins réels, étaient devenues , par les habitudes du faste , des plaisirs , des dons qu'avait encouragés M. de Calonne , d'une nécessité aussi pressante. Un nouvel emprunt se serait difficilement rempli : les capitalistes français et étrangers, et les spéculateurs de tous les pays calculaient déjà avec efi'roi le total de la dette publique, si fort accru pendant ce règne ; on ne pouvait d'ailleurs recourir à ce moyen , non plus qu*à l'établissement d'un nouvel impôt, sans rencontrer, de la part du parlement, une opposition insurmontable : des membres très-influents de cette cour, auprès de qui on avait fait des tentatives» Tavaient formellement déclaré.
LOUIS XVI. iper^
Le parlement ne pouyait cesaer de voir, dans leeontrdleurgénéral des fioanees, le procureur^éoéral de la cooiinissioD de Bretagne , et, dans Tadministrateur des deniers publies, le complaisant de la cour et de son exces^ve prodigalité; de plus , pour des intérêts particuliers totalement étrangers aux^. affaires générales et à*lui-roéme, M. de Galonné venait de 3e brouiller avec le baron de Breteuil ; et les membres du parlement qui formaient le parti ministériel s'étant divisés entre les ministres, n'avaient plus le même degré de force. On pouvai^ essayer, il est vrai , de forcer Tenregistrement en. employant l'autorité du roi ; mais quoique M. de Galonné manquât gêné-, ralement de prévoyance , il ne pouvait pas se dissimuler que , ' d'après le caractère de Louis XVI , et la conduite qu'il avait tenue dans plusieurs circonstances presque semblables, il était impossible de ne pas craindre qu'il ne finit par reculer devant la résistance du parlement , et qu'il ne lui sacrifiât son ministre.
n ne restait donc que deux partis à prendre : l'un , que M. de Galonné se retirât , afin que son successeur s'accordât mieux avec le parlement ; l'autre, de déguiser encore la triste situation des finances , et de se borner à retarder l'affreux moment de la catastrophe. Le premier moyen ne pouvait se concilier avec l'ambition du contrôleur-général; le second n^était peut-être plus possible. M. de Galonné en trouva un troisième, que lui suggérèrent tout à la fois son imprévoyance et sa présomption : ce fut de former une assemblée de notables, de leur exposer les maux de l'état , et de leur proposer, pour y remédier, l'établissement de nouveaux impôts frappant également sur tous les citoyens, en joignant à ces mesures pénibles, afin de les rendre favorables au peuple , quelques-unes des
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principales choses que le roi avait refusées quand M. Yurgot les avait offertes, et qui éuient encore regrettées par la plus grande partie de la nation , telles que la formation des assemUées provinciales, Tabolition de la corvée et la liberté du commerce des grains.
Cette délibération des notables, provoquée par H. de Galonné, quel effet pouvait-elle produire? Pouvait-on y voir autre chose qu*nn danger certain et qu'un avantage illusoire? N'était-cepas, dans tous les cas, une vaine formalité, puisque cette assemblée, n'ayant aucune autorité législative, ne pouvait dispenser, par son approbation , de l'enregistrement des parlements; ce qui laissait subsister toutes les difficultés que l'on craignait , avec le même d^é de force que si on n'avait pas appelé avec autant de fracas les plus grands personnages du royaume?
Telle était la prévention que M. de Galonné excitait , que des projets qui avaientété accueillis avec enthousiasme quand M. Turgot et H. Necker lesavaient proposés, furent reçus avec indifférence quand ce fut M. de Galonné qui les présenta ; on aurait voulu que le roi les eût fait présenter de nouveau par un homme plus digne de confiance, et chacun avait l'air de se dire : Puisque ceiprcjeUwitsi bons, pourquoi U. de Cahnné les propose-t-Uî
Ce ministre, du reste, plein de sa présomption ordinaire et livré à son imprévoyance accoutumée, ne prit aucune me-* sure pour se rendre moins contraire l'opinion que les notables avaient de lui ; il se conduisit même vis-à-vis d*cux avec une inconcevable légèreté qui ne fit qu*auginenter encore la défa^ veur dont il était Tobjet. A peine avait-il rc^digc ses plans lors" que les notables arrivèrent, et Ton prétend que la séance d*ou^
terture fut , malgré ^importance qu'il y avait de ne (las perdre de temps, relardée de plus de huit jours, parée que le discours qu'il devait y pnmoDcer n'était pas prêt. 0;i raeoote même que» durant rassemblée, pour colorer le retard qu'il apportait à rédiger de certains états qu'on lui demandait • il mit le feu h l'un des bureaux du contWttehgénéral oli éiaieirt eonservées les pièces dont ces étals devaient offrir ranalyse, et se fit accorder un assez long dâai pour les recueilKr de nouveau.
CHAPITRE XIX
Mort de Frédéric.
Le 47 août 4786, Frédéric II, surnommé le Grand, meurt à Postdam , des suites d'une bydropisie , dans la soixante-quinzième année de son âge. C'est son neveu , Fré* déric-Guillaume 11 , qui lui succède. ,
Frédéric était né le 24 janvier 4742. Quelques écrivains le désignent sous le nom de Frédéric lU , parce que son aieid et son père se nommaient aussi Frédéric. D'autres le nomment Frédéric II, parce que son père était moins connu sons le nom de Frédéric que sous celui de Guillaume.
Blaurice, comte de Saxe, et Frédéric, ont été les deux plus babiles capitaines de ce »ècle. Tous deux ont pu être comparés aux plus illustres guerriers des temps passés. Fré* déric a eu sur Maurice l'avantage d'être roi, et de pouvoir lever et discipliner ses troupes à sa volonté; mais tous deux se sont signalés |Mir des marches savantes, par des sièges et par des victoires qui feront passer teur nom à la postérité.
Frédéric a surmonté plus de difficuhés que Maiiricei, ayant
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ea ft éombattre phis d'eDnemis : UntAt les Antrichiens, Unt5t les Français et les Rasées. Sa première bataille fut celle de Molwitz, en Silésie, le 40 avril 4741. Le roi, son père, avait formé et disciplroé son infiainterie avec cette sévérité de commandement qui ne souffrait aucune contradiction; mais il avait négligé Tinstruction de la cavalerie prussienne : aussi .ht-elle battue dans cette première rencontre. L'infanterie rétablit l'ordre dans les rangs de l'armée prussienne, et remporta la victoire.
Voltaire parle de cette bataille avec un ton de moquerie qui ferait croire qu*il a écrit ce passage dans un de ces moments de bouderie si fréquents «ntre lui et Frédéric.
c Dès le premier choc , dit-il , le roi de Prusse , qui n'était pas encore accoutumé à voir des batailles, s^enfuit à Oppeln, à douze grandes lieues du champ où l'on se battait. Frédéric passa la nuit couché sur un grabat, dans un cabaret de village , près de Ratibor, sur les confins de la Pologne. Il était désespéré , et se croyait réduit à traverser la moitié de la Pologne pour rentrer dans le nord de ses états, lorsqu'un de ses chasseurs arriva du camp de Molwitz , et lui annonça qu'il ^vait gagné la bataille. Cette nouvelle lui fut confirmée un quart-d'heure après par un aide-de-camp. La nouvelle était vraie. Si la cavalerie prussienne était mauvaise, l'infanterie était hi meilleure de TEurope. Elle avait été disciplinée pendant trente ans par le vieux prince d'Anhalt. Le maréchal de Schwerin , qui la commandait, était un élève de Charies XII ; il gagna la bataille aussitôt que le roi de Prusse se fut enfui. Le monarque revint le lendemain , et le général vainqueur fut à peu près disgracié. > ( Mémoires écrits par Voltaire. )
Gatte guerre contré h maison d'Autridie ne fut qu'un en-
chatnement de victoires pour le roi de Prusse. Celle de Craslaw , sur la rivière de Crudemka , près de TElbe , lé H mai 1742, fut une des plus célèbres; le succès de cette journée fut uniquement dû aux excellentes dispositions du roi. La bataille de Friedbourg , gagnée contre les Autrichiens et les Saxons , le 4 juin 1745 , lui fit encore plus d'honneur, au jugement de tous les militaires. La victoire remportée auprès de Prague , le 6 mai 1757, ne fut pas moins brillante. Lorsqu'il perdit, quelques semaines après, la bataille deKollin , ce prince donna un rare exemple de franchise et de modestie , en publiant de vive voix et par écrit que cet échec ne devait point être imputé à ses troupes, mais à lui seul, qui avait ordonné avec trop d'opiniâtreté d'attaquer un corps d'armée inattaquable.
Enfin , sans compter un grand nombre d'autres actions éclatantes , on connaît le résultat de la bataille de Rosbach , en 1757, oh il défit , presqu'en un moment, une armée trois fois plus forte que la sienne , favorisé, il est vrai, par les mauvaises dispositions d'un général autrichien ( Bildebourg- Hansen ), qui choisit pour champ de bataille le terrain le plus défavorable , et voulut combattre, malgré les représentations des généraux français. Un mois après , la bataille décisive de Lissa mit Frédéric au-dessus de tous les événements, et lui assura un rang honorable entre toutes les puissances de l'Europe.
Dans toutes ses expéditions , Frédéric porta toujours l'uniforme de ses gardes , vêtu , nourri , couché comme un simple soldat; donnant tout à l'art de la guerre, rien au faste, ni même à ces besoins les plus ordinaires de la vie , qu'un général peut toujours se procurer, et que son rival de
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gloire , le maréchal de Saxe , avait grand soin de se ménager.
Si l'on examine sa^ conduite comme roi, si Ton porte an jugement sur Tintéricur de son gouvernement, on reconnaîtra qu'il fut le législateur de son pays. Il réforma la jurisprudence de la Prusse , abolit les procureurs , abrégea la longueur des procédures, cmpôcba les fils de famille de se ruiner par des emprunts usuraires , bâtit des villes , plus de trois cents villages, et les peupla d'agriculteurs et d'artisans. Il encouragea l'industrie des manufactures. Magnifique dans les jours d'appareil, il était simple et frugal dans foules les autres occasions.
Sï Ton veut considérer en lui les talents qui distinguent l'homme dans quelque condition qu'il puisse naître, on lui rendra cette justice qu'il cultiva tous les arts, et fut distingué dans plusieurs branches des connaissances humaines. T^ meilleure histoire, sans contredit, qu'on ait du Brandebourg, est la sienne. lia composé des vers français oii Ion trouve des pensées justes et utiles; il a été un excellent musicien ; sa conversation était instructive et amusante ; et s'il avait su résister à l'entraînement des idées philosophiques , s'il avait moins loué et protégé les écrivains irreligieux qu'il attirait ù sa cour, il aurait joui de plus de gloire pendant sa vie et aurait laissé une mémoire plus respectée. Cependant on voit que , sur la fin de son règne , il était parfois très-mécontent des philosophes. U approuva leurs projets tant qu'il crut qu'ils n'en voulaient qu'à la religion; mais lorsqu'il les vit attaquer aussi les rois, il parut moins épris de leurs ouvrages. 11 en réfuta même quelques-uns, entre autres V Essai sur les préjugés et le Système de la nature. U est fâcheux que Frédéric n'ait pas eu plus souvent de ces mouvements de sagesse, et qu'il n'ait pas
complèteoient justifié , par son caractère , sa conduite et ses écrits , le surnom de Grand que lui ont\alu ses exploits et ses talents militaires.
Le premier ouvrage de Frédéric parait être YAnti'Mae'iiO' vel, qu il composa n'étant encore que prince royal. 11 chargea d'abord Voltaire de lé faire imprimer en Hollande , mais il en arrêta ensuite la circulation , parce qu'aj;ant fait dans le même temps la conquête de la Silésie , il craignit, avec quelque raison , qu'on ne l'accusât d'avoir manqué lui-même aux principes qu'il avait établis dans son livre.
CHAPITRE XX
Assemblée des notables.
Le 22 février 1787, le roi fit, dans son chiteau de Versailles , l'ouverture de l'assemblée des notables (4 ).
L'assemblée était composée de cent quarante-quatre notables. Le roi avait à ses côtés sept princes de son sang : Monsieur et le comte d'Artois, ses frères; le duc d'Orléans, le prince de Condé , les ducs de Bourbon , de Gonti , de Penthièvre (2) , puis neuf pairs de France et vingt-deux gentilshom-* mes de haute noblesse ;
(t) Son mioislère éttlt alors composé :
Do eonto de Monlmorin , ministre des alTaires étrangères, qnl afail remplacé le comte de Vergenoes, mort depois dis jours;
De Miromesnil , garde-des-scean ;
De comte de Ségvr, ministre de la gaerre;
Dn comte de Gastries, mraistre de la marine ;
Dn èaroo de Breteail , ministre de la maison do roi ;
De Colonne, eontrdleor^général des finances.
(ïi Le doc de PenthièTre descendait dn eomte de Toalooae, bâtard légitimé de Louis XIV et de madame de Montesj^n.
A sa droite , derrière eux , huit conseillers d'état et quatre maîtres des requêtes ;
Devant lui, huit maréchaux de France, douze députés des états de Bourgogne, Languedoc , Bretagne et Artois , onze archevêques ou évéques, les premiers présidents et procureursgénéraux des treize parlements, des conseils souverains d*Âlsace et de Roussillon , de la chambre des comptes et de la cour des aides de Paris , ainsi que trois présidents à mortier du parlement et le lieutenant civil du Châtelet de Paris;
Et enfin , à l'extrémité de la salle , les vingt-cinq chefs municipaux de Paris, Lyon , Marseille, Bordeaux , Rouen , Toulouse, Strasbourg, Lille, Nantes, Metz, Nanci, Montpellier. Valenciennes, Reims, Amiens, Troyes, Caen, Orléans « Bourges, Tours , Limoges , Montauban , Clermont et Bayonne.
Les notables, à Texception de six ou sept , étaient tous nobles.
Le roi annonça c que les projets dont la communication serait faite à rassemblée tendaient tous au bien public et avaient été l'objet , de sa part , du plus mûr examen , et qu'il n*avait ^pas craint de consulter les notables sur leur exécution , persuadé qu'aucun intérêt particulier ne s'élèverait contre l'intérêt général, »
Galonné prit la parole :
c Messieurs, dit-il , ce qui m'est ordonné en ce moment m'honore d'autant plus , que les vues dont le roi me charge de vous présenter l'ensemble et les motifs lui sont devenues entièrement personnelles par l'attention très-suivie que Sa Majesté a donnée à chacune d'elles avant de les adopter.
c La seule résolution de vous les communiquer et les paroles toutes paternelles que vous venez d'entendre de sa bou-
cbe saflbent sains doate pour exciter en vous k plvs juste confiance ; mais ce qni doit y mettre le comble , ce qui doit y ajouter l'émotion da la plus vive sensibilité , c'est d'apprendre avec quelle application , avec quelle assiduité, avec quelle constance le roi s'est livré au travail long et pénible qu*ont t\\%é , d*al>ord l'eiameD de tous les états que j'ai mis sous ses yeux , pour lui fiûre connaître , sous tous les points de vue , la véritable situation de ses finances; ensuite la discussion de chacun des moyens que je lui ai proposés pour les améliorer et y rétablir Tordre. »
après avoir tracé un tableau rapide des obstacles qu'il a surmontés, des grands travaux d'utilité publique qu'il a entrepris, Calonne ajoute :
t J*ai remis au roi des états exacts et détaillés de tout ce qui Éété donné, acquis, échangé y emprunté et antMpéy depuis que Sa Majesté a daigné me charger de ses finances; j'y ai joint tous les renseignements , tous les titres justificatif de l'autorisation et de l'empoi. Sa Majesté les a tous examinés, elle les a gardés , elle est continuellement en état d'en vérifier par elle-même tous les articles, et je ne crains pas que la malignité la plus venimeuse puisse rien citer de réel qui ne s'y trouve compris.
«n ne m'est pas permis, sans doute , de parler de moi dans cette auguste assemblée, oh il ne doit être question que des plus grands intérêts de l'état. Maii ce que j'ai à dire sur l'écoliomie ne leur est point étranger; et, avant de développer ce qui a conduit Sa Majesté aux résolutions qu'elle veut, Mesneurs, vous communiquer, il n'est pas inutile de faire voir que leur nécessité ne peut-être regardée comme suite de relâ^ chement sur les dépenses.
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c Ed gânéniU réconomie d'un ministre desfiaanees peit exister sous deux formes si différentes, qu'on pourruldire que ce sont deux sortes d'économies.
€ L'une 9 qui frappe tous les yeux par des dehors sévères, qui s'annonce par des rtfus éclatants et durement prononcés, qui affiche la rigueur sur les moindres objets, afin de décourager la foule des demandeurs. C'est une apparence imposante qui ne prouve rien pour la réalité, mais qui fait beaucoup poir l'opinion ; elle a le double avantage d'écarter l'importune copidité, et de tranquilliser Tinquiète ignorance.
c L'autre , qui tient au devoir plutAt qu'au caractère , peut Cure plus en se montrant moins. Stricte et réservée pour tout ce qui a quelque importance, elle n'affecte pas l'austérité pour ce qui n'en a aucune ; elle laisse parler de ce qu'elle accorde, et ne parle pas de ce qu'elle épargne. Parce qu'on la voit accessible aux demandes, en ne veut pas croire qu'elle en rejette la plus grande partie ; parce qu'elle tâche d'adoucir l'amertume des refus , on la juge incapable de refuser ; parce qu'elle n'a pas l'utile et commode réputation d'inflexibilité, on lui refuse celle d'une sage retenue; et souvent, tandis que, par une application assidue à tous les détails d'une immense ges» tion, elle préserve les finances des abus les plus funestes et des impérities les plus ruineuses , elle semble se calomnier elle-même par un extérieur de facilité que l'envie de nuire a bientAl transformé en profusion.
< Mais qu'importe l'apparence, si la réalité est incontes* table? Persuadera-t-on que les libéralités sont devenues excessives, lorsqu'il est constaté , par le compte effectif de l'année dernière , que les pensions, qui s'élevaient notoirement à trente millions , ne montent plus qu'à environ vingt-six , et
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({u^elles coBtiDUeront nécessairement de décroître chaque année par l'exécution du règlement que Sa Majesté a rendu le 8 mai 4785? Refusera-t-on de reconnaître que , dans un royauoie comme la France, la plus certaine, la plus grande des économies consiste à ne pas faire de fausses opérations ; qu'une seule méprise en administration , une spéculation erronée , un emprunt mal calculé , un mouvement rétrograde , coûte infiniment plus au trésor public, sans qu'on le sache , que les dépenses ostensibles dont on parle le plus, et que le litre d'administrateur économe est plutôt dû à celui dont on ne peut citer aucune opération manquée qu'à celui qui ne s*at« tacherait qu*à des épargnes souvent illusoires, et toujours plus avantageuses au ministre qui s'en fait un mérite qu'à l'état, dont l'utile splendeur est incompatible avec une stérile pareil moûie ?
c Au surplus, les circonstances commandent : j'aurais tout perdu, si j'avais pris l'attitude de la pénurie au moment que je devais en dissimuler la réalité. Toutes mes ressources, lorsque le roi m*a confié la conduite de ses finances , consistaient dans le crédit; tous mes efforts ont dû tendre à le rétablir, L*argent manquait, parce qu'il ne circulait pas; il a fallu en répandre pour l'attirer, en faire venir du dehors pour faire sor^ tir celui que la crainte tenait caché au«dedans , se donner l'extérieur de l'abondance, pour ne pas laisser apercevoir l'éten- Aue des besoins. L'essentiel était alors de ramener la confiance égarée; et, pour y parvenir, il y avait beaucoup à réparer dans l'(^iDion. 11 fallait porter Texaclitudc des paiements au-delà même de l'exigibilité pour qu'elle ne parût pas rester en -deçà ; il fallait rembourser infiniment pour pouvoir recevoir encore plos; il fallait abolir la terreur de ces moyens sinistres dcmtla
seule appréhension serait une tache dans un r^e que caractérisent la sagesse et la vertu ; il fallait enfin égaler aux yeui de rétranger les nations les plus fidèles à leurs engagements, et donner à toute l'Europe une juste idée delà fécondité de nos ressources.
c Le roi, à qui j'ai rendu compte de tout, a jugé mes motifs , et réglé, en conséquence , la marche que j*ai suivie. Sa Majesté a reconnu la nécessité de commencer par rappeler les forces et ranimer la vigueur du corps politique , avant d'oser en sonder les plaies invétérées , et surtout avant de les découvrir, ce qui n'est permis que quand on peut en même temps présenter le remède curatif.
c C'est le point où je suis enfin parvenu. Depuis un an, je n'ai pas cessé de travailler à prendre une connaissance plus certaine qu'on ne l'avait eue jusqu'à présent de la situation des finances, et de méditer profondément sur ce qu'elle exige. « U semble qu'il soit bien facile à un ministre des finances de former un compte exact des recettes et dépenses ordinaires et annuelles; on croirait qu'il doit le trouver dans les états de situation qu'on lui remet à la fin de chaque année et qu'il présente lui-même pour le règlement des fonds de l'année suivante.
ç Mais ces états, quelque soin qu'on apporte à leur confection, ne peuvent servir qu'à faire apercevoir les ressources extraordinaires qu'on est dans le cas de se procurer dans l'année pour laquelle ils sont faits; on ne peut en conclure rien de précis ni de certain sur la situation ordinaire. Le nombre prodigieux de parties hétérogènes et variables dont ils sont composés, l'enchevêtrement des di&érenls exercices, la confusion provenante des prélèvements locaux sur des recouvre-
ments pins ou moins retardés, le rejet des valeurs et assignations reportées d'une année sur Tautre» la multitude incalculable des causes imprévues qui peuvent changer Tordre des dépenses et celui des remboursements, en6n le mélange presque inévitable de l'arriéré , du courant et du futur, du fixe et de Téventuel, de ce qui n'est que le résultat des viremens, d'avec ce qui doit être compté pour effectif, toutes ces causes réunies rendent extraordinairement di£Bcile de discerner ce qui appartient à chaque année, pour former une balance juste de Tétat ordinaire et annuel.
< Persuadé qu'il est de la plus grande importance de s'en assurer, et qu'en instruire le roi sans aucune dissimulation , c'est un devoir rigoureux de ma place, en même temps que c*est servir, suivant ses principes, un monarque qui aime la vérité, je n'ai rien négligé pour parvenir à mettre sous ses yeux un compte général de ses finances , dont je pusse lui garantir et justifier l'exactitude. J'y ai distingué soigneusement, et par colonnes, les revenus dans leur intégrité, les prélèvements qu'ils subissent avant d'arriver au trésor royal, et leur montant net, tel qu'il s'y verseeffectivementpourchaqueannée. c J'ai suivi le même ordre pour les dépenses ; j'ai séparé tout l'extraordinaire de celles qu'il faut regarder comme annuelles; j'ai compris dans celles-ci les parties acquittées sur les lieux, et je les ai classées toutes par date, par assignat, et suivant les époques auxquelles elles doivent se rapporter.
c Ces comptes, dressés sous deux points de vue, l'un pour Tannée 4787, Tautre pour une année ordinaire, [résentent une balance très-correcte des recettes et dépenses annuelles; je les ai remis au roi, appuyés de soixante-trois états particuliers qui donnent le détail de tous les articles, et Sa Majesté qui
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a bien voulu en faire une élude approfondie avec l^ai^lication qu'elle ne refuse jamais à ce qui la mérite, est à présent plus instruite que qui que ce soit ne peut Télre, dans son royaume, de la véritable situation de ses finances.
c Les résultats de cette connaissance n*ont pu lui paraître ni douteux ni satisfaisants.
c Je dois Tavouer, et je n*ai eu garde d*en rien déguiser, le déficit annuel est très-considérable. J'en ai fait voir au roi Torigine, les progrès et les causes.
« Son origine est fort ancienne; le déficit, en France, existe depuis des siècles. Le système, en bouleversant les fortunes particulières, devait du moins rétablir le niveau dans les finances de Tétat ; ce but a été manqué, et même, sous Tadmiaistration économique du cardinal de Fleury, on ne Ta point atteint. Xle n'est pas l'opinion commune, mais c'est la vérité ; et il est constaté, par un travail fait au trésor royal sur les comptes de ce ministère, que, pendant sa durée, le déficit a toujours subsisté.
c Ses progrès sont devenus efl'rayants sous le dernier règne. Le déficit passait 7i millions, quand l'abbé Terray fut appelé à l'administration des finances; il était encore de 40 quand il en sortit. Cependant , par le mémoire qu'il remit au roi en 4774, accompagné d'un état des recettes et dépenses pour la même année, il n'avait porté le déficit annuel qu'à 27 millions 800 mille livres: mais il est reconnu et prouvé, par le compte effectif de cette même année, qu'en réalité il était alors de 40 millions 200 mille livres.
< Cette différence confirme ce que j'ai dit de la difficulté de former une balance exacte des recettes et des dépenses or* dinaires.
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« Les finances étaient donc encore dans an grand dérangement lorsque Sa Majesté est montée sur le trtae. Elles restèrent i peu près au même état jusqu^en 4776 , époque à laquelle le déficit fut estimé être de 37 millions par celui même qui , peu de temps après, fut chargé de la direction des finances.
€ Entre cette époque et celle du mois de mai 4 784 , le rétablissement de la ma rine et les besoins de la guerre firent emprunter 440 millions.
c 11 est évident que le produit de toutes les réformes , de ton* tes les bonifications qui ont été laites dans cet intervalle , quelque évaluation qu'on puisse leur donner, n'a pu compenser, k beaucoup près, l'augmentation de dépense qui a résulté nécessairement de l'intérêt de ces emprunts, qu'il faut toujours compter sur le pied de neuf à dix pour cent , soit comme viagers , soit eu égard aux remboursements , et qui, par conséquent, s'est élevé à plus de 40 millions par an. Le déficits'cst donc accru , et les comptes effectifs le prouvent.
c 11 s'est accru encore depuis le mois de mai 4 784 jusqu'au mois de novembre 4783 ; et Ton ne doit pas s'en étonner, puisque les emprunts faits pendant cet espace montèrent à environ 450 millions.
f J'ai consuté qu'à la fin de 4783 le déficit s'est trouvé être de 80 millions.
t II y avait , en outre. 4 76 millions d'anticipations que j'ai compris dans la masse des dettes , lorsque j'ai dit qu'à cette époque elles s'élevaient à plus de 600 millions. II est prouvé par les états remis au roi qu'elles montaient à 604 , en sorte qu'en y joignant le déficit de 80 millions, je puis bien dire que le vide était de 684 millions dans Texercice de 4 784.
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c Je n'ai pu ni dû le faire porter entièremait sur cette seok année; il a fallu en rejeter une partie sur les exercices suivants, et Ton sent combien ce rejet» joint au déficit annuel, a dû les rendre pénibles; on voit combien les emprunts faits i la fin des années \ 783 , 4 784 et 1 785 , même en y joignant celui fait parla viUe de Paris en décembre 4786, sont audessous de ce que j'avais à payer, et l'on ne doit pas s'étonner que , pour y suppléer, il ait été inévitable de recourir à d'autres ressources de crédit moins directes, moins ostensibles, mais toutes expressément approuvées par Sa Majesté, qui eo a connu les motifs et l'emploi.
c La réunion de tous ces moyens de crédit , dont il n'a été usé qu'avec la plus grande réserve possible, ne forme pas, à beaucoup près , une somme égale à celles des acquittements qui ont été effectués pendant le cours de ces trois années : Tordre, l'économie et les arrangements, dont une grande manutention est susceptible, ont fait le reste, et tout est soldé.
« Mais il n'en résulte pas moins que le déficit annuel a pris de nouveaux accroissements. Les causes en sont trop publiques , pour que les efi'ets en soient mystérieux.
c Ces causes s'expliquent toutes par une seule observation; le déficit était de 37 millions à la fin de 4776, et, depuis cette époque jusqu'à la fin de 4787 , il a été emprunté 4 ,250 millions.
« Vous savez , Messieura , combien ces emprunts étaient nécessaires. Ils ont servi à nous créer une marine formidable; ils ont servi à soutenir glorieusement une guerre qui , d'après son principe et son but, a été appelée avec raison , guerre mtiatiale ; ils ont servi à raflVanchisseuieut des mers ; ils ont
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servi enfin h procurer ose paix solide et durable, qui doit donner le temps de réparer tout le dérangement qu-une dépense aussi énorme a causé dans les finances.
c Ce serait cependant prendre une idée fort exagérée du déficit actuel que de joindre, pour en mesurer l'étendue, Tititér rét de celte masse d'ei^prunts à ce qu'il était déjà antérieurement. D'un côté, le revenu du roi se trouve augmenté, tant par le produit des sous pour livre imposés en 4 784 que par les bonifications considérables obtenues dernièrement aux renoii^ vdlements des baux des différentes compagnies de finance; d'un autre côté, il y a eu pour 250 millions au moins de remboursements , qui ont diminué proportionnellement les intérêts , et suivant Tordre ré^é, tant pour ceux de ces vemr boursements qui sont à époques fixes que pour ceux que doit opérer la caisse d'amortissement, il s'éteindra encore, pendant les dix années prochaines , un capital de plus de 400 millions ; après quoi le roi rentrera dans la libre jouissance de plus de 60 millions d^ revenu , absorbé présentement, tant par les remboursements assignés que par les intérêts.
< Mais jusque-là , C'est-à-dire jusqu'à la fin de 4 797 , il est impossible de laisser l'état dans le danger sans cesse imminent auquel l'expose un déficit tel que celui qui existe; impossible de continuer à recourir chaque année à des palliatifs et à des expédients qui, en retardant la crise, ne pourraient que la rendre plus funeste; impossible défaire aucun bien, de suivre aucun plan d'économie, de procurer aux peuples aucun des soulagements que la bonté du roi leur destine, aussi longtemps que ce désordre subsistera.
« J'ai dû le dire , j*ai dû dévoiler au roi cette triste vérité; elle a fixé toute son attention , et Sa Majesté s'est vivement
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féoétfée de la néeesaité d'employer les moyens les jilns eftcaees poor y apporter remède.
c Mais qoeb peuvent être ces moyens f
c Tm^nn emprunter, sérail aggraver le mal et précipiter la raine de l'eut.
€ Imposer plus, serait accabler les peuples que lé roi veut soulager.
c Anticiper encore 9 on ne l'a que trop fait , et la prudence exige qu'on diminue, chaque année, la masse des anticipations actudles.
c Economiser, il le faut sans doute. Sa majesté le veut ; elle le fiiit, elle le fera de plus en plus. Tous les retranchements possibles de dépenses jusque dans sa propre maison, tous ceux dont les différents départements sont susceptibles sans nuire aux forces de l'état , die les a résolus , et ses résolutions sont toujours suivies d'effet; mais l'économie seule» quelque rigoureuse qu'on la suppose , serait insuffisante , et ne peut être considérée que comme moyen accessoire.
c Je n'ai garde de mettre au rang des ressources ce qui , en détraisantle crédit, perdrait tout ce que l'immuable fidélité du roi à ses engagements ne permet pas d'envisager comme possible, ce qui répugnerait à son cœur autant qu'à sa jus^ Uce.
c Que reste-t-il donc pour combler un vide effrayant et faire trouver le niveau désiré f
« Que reste-t-il qui puisse suppléer h tout ce qui manque, et procurer tout ce qu'il faudrait potir la restauration des finances?
t Les abits.
ff Oui , Messieurs, c'est dans les nhus ipémc que se trouve
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ttB fonds de ridieMes qae l'élat t droit de réehner, el qui doiveot servir à rétablir Tordre. Cesl dans la proaeripUen de» abus que réside le seul moyen de subvenir à tous les besoins; c'est du sein mémo du désordre que doit jaillir une source féconde , qui fertilisera toutes les parties de la monarebie.
c Les abus ont pour défenseurs l'intérêt, le erédit, la fortune et d'antiques pr^ugés que le temps semble avoir respectés; mais que peut leur vaine confédération contre le bien public et la nécessité de l'état?
c Le plus grand de tous les abus serait de n'attaquer que ceux de moindre importance , ceux qui , n'intéressant que les faibles , n'onposent qu'une fiûble résistance à leur réformalion , mais dont la réformation ne peut produire une ressource salutaire.
« Les abus qu'il s'agit aujourd'hui d'anéantir pour le salut public , ce sont les plus considéraUes , les plus protégés , ceux qui ont les racines les plus profondes et les branches les plus étendues.
c Tels sont les abus dont l'existence pèse sur la cbsse productive et laborieuse ; les abus des privilèges pécuniaires, les exceptions à la loi commune , et tant d'exemptions injustes, qui ne peuvent aflRranchir une partie des contribuables qu'en aggravant le sort des autres ;
< L'inégalité générale dans b répartition des subsides et lénorme disproportion qui se trouve entre les contributions des différentes provinces et entre les charges des sujets d'un même souverain ;
c U rigueur et l'arbitraire de la perception de la taille ;
< La crainte» les géncs et presque le déshonneur imprimés au commerce des premières productions ; ^
«Mr HISTOIBB DE FRANCE.
c Les boreftiix des traites intérieares, et ces barrières qui reudsDt les diverses parties du royaume étraDgères les unes aux autres;
c Les droits qui découragent l'industrie , ceux dont le recouvrement exige des frais excessifs et des préposés innombrables , ceux qui semblent inviter à la contrebande , et qui tous les ans font sacrifier des milliers de citoyens;
c Le dépérissemoit du domaine de la couronne , et le peu d'utilité que produisent ses faibles restes;
c La dégradation des forêts du roi, et les vices de leur administration ;
c Enfin tout ce qui altère les produits » tout ce qui affaiblit les ressources du crédit , tout ce qui rend les revenus insuffisants, et toutes les dépenses superflues qui les absorbent.
< Si tant d'abus, sujets d'une éternelle censure, ont résisté jusqu'à présent à l'c^inion publique qui les a proscrits, et aux efforts des administrateurs qui ont tenté d*y remédier, c'est qu'on a voulu faire, par des opérations partidles, ce qui ne pouvait réussir que par une opération générale; c'est qu'on a cru pouvoir réprimer le désordre sans en extirper le germe; c'est qu'on a entrepris de perfectionner le régime de l'état, sans en corriger les discordances , sans le ramener aa principe d'uniformité , qui peut seul écarter toutes les difficultés de détail , et revivifier le corps entier de la monarchie.
c Les vues que le roi veut vous communiquer tendit toutes à ce but : ce n'est ni un système ni une invention nouvelle ; c'est le résumé» et pour ainsi dire, le ralliement des projets d'utilité publique , conçus dq)uis longtemps par les bomnies d'état les plus habiles, souvent présentés en pers-
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pectiye par le gouvernement Im-méme, dont qudques-uns ont été essayés en partie , et qui tous semblent réunir les sufflrages de la nation ; mais dont jusqu'à présent Tentière exécution avait paru impraticable parla difficulté de concilier une foule d*u83ges locaux, de prétentions, de privilèges , et d'intérêts opposés les uns aux autres.
c Quand on considère par quels accroissements successife , par coaibien de réunions de contrées diversement gouvernées, le royaume est parvenu à sa consistance actuelle, on ne doit pas être étonné de la disparité de régimes , de la multitude de formes hétérogènes, et de l'incohérence de principes qui en
désunissent toutes les parties
c n était réservé à un roi jeune , vertueux , et qui n'a d'autre passion que de faire le bonheur des sujets dont il est adoré, d'entreprendre , après un mûr examen , et d'exécuter avec une volonté inébranlable, ce qu'aucun de ses prédécesseurs ne pouvait faire ; de mettre de l'accord et de la liaison entre toutes les parties du corps politique, d'en perfectâonner l'organisation, et de poser enfin les fondements d'une prospérité inaltérable.
« C'est pour y parvenir, que , s'arrétant à l'idée la plus simple et la plus naturelle , celle de Tunité de principes, qui est le vœu de la justice et la source du bon ordre , il en a h\i l'application aux objets les plus essentiels de l'administration de son royaume , et qu'il s'est assuré par une longue méditation sur les conséquences qui devaient en résulter, qu'il y trouverait le double avantage d'augmenter ses revenus, et de soulagT ses peuples.
< Cette vue générale a conduit Sa Majesté à s'occuper d'aberd des différentes fermes d'administration qui ont lien dans
Kl» HISTOIftE DE FRANCE.
les diffèrenteB provinces du royaume, oà il n*y a point de i vocation d*étate. Poar que la répartition des charges pnUiques cesse d'y être inégale et arbitraire, elle a résolu d*cn CMifier le soin aux propriétaireseux-ménies, et elle a puisé dans les premiers principes de la monarchie le plan uniforme d'oa ordre graduel de délibérations, suivant lequel Témanation du vœu des contribuables, et leurs observations sur tout ce qui les intéresse, sç transmettraient des assemblées paroissiaks à cdles de district, de celle ci aux assemblées pravindaks^ et par elles jusqu'au trône.
c Sa Majesté s'est ensuite attachée avec une attention toute particulière à établir le même principe d'uniformité, et l'égalité proportionnelle dans la répartition de l'impôt territorial qu'elle a regardé comme étant la base, et devant être la mesure de toutes les antres contributions. Elle a reconnu, par le compte qu'elle s'est fait rendre de la manière dont se perçoivent aujourd'hui les vingtièmes , qu'au lieu d'être assis, comme ils devraient l'être, sur l'universalité des terres de son royaume, dans la juste proportion de leurs valeurs et de leurs productions, ils souffraient une infinité d'exceptions tolérées plutôt que légitimes ; que les pays d'états s'en acquittaient par des abonnements disproportionnés ; que le crédit et l'opulaice parvenaient par des moyens indirects à s'en exempter en partie, tandis que les moins aisés en supportaient toute la rigueur ; que des vérifications toujours inquiétantes, souvent interrompues et très-incomplètes dans l'état actuel, ne pouvaient donner une règle certaine de fixation ; enfin, que les résultats de celte imposition générale , au lieu de procurer au gouvernement la connaissance essentiellement nécessaire des productions du royaume et de ki balance comparative des forces de
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chaque proYinee, ne senrairal qa'à manifester rinégalité dioqoante de lears charges respectives, et ne présentaient pas, k beaaconp près, nn produit égal à la valeur annoncée par la dénomination même de cet impôt.
c Sa Majesté a jngé qne le moyen de remédier à ces incon* yénients par la seule application des règles d'une justice exaclemrat distributive, de ramener l'impôt h son principe fondamental, de le porter à sa vraie valeur, en ne surchargeant perscmne, en accordant même du soulagement au peuple, et de rendre tout privilège inapplicable au mode de sa perception, serait de substituer aux vingtièmes une subvention générale qui, 8*étendant sur toute la superficie du royaume, consisterait dans une quotité proportionnelle de tous les produits, soit en nature pour ceux qui en seraient susceptibles, soit en argent pour les autres, et n'admettrait aucune exception, même à l'égard de son domaine, ni aucunes autres distinctions que celles résultantes des différentes qualités du sol et de la variété des récoltes.
«Lesbiensecclésiastiqnessetrouventnécessairementcompris dans cette répartition générale, qui , pour être juste, doit embrasser l'universalité des terres, comme la protection dont elle est le prix ; mais pour que ces biens ne soient point surchargés en continuant de payer les décimes qui se lèvent pour la dette du clergé, le roi, souverain protecteur des églises de son royaume, a résolu de pourvoir au remboursement de cette dette, en accordant au dei^é les autorisations nécessaires pour s*en libérer.
c Par une suite du même principe de justice, qui n*admet aacune exception quant à l'imposition territoriale, Sa Majesté a trouvé équitable que les premiers ordres de son état, qui sont
en possession de distinetions honorifiques qii*dle entend tear conserver, et dont elle veut même qa'ils jouissait à Tavenir plus complètement , fussent exempts de toute espfece de tsxe personnelle, et conséquemment qu'ils ne payassent plus la capitation, dont la nature et la dénomination même semblent peu compatibles avec leur état.
c Sa Majesté aurait voulu que le produit du tribut territorial qui doit remplacer les vingtièmes , la mit dès k présent en état de diminuer le fardeau de la taille autant qu'elle se le propose.
c Elle sait combien cette imposition et l'arbitraire de son recouvrement pèsent sur la partie la plus souffrante de ses sujets ; et s'il est de sa sagesse de suspendre rentier accomplissement de ses vues bienfaisantes, jusqu'à ce qu'elle ait connu les résultats de la nouvelle forme de peN^ption sur les terres, et que les administrations provinciales Taient éclairée sur les moyens de rectifier la répartition de la taille , elle veut du moins en corriger provisoirement les principaux vices, et ne pas différer à faire jouir ses peuples d'un commencement de réduction sur la masse totale de cet impôt.
c L'entière liberté du commerce des grains, assurée en faveur de l'agriculture et de la propriété, sous la seule réserve de déférer aux demandes des provinces, lorsque quelquesunes d'entre elles croiront nécessaire d'interdire momentanément Texportation à l'étranger, et sans que la sollicitude paternelle du roi pour tout ce qui intéresse la subsistance de ses peuples cesse de donner à cet important objet les soins utiles et jamais inquiétants d'une surveillance inaperçue ;
c L'abolition de la corvée en nature, et la conversion de cette trop dure exigence en une prestation pécuniaire répartie
avec pins de Justice, et ennployéede manière que n distiiiatîmi 9oit inviobblement assurée ;
« L'affranchissement de la circulation intérieure ; le reçu* lement des bureaux aux frontières; rétaUissement d'un tarif uniforme combiné avec les intérêts du commerce; la suppression de plusieurs droits nuisibles à Tindustrie, ou trop susceptibles d*occasioner des vexations, et Tallégeinent du fardeau de la gabelle , dont je n'ai jamais parlé à Sa Majesté, sans que son âme ail été .srasiblement émue par le regret de n'en pouvoir décharger entièrement ses sujets ;
€ Ce sont , Messieurs , autant d*opérations salutaires qui entrent dans le plan dont Sa Majesté vous fera développer les détails, et qui toutes concourent aux vues d'ordre et d'uniformité qui en sont la base.
c Après avoir donné sa principale attention à ces grands objets, le roi s'est occupé des moyens d'accélérer la libération de la dette publique , libération déjà assurée par l'assignat inr variable des sommes qui se versent chaque année dans la caisse d'amortissement , et par l'emploi perpétuel du fonds pro* gressif résultant des intérêts combinés des différentes extinc^ lions.
c Sa Majesté a considéré que ses domaines, dont une grande portion s'est de|)uis longtemps éclipsée par des engagements,. des apanages , des amcessions de toute espèce, et dont les faibles restes, quoique mieux administrés depuis quelques années, supportent des frais et charges qui absorbent la moitié de leurs produits, ne pouvaient jamais acquérir entre ses mains nne valeur proportionnée à celle des propriétés particulières ; qails étaient et seraient perpétuellement attaqués par une f(Mde de demandes, dont la bonté du souverain le plus ré*
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serve dans ses libéralités a peine à se défendre , et qnHl élak possible d'en tirer un parti beaucoup (dus avantage! par la voie de l'inféodation , puisque , sans diminution de revenu , et en conservant la supériorité directe, qui est Tobjet essentMlement inaliénable , leur produit pourrait servir à rextinctîMi d'une partie des dettes constituées de l'état.
c Sa Majesté n'a pasjugéà propos d'user du même moyen par rapport i ses forêts ; elle s'en réserve l'entière propriété, et se propose d'en améliorer les produits par une administration mieux dirigée, moins incommode pour le public, et moins dispendieuse que ne Test celle des maîtrises.
c Vous verrez, Messieurs, en dernier résultat, l'inflaenee de ces différentes opérations par rapport aux finances de Sa Majesté; vous aurez connaissance de quelques dispositions qui y sont plus directement relatives, et qui tendent, les unes à bonifier les recettes par des moyens qui ne seront pas onéreux, tel qu'une perception plus exacte du droit de timbre; les autres, à faire sur les dépenses tous les retrancbemeDts possibles, et toutes à rétablir entre elles l'équilibre , sans lequel il ne peut y avoir ni véritable économie , ni puissance solide, ni tranquillité durable..
c Les soins que le roi a pris pour étendre les opérations de la caisse d'escompte, pour les rendre plus utiles au commerce, et pour augmenter en même temps la sûreté de ses engagements, achèveront de vous faire voir combien Sa Majesté est attentive à tout ce qui peut procurer quelque avantage à ses sujets, combien elle veille sur l'intérêt public.
« Vous reconnaîtrez enfin dans tout l'ensemble du plan sur l'exécution duquel Sa Majesté veut vous consulter, qu'il est si utile pour le bon ordre, si nécessaire pour le redressement des
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âbtts et si avantageux pour le peuple, qu*il fiudraU en désirer rexécuUon, quand la situation des finances ne l'exigerait pas impérieusement.
c Qui pourrait douter des dispositions dans lesquelles vous allez vous pénétrer de ces grands intérêts? Appelés par le roi à rhonorable fonction de coopérer à ses vues bienfaisantes, aDimés du sentiment du plus pur patriotisme qui , dans tous les cœurs français, se confond avec l'amour pour leur souverain et l'amour del'honneur, vous n'envisagerez, dans l'examen que vous allez faire, que le bien général de la nation, dont les regards sont fixés sur vous.
c Tous vous souviendrez qu'il s'agit du sort de l'état, et que des moyens ordinaires ne pourraient ni lui procurer le bien que le roi veut lui faire, ni le préserver des maux qu'il veut prévenir.
€ Les observations que vous présenterez à Sa Majesté auront pour but de seconder et de perfectionner l'accomplissement de ses intentions; elles seront inspirées par le zèle et mêlées des expressions de la reconnaissance due à un monarque qui n'adopte de projets que ceux ofa il voit le soulagement de ses peuples, qui s'unit à ses sujets, qui les consulte, qui ne se montre à eux que comme leur père.
c Que d'autres rappellent cette maxime de notre monar* chie, si veut le roi, ii veut la loi; la maxime de Sa Majesté est, si veut le bonheur du peuple, si veut le roi. »
Le lendemain 23 février, Galonné lut à l'assemblée des notables, présidée par Monsieur, six mémoires très-ilétailiés sur
4* L'établissement des assemblées provinciales;
2* L'imposition territoriale;
»l> HISTOIRE DE FRANCE.
3^ Le remDoursemeDt des dettes du clergé. Tous les dâ*teurs de raites foncières envers le clergé auraient pu les n* cheter à un taux fixé, et, d'un autre côté, le clergé aurait été autorisé à vendre les justices, la chasse et les autres droits honorifiques de ses propriétés seigneuriales;
i"" Sur la taille. Elle aurait été diminuée d'un siiième, et les plus malheureux moins taxés;
S"* La liberté 4p commerce des grains ^
e^" La suppression de la corvée. On lui substituait on impôt en argent.
Les bureaux approuvèrent les mémoires sur la taille, le commerce des grains et la corvée, en se bornant à des observations pour les améliorer; mais ils repoussèrent tous les autres mémoires.
« L'institution des assemblées provinciales était excellente; mais, en créant ces assemblées entièrement électives et sans . distinction d'ordres» on ébranlerait la constitution de Tétat, en sacrifiant les droits du trône, de la noblesse et du clergé.
c Sans doute, il serait utile que les dettes du clecgé fussent remboursées; mais les moyens proposés attaquaient les droits de propriété.
c Si l'intérêt public le demande, l'impôt doit frapper sur toutes les terres indistinctement; mais l'impôt territorial en nature, indéfini, inégal, dispendieux, serait d'un recouvrement presque impossible. »
Les raisonnements des notables contre ce dernier impôt étaient parfaitement applicables aux dîmes, et les notables, presque tous ecclésiastiques ou seigneurs de fiefs, faisaient ainsi la critique la plus amère d'une des sources principales de leurs richesses.
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Les bureaux ne se bornèrent pas à transmettre au roi leurs avis sur les mémoires de son contrôleur-général. Les plaintes sur le déficit, sur les abus, sur les fautes et les vices de ce ministre, étaient vives, ardentes, continuelles. Dans le bureau qu'il présidait, Monsieur, frère du roi, prit le premier la parole, dès le 28 février, pour demander.au gouvernement comment s'était formé le déficit, et à quelle somme il se montait. Son bureau, en conséquence, déclara c qu'avant de donner son avis sur un impôt quelconque et sur la manière de rétablir, il fallait connaître comment s'est formé le déficit et à quoi il monte, et que, pour cela, il fallait comparer le compte-rendu de 1781 avec le compte actuel, et connaître les retranchements d'abus, les économies et les accroissements de revenus qui doivent concourir à diminuer ce déficit. »
Le 2 mars, six membres de chaque bureau s'assemblèrent chez Monsieur pour conférer avec le contrôleur-général.
Pressé de s'expliquer sur le compte-rendu de Necker, Galonné compara tous les articles de ce compte, publié au commencement de 1 781 , avec les articles correspondants des états effectifs de cette même année, et il soutint qu'au lieu de présenter une bonification de 1 0 millions 200 mille livres, comme CD le supposait, d'après le compte-rendu de Necker, l'année 1781 avait présenté an contraire, sur ces seuls articles de recettes et de dépenses ordinaires, un déficit de 46 millions 329 mille livres. 11 ajouta que, si on comptait les intérêts oubliés delà dette arriérée et des emprunts failsdans cette année même, ainsi que le montant des remboursements omis, 1 781 avait un déficit de 70 millions 404,500 livres sur les dépenses ordinaires seulement; car si l'on mettait en ligne de compte les
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dépenses exti'aordinaires de la guerre et les capitaui de^ empmntsou anticipations de 4784, le déficit serait bien plus considérable, la marine seule ayant excédé son crédit ordiDaire de plus de 80 millions.
Quant au déficit actuel, Galonné l'estimait à 400 millioDS, auxquels il faudrait ajouter 4 2 millions pour dépenses imprévues.
Necker avait de nombreux admirateurs dans rassemblée des notables; ils furent indignés des étranges assertions du misérable ministre qui se permettait d'attaquer ce grand
L'allégation principale de Galonné était cependant d'une vérité incontestable.
Ge compte-rendu n'en était pas un ; il ne fait pas connaître toutes les receltes de Tétat, mais seulement les versements et les paiements faits au trésor royal, et comme différentes cais« ses payaient près de la moitié des charges de l'état, on n'y voit qu'un peu plus de la moitié des dépenses générales.
Ge compte n'était pas davantage le budget des recettes et dépenses probables du trésor en 4784 ; Necker le reconnaît lui-même dans le préambule. On voit, en effet, qu'il porte en reccitte 3 millions 400 mille livres, formant le cinquième des 46 millions donnés au roi par le clergé |K)ur cinq ans, tandis que ces 46 millions avaient été entièrement dépensés Tannée précédente; ensuite 9 millions assignés l'année précédente aux rccevcurs-généraux pour remboursements d'avances. 11 fait figurer dans les dépenses 3 millions pour intérêts d'emprunts faits à Taide de loteries, tandis que ces emprunts ne portaient pas d*inlérét et devaient être en partie remboursés cette même année 4 784 .
Ce compte-rendu ne s*appliquait pas davanUge à 4780, ni d aucune année déterminée; c'était, en définitive, une note sur les recettes et dépenses ordinaires d*une année indétenninée, sans nulle mention des dépenses de la guerre de
Cependant, dans le préambule du compte-rendu , Necker Tannonce comme un état actuel des finances de la France.
€ Ayant dévoué tout mon temps et toutes mes forces au service de Votre Majesté depuis qu'elle m'a appelé à la place que j'occupe, il est sans doute précieux pour moi d'avoir un compte public à lui rendre du succès de mes travaux et de Tétat actuel de ses finances.
c Je me hâte, dans ce moment, d'annoncer à Votre Majesté que, tant par l'effet de mes soins et des diverses réformes qu'elle a permises que par l'amélioration de ses revenus ou par leur augmentation naturelle, et enfin par l'extinction de quelques rentes et de quelques remboursements, l'état actuel de ses finances est tel que, malgré le déficit de 1 776, malgré les dépenses immenses de la guerre et malgré les emprunts faits pour y subvenir, les revenus ordinaires de Votre Majesté excèdent dans ce moment les dépenses ordinaires de 40 millions 200 mille livres.
c Plus un tel résultat peut surprendre, plus il est important de le justifier et d'en rendre les éléments sensibles, ce que j'ai tâché de faire par le tableau que je présente à Votre Majesté, et par les pièces justificatives qui y sont jointes. »
Ce résultat était, en effet, fort surprenant.
Voici comment Necker avait procédé pour y arriver :
D'abord , ihne veut faire connaître que Tétat ordinaire des finances, et il sépare , au milieu de la guerre la plus dispen* T. XVI. 27
dieuse, les dépenses ordinaires des dépenses extraordinaires, opération très-difficile, qui ne reposait sur aucune base cer* taine.
Sans s'arrêter à cette difficulté , Necker étaUit son compte ; mais il n'oublie aucune des recettes que le trésor peut fidre, et il réduit le plus possible les dépenses : c'est ainsi qu*il ne porte que trois millions pour les dépenses imprévues; c'est ainsi qu'il estime les dépenses des ministères de la marine, de la guerre, des affaires étrangères au même taux où elles étaient avant la guerre, et même au-dessous. Cependant, il était évident que les dépenses même ordinaires devaient se trouver augmentées , au retour de la paix , par l'entretien d'un matériel beaucoup plus considérable, et les récompenses onéreuses qui sont la suite nécessaire d'une grande guerre. Du reste, il se garde bien de parler des emprunts considérables qu'il faisait alors ou qu'il allait faire ; les intérêts devaient cependant devenir des charges ordinaires de l'état. C'est en suivant cette méthode qu'il arrive à un excédant de recettes de plus de 40 millions.
Ce compte-rendu était-il d'une exactitude rigoureuse? n suffit de le lire et de le comparer aux comptes effectifs qui l'ont précédé ou suivi, pour être convaincu du contraire.
Voici les réflexions de Meunier sur ce sujet :
c M. Necker compta sur les fruits d'une sévère économie, il avait déclaré , en 4 784 , que la recelte excédait de 4 0 millions les dépenses ; mais fallût-il supposer qu'à cette époque il existait déjà uu déficit dans le revenu , il ne pouvait pas être bien considérable ; et l'on ne saurait nier que la confiance inspirée par ce ministre aurait pu soutenir le crédit public et lui laisser le temps nécessaire pour rétablir l'ordre dans les finan*
ces. n est probable qu'il y serait parvenu s'il eût conservé Tadministration. Depuis 4783 elle fut remise en d'autres mains; il fallut de nouveaux impôts, ils furent insuffisants poar continuer la guerre , et ensuite pour fournir aux remboursements échus. Les successeurs de M. Necker recoururent à de nouveaux emprunts, à d'énormes anticipations, à tous les moyens qui , pour pallier le mal quelques instants, étaient propres à le rendre incurable. Lorsque le ministre des finances dévoila un déficit dans le revenu public, qui avait été suivant lui de 40 millions sous l'abbé Terray, de 80 millions en 1 783, cette publicité fit naître la fermentation la plus vive. Ce coup imprévu fournit aux déclamations contre les vices du gouvernement les motifs les plus légitimes. On se demandait comment il avait pu ignorer le déficit, comment, s'il était connu , on n'était pas plus avare des dépouilles du peuple , et comment on n'avait pas cherché depuis longtemps à le réparer par l'ordre et l'économie , au lieu de s'exposer à la nécessité d'aggraver encore les subsides. Dans toutes les parties du royaume , on voulut mettre un terme aux déprédations des deniers publics; on rappela ce principe si longtemps avoué par nos rois, qu'aucun impôt ne pouvait être perçu sans le consentement de l'assemblée générale. On accusa les parlements de l'avoir fait oublier, d'avoir usurpé les fonctions des assemblées nationales et trahi les intérêts du peuple. »
Mais Necker, partisan des idées nouvelles, était populaire ; on voulut croire, même en 1 787 » à ses merveilleuses promesses de 4 784. Galonné était impopulaire, on ne voulut p^s croire à ses critiques et à ses tristes calculs.
Pour la grande majorité , un fait complètement faux resta incontestable. L'année 4 784 , dont Necker avait rendi compte,
présentait un excédant de recettes de 40 millions» et Caloniie seul était Tauteur du déficit (1).
Dans les jours qui suivirent la conférence tenue chez Monsieur, tous les bureaux prirent des arrêtés pour demander les états des recettes et dépenses.
Galonné avait cru ne convoquer qu'une assemblée consultative ; mais elle voulut se rendre juge de radminisCration de l'état.
Inquiet, mais non découragé, Galonné fait convoquer les notables en assemblée générale, le 20 mars. Le roi aurait, par sa présence , donné de l'autorité à son ministre ; on ne put le déterminer à présider cette assemblée.
Dans cette séance , Galonné présenta aux notables huit nouveaux mémoires très-détaillés :
Sur la réforme des traites ou douanes, <iui devaient être portées toutes à la frontière , et sur l'impôt rendu uniforme i Ventrée des denrées coloniales ;
Sur la suppression de plusieurs droits préjudiciables au commerce de la navigation ;
Sur la culture du tabac ; les douanes étant reportées à la frontière, il fallait connaître chaque année et surveiller les
(1) Um «mtroverse très-TWe sar rexaetttode dn eompte-renda s'eigifei citre Neckeret Gakniiie, qoi publièrent plosleara brochures Tan eontre Ttatre. Voiei le commeDeement da dernier écrit de Neeker :
« n faat donc qne je réponde k ce mémoire de M. de Galonné ! Je n*al jamais eomia de tranll qnl m*alt été si pénible et qni m'ait inspiré plus de tristcase... Je me sais yo dans la nécessité de reprendre un k un tous les détails de mon adminb* tration , et j*ai dft quitter toutes les pensées qui élevaient et consolaient mon Isa poar m'épniscr en calculs arides et qnl n*aTaicnt pins pour moi rintérét attaché ft Tespoir d*ètre ntUe ; enOn toutes les facultés qae j*a?ais autrefois consacrées an service da loi et an bien de l'état, il m'a fallu les employer I une simple défense perfOMelle. Qselle triste diiéreiee! Ah ! qae n'aviif-je aeqnls le droit de dira, nom Sciploa , maulmu m C^fiMe! •
champs emblavés en tabac dans les pays qui» jusque-là, avaient été en dehors des douanes, afin d'assurer la perception de rimpAt ;
Sur la gabelle » dont on devait adoucir la rigueur^ tout en la conservant.
Galonné avait fait précéder la lecture de ces mémoires des paroles suivantes :
c Les objets de la première division ont été examinés dans chacun des sept bureaux. Vous avez formé vos avis ; Monsieur
les a tous remis au roi. Sa Majesté les a tous lus Elle a vu
avec satisfaction que, vous étant pénétrés des intentions bienfaisantes qui dirigent toutes ses vues, vous vous êtes montrés animés du désir de contribuer à en perfectionner Texécution ; que vous n'avez recherché les difficultés dont elle pourrait être susceptible , qu'afin de les prévenir et de faire apercevoir les moyens de les éviter ; enfin , que les objections qui vous ont frappés, et qui sont principalement relatives aux formes, ne contrarient pas les points essentiels du but que Sa Majesté s*est proposé , d'améliorer ses finances et de soulager ses peuples par la réformation des abus »
Cette partie de son discours fut accueillie par des murmures.
L'archevêque de Narbonne déclara le lendemain , dans le bureau de Monsieur, que Galonné trompait le roi, la France et l'Europe, en supposant que les notables adoptaient l'ensemble de son système, et proposa une réclamation solennelle du bureau : elle fut bientôt signée. Monsieur la remit au roi; tous les autres bureaux firent des réclamations sembhibles.
D'après la permission du roi , elles furent rendues publiques.
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Les bureaux examinèrent les nouveaux mémoires présentés.
c Les moyens employés pour surveiller la culture du tabac devaient , au dire de six bureaux , détruire cette culture si précieuse.
« Tous les bureaux témoignent leur reconnaissance au roi pour avoir projeté de supprimer les douanes intérieures-, mais tous, en même temps, le supplient de peser avec la plus grande attention les droits des provinces d'Alsace, de Lorraine et des trois évéchés, qui sont hors des douanes françaises, et semblent croire qu'elles doivent être accueillies. »
Quant au mémoire sur la gabelle , il donna l'occasion aux notables de montrer leur sensibilité pour le peuple.
Monsieur, dans son bureau, présenta un projet qui fut complètement adopté. Il voulait la suppression entière de la gabelle, € impôt dont les effets sont si effrayants, qu'il n'est pas de bon citoyen qui ne voulût contribuer, fût-ce d'une partie de son propre sang, à l'abolition d'un pareil régime. > Et, pour remplacer les 58 millions 60 mille livres qu'il produit au roi , il propose de lui substituer, sous le nom de rachat de la gabelle, une taxe sur tpus les sujets du roi , proportionnée à ce que leur coûte l'impôt de la gabelle. Le bureau ajoute que cette nouvelle taxe ne doit être établie qu'après la création des assemblées provinciales et par leurs soins.
Tous les autres bureaux prirent des arrêtés à-peu-près semblables. Le bureau du comte d'Artois finissait ainsi :
c Saisissant avec empressement et sensibilité la proposition qui lui a été faite par M. le marquis de Lafayette , le bureau supplie Sa Majesté qu'elle veuille bien , par la même loi qui abolira la gabelle, ordonner que tous les malheureux qu'elle a
LOUIS XVI. «n
précipités dans les fers ou conduits aux galères, soient aussitdt rendus à la liberté et à leurs famiUes. Les générations futures béoiront à jamais Sa Majesté de les avoir préservées d'un fléaa auquel elles semblaient inévitablement réservées, etc. ... » Malgré la manière dont les notables accueillaient ses projets, Galonné n'en continuait pas moins sa tâche.
Dans une assemblée générale du 29 mars, il lut des mémoires très-détaillés sur les domaines du roi , autres que ceux dépendant des maisons royales, qu'il proposait de vendre, et sur les forêts domaniales dont il voulait confier l'administration h des inspecteurs révocables» en supprimant les maîtrises. U avait en même temps annoncé , pour une séance prochaine , des mémoires sur l'administration des finances et le crédit.
Mais le sang-froid et la fermeté du ministre , qui développait successivement ses vastes projets de réforme et d'amélioration, au lieu de calmer les esprits, ne faisaient que les exaspérer.
Tous les bureaux rejettent les nouveaux mémoires avec chaleur.
c L'état est trop obéré pour rembourser les charges des maîtrises des eaux et forêts ; d'ailleurs, des agents révocables ne remédieraient pas aux abus, et conserveraient moins bien les forêts que les officiers inamovibles des maîtrises.
c Quant an projet de vendre les domaines du roi, il attaque h constitution de Tétat , cette loi fondamentale de l'inaliénabilité du domaine ; en vain allègue-t-on que ces domaines sont d'un entretien très-dispendieux, d'un revenu très-minime, sujets à des déprédations nombreuses et à des aliénations continuelles, défendues par la loi, il est vrai, mais sans cesse arra-
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chées par la faveur ; en vain dit-on que le capital en serait considérable ; il faut respecter la vieille loi de la monarchie. D'ailleurs, si ce domaine ne rapporte presque rien , c*est qo*il est dilapidé par ceux qui devraient veiller à sa conservation. Combien de concessions abusives, d'échanges frauduleux sous le règne même du roi régnant. » La discussion sur ce point fut, dans tous les bureaux , vive , ardente , amère , et Calonne était traité comme un ministre concussionnaire qui s'était enrichi aux dépens de l'état , ou du moins qui avait acheté des partisans.
CHAPITRE XXL
Mémoires de M. de Calonne.
Galonné , avant de présenter aux notables ses derniers mémoires, avait composé une apologie de ses mesures , qu'il avait fait imprimer à la tête des mémoires déjà lus ; il crut devoir répandre cet écrit et l'envoyer à tous les curés de la capitale; il finissait ainsi :
c Au total, le résultat des moyens proposés doit être qu'enfin le niveau existera entre les recettes et les dépenses , et qu'en même temps il y aura 30 millions de soulagement pour le peuple, sans y comprendre la suppression du troisième vingtième.
c Quelles difficultés peuvent entrer en bakince avec de tels avantages? Quels pourraient être les prétextes d'inquiétude?
c On paiera plus, sans doute , mais qui ? Ceux-là seulement qui ne payaient pas assez, ils paieront ce qu'ils doivent suivant une juste proportion, et personne ne sera lésé.
« Des privilégiés seront sacrifiés! Oui; la justice le
▼eut , le besoin 1 exige. Vaudrait-il mieux surcharger encore les non-privilégiés, le peuple ? *
c U y aura* de grandes réclamations! On s'y est
attaidu. Peut -on faire le bien général sans froisser quelques intérêts particuliers? Réforme-t-on sans qu'il y ait des plaintes?
c Hais la voix du patriotisme, mais le sentiment dû au souverain qui concerte avec sa nation les moyens d'assurer la
tranquillité publique, mais l'honneur ! l'honneur, si puis^
sant au cœur des Français i^eut-on douter qu'il ne l'emporte sur toute autre considération ?
c Déjà les premiers ordres de l'état ont reconnu que la contribution territoriale devait s'étendre sur toutes les terres, sans aucune exception et en proportion de leurs produits.
c Déjà ils ont oifert de sacrifier, pour le soulagement du peuple , des exemptions personnelles que le roi avait trouvé juste de leur accorder.
c Déjà l'assemblée a fait éclater sa reconnaissance sur les vues annoncées par Sa Majesté.
€ Ce serait à tort que des doutes raisonnables, des observations dictées par le zèle , des expressions d'une noble franchise, feraient nattre l'idée d'une opposition systématique; ce serait faire injure à la nation et ne pas la connaître que de n'être pas assuré que son vœu conspirera av^c celui d'un roi qu'elle chérit et qu'elle voit animé du seul désir de rendre son ^ peuple heureux. >
Cette espèce d'appel au peuple fut traité d'incendiaire par la majorité des notables , et la publicité donnée par le ministre porta au comble l'irritation de celte assemblée.
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Le garde-de»-sceain de Miromesnil, opposé sourdement à Calonne, réonissâit, disait-on, les magistrats de rassemblée ei prétait secrètement appai à *leur opposition. On apprend, le 8 avril , que le roi vient de lui faire demander les sceaux : le triomphe de Calonne parait assuré ; lui-même le eroit. Le lendemain, Calonne n'était plus contrôleur-général; le roi faii avait fait demander sa démission.
Le roi exila Calonne dans ses terres.
Ce que M. de Calonne aurait dû prévoir arriva; ce fut sa personne qu'on attaqua et non ses projets , ce qui n'eût pas été aussi facile; on contesta Texactitude de ses calculs; on lui reprocha son incapacité, les dépenses excessives qu'il n'avait pas empêchées, les dons, les largesses qu'il avait soufferts, les acquisitions ruineuses qu'il avait laissé faire au roi , les désordres qu'il avait tolérés, encouragés même, et surtout les traités onéreux pour l'état qu'il avait autorisés de son approbation , et desquels il n'était pas certain qu'il n'eût pas retiré lui-même des bénéfices considérables.
Abandonné des gens delà cour, etpriocipalementde la reine, qui avait pris parti pour M. de Breteuil, ayant contre lui la majorité des notables , et sa conservation dans le ministère devenant un obstacle insurmontable à ce que rien ne fût adopté de ce qui avait été soumis par lui à la délibération de l'assemblée, il fallut bien que le roi l'éloignât, et c'est ce qu'il consentit de faire avec assez de facilité, sans pourtant lui donner d'abord aucun témoignage de mécontentement. M. de Galonné se retira presque au moment oii il venait d'obtenir le renvoi de M. de Miromesnil , qu'il accusait de combattre sourdement ses plans , et l'on peut même dire qu'il y eut encore ce jour-là une sorte de journée des dupes, connue lorsque d'Ai^enson
et de Machault parvinrent, à force d'adresse, à se faire renvoyer mutuellement.
M. de Galonné s'éloigna donc, mais il laissa après lui le germe des maux qui devaient peser sur la France : la proclamation d^un déficit considérable , une assemblée presque factieuse qu*il fallut se hâter de dissoudre , un esprit d'opposition qui se répandit dans tout le royaume , un besoin irrésistible de changement et d'institutions nationales , la déclaration solennelle que c'était aux seuls Etats -Généraux qu'il appartenait de consentir l'impAt, la demande formeUe de leur prochaine convocation , et un vide absolu dans les coffres du trésor royal qu'il était aussi pressant que difficile de rem* plir.
De Fourqueux fut mis i^ sa place , mais avec une influence bien moins grande , puisque le roi nomma en même temps un principal ministre , et que ce fut l'archevêque de Toulouse. Il y resta peu , et n'y fut presque pas aperçu ; il en sortit , chose étonnante , sans avoir attiré sur lui , de la part de qui que ce fût, ni la louange ni le blâme. Le président de Lamoignon fut nommé garde-des-sceaux. Les ministres de la marine et de la guerre se retirèrent l'un et l'autre , ne voulant pas travailler avec le principal ministre , et M. de Malesherbes fut rappelé au conseil. J'ai dit qu'il y avait été appelé moins pour donner son avis que pour prêter l'éclat de son nom aux dispositions que projetaient déjh MM. de Lamoignon et de Brienne. Mais un homme, comme Bf. de Malesherbes, ne pouvait jouer ce faible rôle; il fallait qu'il fit le bien ou qu'il se retirât; et ce ministère , quoique sans administration active , ne lui fut pas moins honorable que l'autre. M. de Lamoignon était son proche parent; M. de Brienne était, sinon son ami , du moins une de ses connaissan-
ces andennes et particulières ; il n*en fut pas moins o{^>oséà
ce que ces deux ministres firent d'injuste et d'impoliiique ; et I
leurs fautes ne peuvent lui être reprochées.
M. de Lamoignon avait acquis de la considération au parlement par son attachement aux principes de la magistrature; et, dans le public, par sa constance à combattre les abus qui existaient dans l'administration de la justice. M. de Brieone avait paru avec plus d'éclat que de talent réel, soit dans les assemblées du clergéi soit dans les états du Languedoc. Il avait beaucoup de prôneurs et d'amis parmi les gens de lettres et les philosophes, ainsi que parmi les personnes de la cour dont Tesprit commençait à se diriger vers ce qu'on appelle aujourd'hui les idées libérales. Il professait les opinions des économistes, et il avait été longtemps l'ami particulier de M. Turgot, avec lequel il avait été au séminaire et étudié la théologie, avec cette différence qu'il en avait retenu fort peu de chose, et que M. Turgot la savait très-bien. La reine le protégeait ouvertement, et il avait été désigné plusieurs fois au roi comme devant être appelé au ministère. Mais ce prince s'y était toujours refusé, d'abord parce que c'était un prêtre, et ensuite parce qu'il le croyait un mauvais prêtre; il ne consentit à le nommer cette fois , ainsi que M. de Lamoignon, que .parce qu'il ne vit pas d'autres personnes à qui. dans les circonstances difficiles où se trouvait si malheureusement l'état, il pût confier la direction des affaires.
Cependant ils se montrèrent tous les deux infinimaot audessous des places auxquelles ils furent appelés, et de la réputation qu'ils y apportaient ; ils n'avaient que des connaissances peu étendues, un caractère incertain et ambitieux, une âme faible et un esprit superficiel et tracassier; ils ne firent que
des fautes qui achevèrent de perdre l'état; etib finirent tons les deux d'une manière tragique.
c Pendant ce second ministère, dit M. de Malesherbes luimême, je n'exerçais aucune fonction active; je n'avais que le droit de parler, et ce que j'ai dit n'a pas été publié ; mais le secret du conseil n'est pas asseï bien gardé, pour qu'on ait ignoré que ni les égards pour ceux qui étaient plus puissants que moi, ni l'amitié, ni aucun motif, ne m'ont empêché de m'opposer de toutes mes forces à des actes d'autorité qui ont indisposé la nation.
c Dans plusieurs occasions, je ne m'en suis pas tenu à parler; j'ai donné des mémoires au roi, après les avoir communiqués à ceux qui étaient d'un autre avis ; il en existe des copies en différentes mains , qui peuvent faire foi de ce que j'ayance , et si je voulais me prévaloir mal à propos de ce qui est écrit dans ces mémoires , je m'exposerais au démenti le plus humiliant. »
Le parlement avait refusé d'enregistrer les divers édits bursaux approuvés par les notables, après le renvoi de M. de Galonné. Il avait, pour la première fois, demandé la preuve que les impôts qu'ils établissaient étaient absolument nécessaires, et le roi avait réfusé de la lui donner, ainsi que la communication que le parlement réclamait aussi des états de dépense et de ceux de recette. Un lit de justice , tenu à Versailles , força l'enregistrement qu'on refusait, mais le parlement protesta contre cet acte d'autorité , et déclara qu'aux seuls Etals-Généraux légalement assemblés appartenait le droit d'accorder des subsides. Cette déclaration inattendue était le signal d'une révolution , aussi acheva-t-elle de rendre inévitable et prochaine celle qui se préparait depuis longtemps.
L'exil du parlement à Troyes fut la suite de ces divers actes; les tribunaux inférieurs lui envoyèrent des députations dans ce lieu d*exil pour le coDiplimenter sur son courage, reconnaître la justesse de ses principes, et lui jurer une fidélité à toute épreuve. Ces discours étaient colportés dans toute la France et contribuaient vivement à échauffer de plus en plus lés esprits qui n'y étaient que trop disposés. On avait appris, dès les premières années du règne de Louis XVI, que ses actes de fermeté n'avaient qu'un effet extrêmement court, et qu'il était politique de se prononcer en faveur des corps qui lui opposaient dé la résistance, parce qu'il était à peu près certain que la victoire serait pour eux. D'ailleurs, la cause du parlement, quelles que fussent ses vues ultérieures, était celle de la nation; et on acquérait à bon marché une réputation de patriotisme, en se déclarant pour elle.
On a prétendu que la reine Marie-Antoinette avait fait nommer M. de Galonné ministre ; voici ce que dit M"^ Campan à ce sujet :
a Après MM. Joly de Fleury et d'Ormesson , faibles contrôleurs-généraux, on fut oblige de recourir à un homme d'un talent plus reconnu , et les amis de la reine, réunis en ce moment au comte d'Artois , et par je ne sais quel motif à M. de Vergennes, firent nommer M. de Galonné. La reine en eut un déplaisir extrême, et son intimité avec la duchesse de Polignac commença à en souffrir ; c'est à cette époque qu'elle disait que lorsque les souverains avaient des favoris , ils élevaient auprès d'eux des puissances, qui, encensées d'abord par leurs maîtres, finissaient par l'être par elles-mêmes, avaient un parti dans l'eut et faisaient retomber le blâme de leurs actions sur les souverains auxquels ils devaient leur crédit. »
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Avant de m'occoper du ministère de M. de Brienne, je dois rappeler le Mariage de Figaro , pièce de Beaumarchais qui devint un événement. On sait que Beaumarchais avait joué un rôle politique par ses Mémoires contre Goesman et qu'il avait alors jeté le ridicule à pleines mains sur le jiarlement Maupeou. Il avait , après le succès de la comédie du Barbier de Séville, composé son Mariage de Figaro, et il le lisait dans toutes les sociétés de Paris , les censeurs ayant déclaré qu'elle ne pouvait pas être représentée. C'est encore à M""* Campan que j'emprunte le récit suivant :
Cl Ces lectures de Figaro se multiplièrent à un tel point , par la complaisance calculée de Fauteur, que , chaque jour, on entendait dire : j'ai assisté ou j'assisterai à la lecture de la pièce de Beaumarchais. Le désir de la voir représenter devint universel ; une phrase qu'il avait eu l'adresse d'insérer dans son ouvrage avait comme forcé le suffrage des grands seigneurs ou des gens puissants qui visaient à l'honneur d'être rangés parmi les écrits supérieurs : il faisait dire à son Figaro, qu'il n'y avait que les petits esprits qui craignissent les petits écrits.
c Le baron de Breteuil et tous les hommes de la société de M°" de Polignac étaient rangés parmi les plus ardents protecteurs de cette comédie. Les sollicitations auprès du roi devenaient si pressantes , que Sa Majesté voulut juger elle-même cet ouvrage qui occupait autant la société, et fit demander à H. Lenoir , Ueutenant de police » le manuscrit du Mariage àe Figaro. Je reçus un matin un billet de la reine qui m'ordonnait d'être chez elle à trois heures; et de ne point venir sans avoir dtné parce qu'elle me gardetait fort longtemps. Lorsque j'arrivai dans le cabinet intérieur de Sa Majesté » je
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la trouvai seule avec le roi ; un siège et une petite table étaient déjà placés en face d*eux» et sur la table était posé un énorme manuscrit en plusieurs cahiers ; le roi me dit : « C'est la comédie de Beaumarchais , il faut que vous nous la lisiez; il y aura bien des endroits diflSciles à cause des ratures et des renvois; je l'ai déjà parcourue , mais je veux que la reine connaisse cet ouvrage. Vous ne parlerez à personne de la lecture que^vous allez faire. » Je commençai. Le roi m'interrompait souvent par des exclamations toujours justes, soit pour louer, soit pour blâmer. Le plus souvent il se récriait : c C'est de mauvais goût; cette homme ramène continuellement snrla scène Thabitude des Concetti italiens. Au monologue de Figaro , dans lequel il attaque diverses parties d'administration, mais essentiellement à la tirade sur les prisons d'état , le roi se leva avec vivacité et dit : c C'est détestable, cela ne sera jamais joué : il faudrait détruire la Bastille pour que la représentation de cette pièce ne fût pas une inconséquence dangereuse. Cet homme joue tout ce qu'il faut respecter dans un gouvernement.»
Certes le roi avait porté le jugement auquel l'expérience a dû ramener tous les enthousiastes de cette bizarre production, c On ne hi jouera donc point? dit la reine. Non, certainement, répondit Louis XYI; vous pouvez en être sûre. » Cependant on ne cessait de dire dans la société que le Mariage de Figaro allait être joué ; il y avait même beaucoup de gageures à ce sujet. Je n'aurais pas pu en faire moi-même, me croyant sur ce point beaucoup plus instruite que toute autre personne; je me serais bien trompée. Les protecteurs de Beaumarchais ou plutôt de son ouvrage, comptant réussir dans le projet de le rendre public, avaient, malgré la défense du roi, fait distri-
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btter les rMes da Mariage de Figaro aux aetain da Théilre- Français. Beaumarchais les avait péDéirés de Teq^rit de ses personnages, et Ton voulut au moins jouir d'une représenta* tion de ce prétendu chef-d'œuvre dramatique. Le premier gentilhomme de la chambre consentit à ce que M. de Laferté prêtât la salle de ^[Hîctacle de l'hdtel des Menus-Plaisirs» à Paris, qui servait aux répétitions de l'Opéra; on donna des billets k une foule de gens de la première classe de la société» le jour de cette représentation fut indiqué. Le roi n'en fut instruit que le matin même et signa une lettre de cachet qui défendait cette représenution. Lorsque le courrier qui portait cet ordre arriva, une partie de la saUe était déjà garnie de q^ectateurs, et les rues qui aboutissaient à Thêtel des Menus-Plaisirs étaient remplies de vwtures; la pièce ne fut point jouée. Cette dé;fcDse du roi parut une atteinte à la liberté publique. Toutes les espérances déçues excitèrent le mécontentement à tel point que les mots d'oppression et de tyrannie ne furent jamais prononcés, dans les jours qui précédèrent la chute du trône, avec plus de passion et de véhémence. La colère emporta Beaumarchais jusqu'à lui faire dire : c Eh bien ! mesriairs, il ne veut pas qu*on la représente ici, et je jure, moi, qu'elle sera jouée, peut-être dans le cœur même de votre demeure! » On pouvait trouver un sens prophétique à ces paroles. Peu de temps après, on insinua dans le monde la résolution que Beaumarchais avait enfin prise de supprimer tous les passages de son ouvrage qui pouvaient blesser le gouvernement, et, sous prétexte déjuger les sacrifices faits par Tauteur, M. de Vaudreuil obtint h permission de faire jouer ce fameux Mariage de Figaro à sa maison de campagne. M. Campan y fut invité; il avait entendu plusieurs lectures de l'ouvrage, et n'y trouva point les chan« T. XVI. « S8
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gements annoneés; il en faisait la remarqne à plusieurs personnes de la cour qui lui soutenaient que l'auteur avait &dt tous les sacrifices prescrits. Chacun venait à son tour Ten eotretenir; M, Campan fut si étonné de ces assertions sur une chose évidemment fausse, qu'il leur répondit par une phrase de Beaumarchais lui-même, dans son Barbier de SéviUe^ et prenant le ton de Bazile, leur dit : c Ma foi , messieurs, je ne sais pas qui Ton trompe ici, tout le monde est dans le secret. » On en vint alors au fait , et on lui demanda avec instance de dire positivement à la reine, que tout ce qui avait été jugé répréhensible dans la comédie de M. de Beaumarchais en avait disparu. Mon beau-père se contenta de répondre que : sa position à la cour ne le mettant dans le cas d'articuler son opinion que dans l'occasion où la reine lui en parlerait la première, il n'en dirait son sentiment que si elle le lui demandait. La reine ne lui en parla pas. Peu de temps après, on obtint enfin la représentation de cet ouvrage.
La reine croyait que Paris allait être bien attrapé en ne voyant qu'une pièce mal conçue et dénuée d'intérêt , depuis que toutes les satires en avaient été supprimées. Monsieur, persuadé qu'il n'y avait pas un seul passage susceptible d'applications makcieuses ou dangereuses, se rendit à la première représentation en grande loge : tout le monde sait quel fut le fol enthousiasme du pubkc pour cette pièce, et le juste mécontentement de Monsieur ; bientôt après, la détention de l'auteur eut lieu, tandis que son ouvrage était porté aux nues, et que la cour n'aurait pas osé en suspendre les représeniations. La reine témoigna son mécontentement à toutes les personnes qui avaient aidé l'auteur du Mariage de Figaro à surprendre le consentement du roi pour la représentation de sa comédie.
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Ses Hftproches s'adressaient pltts directement à H. de TatidretiH pour ravioir fait jouer ekez lui. Le caractère tiolent et dominateur de l'ami de sa favorite avait fini par lui déplaihs. Un soir que la reine rentrait de chez la duchesse , elle dit à son valet de chambre d'apporter sa queue de billard dans son cabinet, et m'ordonna d'ouvrir l'étui qui contenait cette queue. Je fus étonnée de n'en pas trouver le caden^ , dont la reine portait la dé à la chaîne de sa montre. J'ouvris Tétni et j'en retirai la queue en deux morceaux. Elle était d'ivoire» el faite d'une seule dent d'él^hant ; la crosse e» était d'or, frattilléA avec infiniment de goût, c Voilà, me dËt-elle alors , de quelle manière M. de Yaudreuil a arrangé un bijou auquel j'attachais un grand prix. Je l'avais posée sur le canapé, pendant que je parlais à la duchesse dans le salon ; il s'est permis de s'en servir, et, dans un mouvement de colère, pour une bille Moquée, il a fnfpé la queue si violemment contre le billard , qu'il l'a cassée en deux.
i Le bruit me fit rentrer dans la salle ; je ne lui dis pas un seul mot ; mais je le regardai avec l'air du mécontentemeâl dont j'étais pénétrée. U a été d'autant plus affligé de cet aeci^ dent, qu'il vise déjà à la place de gouverneur du dauphin , et qu'avec cette ambition , l'emportement n'eM pus un défcitt à laisser édater. Je n'ai jamais pensé à lui pour cette piftee. C'est bien assez d'avoir agi selon mon cœur pour le choix d'tife gouvernante , et je ne veux pas que celui de gouverneur du dauphin d^fïde en rien de l'influence de mes amis. J'en serais responsable à la nation.
< Le pauvre malheureux , ajouta hi reine , ne sait pas que ma décision est formée, car je ne m'en suis jamais expliquée avec la duchesse. Ainsi, jugez de la nuit qu'il a dû passer. Au
43f HISTOIRE DE FRANCE.
reste» ce n'est point le premier événement qui m*ait proii?é que si les reines s'ennuient dans leur intérieur, dles se compromettent chez les autres. »
CHAPITRE XXII
Afliiire da collier.
C'est après la r^résentation du Mariûge de Figaro qu'eut lieu l'affaire du collier. Le scandale fut grand. On croit que le cardinal fut dupé par madame Lamotte et par Cagliostro (4 ).
c Pendant que le théâtre portait un coup à l'aristocratie, dît M. Repée, la royauté avait son drame , qui ne lui fut pas moins désasitreux : ce fut le procès du collier. Un prince , un prélat , allié du sang royal, traîné sur les bancs de la chambre criminelle, parmi des courtisanes et des filous : quel spectacle! et da9s quel moment ! Mais ce procès ténébreux était quelque chose de plus encore : pour l'opinion égarée , c'était le procès de la reine ; elle avait toujours été cruelle , cette opinion ; mais cette fois elle. fut profondément injuste, et par là elle a fait douter qu'elle ait eu raison dans ses autres accusations. Le public, aveuf^ par ses instincts de haine , entra , comme dupe aussi , dans cette honteuse intrigue; il ne s'y montra guère moins crédule que le cardinal de Rohan. Le piiblic fit cause commune avec cet homme , qu'il méprisait la veille , mais qui devint son héros du jour où il fut poursuivi par la cour.
Le cardinal de Rohan était le scandale de l'Eglise. Dans tout le siècle , il ne s'était pas vu un prélat de mœurs plus effrontées; il n'existait pas d'entourage pire que le sien ; il vivait comme un de ces papes du dixième siècle , sous l'empire
(1) On trovT^ro , dins les potes , un récjt curieux sur celte affaire.
des Marosies; c'était d'ailleurs d'une source assez semblable que la puissante famille de Rohan tirait ses dignités et ses grands biens. Depuis plus d'un siècle que la belle M** de Soubise avait mis le cardinalat dans sa maison , les plus hautes positions de TEglise étaient transmissibles comme les mauvaises mœurs : les prélats y pratiquaient le sacerdoce , comme le prince de Soubise y pratiquait la guerre. Cétait à qui dégraderait le mieux le nom de Roban. Le cardinal Louis de Rohan , grand-aumônier de France , évéque de Strasbourg , bénéficiaire des plus grosses abbayes , tenait de l*Eglise douze cent mille livres de revenu , et ce revenu ne lui suflSsait pas. H disait qu'un galant homme ne pouvait vivre avec cela ; il était perdu de dettes, et se trouvait souvent réduit aux derniers expédients. Un autre Rohan , le prince de Guéménée , venait de faire une banqueroute de quatorze millions; l'imprudent cardinal en faisait gloire, et disait qu'il n'y avait qu'un Rohan ou un souverain qui pût faire une telle banqueroute ; il semblait marcher h un succès pareil. Lous XYl Tavait en aversion, comme tous les mauvais prêtres; la reine , pour d'autres raisons , le voyait de plus mauvais œil encore : on dit qu'il l'avait offensée à Tépoque de son ambassade de Vienne. 11 n*était rien qu'il n*eût tenté depuis pour rentrer en grâce ; il alla jusqu'à afficher, pour sa royale ennemie» une violente passion ; moyen le plus sûr, il lui semblait , de faire oublier ses torts. Il était ambitieux , il voulait être ministre , et n*y voyait d'autre obstacle que le ressentiment de la reine. Un pareil choix fut peutêtre la seule faute à laquelle la monarchie échappa. Les démonstrations du cardinal n'apaisèrent point Marie-Antoinette, et sa haine cette fois rendit service à l'état ; mais ce fut , par malheur, aux dépens de sa renommée.
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P^rmi les femmes auxqa^es les m&m da cardinal doonaient un accès facile auprès de lui, fifpirait la comtesse de Lamotte-Valois; elle descendait d'un bâtard de Henri n. Son origine était constatée ; mais » sans parents, sans fortune » ne tirant rien du gouTemement qu'une pension infime , cette femme, tourmentée par l'ambition d'un sang méconnu, s agitait, aTCc une sorte de rage, pour sortir de l'obscurité; elle y employait tout ce qui était à son usage : l'intrigue et la galanterie. Elle connut le cardinal de Rohan , et s'adressa d'abord à ses vices; elle s'attaqua ensuite à son ambition. La descendante des Valois se donna bientôt à lui pour l'amie de la reipe, et se fit fort d'emporter cette réconciliation, qui était l'idée du cardinal, lui qui réTait d'être ministre, et de plus d'être , à cinquante ^s , l'amant d'une jeune rein^. Cette faible tête de débauché était çans doute bien crédule, M'^ de Lamott^ bien hardiment intrigante; mais, si l'on fait de cette femme une abjecte courtisane , une aventurière d'antichambre, la duperie du cardinal alors ne se comprendra plus. Par ses mœurs, c'était une aventurière sans doute ; mais , à tout prendre, elle était bien du sang des Valois; elle avait un peu de beauté , quelques facultés heureuses gâtées par son éducation ; (die était active, chaleureuse, dramatique; elle savait c^oier; on s'intéressait vite à cette femme , dernier rejeton d'une branche royale , à qui la monarchie n'assurait pas même du pain ; aussi les relations ne lui manquèrent point. Le cardinal de Rohan n'était pas le seul homme de marque dont la maison lui fût ouverte. Par là du moins la crédulité du cardinal s'expliquera mieux , il semble , et l'étrange affaire qui va venir y gagnera quelque clarté.
Les joailliers de la couronne;, Boehmer et Bossange , çom-
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posèrent de leurs plus beaux diamanto mi BMguifiqne eoffier qu'ils présentèrent à la rmne ; ils en demandaient un miUion six cent mille francs. On dit que cette parure avait été destinée d'abord à M*** Dubarry. La reine répondit fort à pro« pos qa*a¥ec une pareille somme on pouvttt donner à Tétai deux vaisseaux, et elle repoussa toutes les instances desjoait* liers. Ce fut alors que le cardinal de Roban se laissa per* suader par If"* de Lamotte que Mario-Antoinette désirait en secret ces diamants ; il se laissa persuader encore de lui en faciliter Tacbat, croyant rentrer en grâce par ce service. La comtesse ne cessait de réchauffer par les récits qu'elle lui faisait de visites à Versailles , de relations étranges avec la reine; c'était chaque jour quelque nouvelle qui transportait de joie son facile confident. Les préventions se dissipaient, assurait H"^ de Lamotte, et, pour preuve, tantôt c'é(ajt uq mémoire que demandait la reine au prélat, tantôt c'était une somme d'argent dont elle avait besoin pour ses aumônes. Le cardinal apercevait , dans toutes ces avances , de grands indices d'une prochaine faveur, et il s'empressait d'y satisfaire. Sur b parole de cette femme, qui , le plus souvent , ne visi* tait i Versailles qu'un hôtel garni , il voyait la reine toiif occupée de son amour et de son prochain ministère. Il réibr* mait sa maison, il affectait des mœurs en attendant; pour la première fois , il s'inquiétait d'être grave, et par là mettait le comble à sa burlesque position. Rien ne manqua à cette triste comédie , qui se prolongea deux ans : un prince de l'Eglise , on vieillard ambassadeur, se laissa conduire conune un enfant; il crut à des billets de la reine; il crut de même à qp leodez-vous. Il alla , sous le manteau d'un mousquetaire et au mifieu d'une nuit obscure, sepçster sous un bosquet de Ver*
4M IIISTOUE DE FRANGE
saill»; une femme 8'aTaQça à la dérobée, c^étaitlmn ht taille etleportde la reine; elle passa près de lui, en laissaol lomber une rose et en disant à demi-voix : c Le passé est oabUé. » Le cardinal, éperdu, se jeta à terre et baisa son pied. Un td début lui permettait toutes les espérances; il allait donner cours à des sentiments si longtemps méprisés , mais un contre-temps interrompit l'entrevue : M*' de Lamotte aoçonnit en disant qu'elle entendait venir les comtesses de Provence et d'Artois. La sobne n'en eut pas moins son effM : la femme à qui le cardinal avait baisé le pied était une courtisane fort connue pour ressembler à la reine , et qui s*était prêtée à jouer ce r61e sur la promesse d'une somme d'argent : le cardinal resta persuadé que Marie-Antoinette avait fait ce premier pas vers lui ; il eût été moins dupe sans doute, s'il eût été moins corrompu.
Au moment d'entreprendre l'affaire du collier, le cardinal avait demandé que la reine s'engageât par cette démarche. U s'était flatté qu'elle l'entretiendrait de son désir dle-roéme; mais l'entrovue avait manqué , alors il voulut un ordro écrit de la roinCi la garantie de sa signature ; de nouveau on le contenta ; puis il alla traiter avec les joailliers , et conclut le marché au prix de 4 ,400,000 fr. ; mais ce fut la plus forte épreuve à laquelle sa bonne volonté d'être trompé fut soumise. La signature du billet portait : Marie^Antùinette de France; le faussaire qui l'avait tracée n'était pas rompu au style descours et des chancelleries . et le cardinal , qui avait été ambassadeur, n'en prit point l'éveil. Il ne revint pas de son erreur : il voyait la reine aux cérémonies , il se plaçait sur son passage , cherchant un regard, un signe d'intelligence; mais rien n'avait changé pour lui dans cet impérial dédain dont l'écrasait Ma-
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ri^-Antomette. n attendrait impenarbaUement Theure o& toat se déclarerait à la fois.
Un jour de fête, le 45 août, comme il était .^ Versailles pour officier, il reçut Tordre de se rendre sans délai dans le cabinet du roi : Vespoir lui vint sans doute qn*il en sortirait ministre ; il en sortit prisonnier , il fut conduit à la Bastille dans ses habits pontificaux. Il était nouveau que le pouvoir politique portât la main sur un prince de l'Eglise romaine; cela ne s'était point vu depuis le cardinal de La Balue. L'accusation était grave, ce n'était pas moins qu'un vol et un faux commis au nom de la reine, où le cardinal se trouvait impliqué; il avait manqué au premier terme de paiement, et le joaillier, dans son embarras , avait porté sa réclamation à Versailles. L'interrogatoire que le prélat subit devant le roi , la reine et les ministres, fut pour lui d'un embarras cruel: il nomma M"* de Lamotte ; il avait cru , dit-il , faire sa cour à la reine , en traitant pour elle de l'achat du collier. Il se troubla aux interpelhitions de Marie-Antoinette , il ne put rien expliquer. On lui donna du temps pour se remettre ; le roi le pressa d'écrire sa défense ; il ne put tracer que quelques phrases sans suite. L'ordre fut donné de l'arrêter, et l'affaire fut déférée an parlement. Une colère de femme, colère légitime, mais dangereuse conseillère, dicta le parti qui fut embrassé; la reine voulut perdre l'accusé : l'abbé de Vermont , le baron de Breteuil, nouveau ministre de b maison du roi, tout le parti aatrichien était ennemi déclaré du cardinal , ce fut ce qui le sauva. Les hommes les plus calmes du ministère , Vergennes, Castries , s'interposèrent sans succès ; ils déconseillèrent d'attirer sur cette dangereuse affaire le bruit d'un grand procès.
Os savaient l'état de l'esprit public à l'égard de la reine.
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L'Europe fot oeeapée de ce procèi pendant près d'un ««. L'instruction n*y porta pas la lumière ; Topinion, trop eidlée, s arma de ce mystère comme un acte d'accusatîoQ centre Marie-Antoinette \ la prévention tirait parti des moindres apparences, tournait tout contre elle , et lui faisait un r61e foroé dans cette intrigue. La cour, de son côté , conduisit Taffaire d'une main si mal assurée, si gauche, que ses fautes prêtèrent encore aux soupçons.
Elle fit tout pour perdre le cardinal, et cet acharnement te rendit intéressant et populaire. La reine, dit-on, vint à Paris pour conférer avec des magistrats pendant les procédures. On croyait voir planer sur M""* de Lamotte un intérêt caché ; la police avait mis i l'arrêter des délais qu on expliquait mal ; le baron de Bretenil se mêla dans les dépaarehes pour le choix de son défenseur.
Pendant dix mois, les avocats firent de; mémoires , et ce qui était inexpliqué finit par devenir inexplicable, l^e parle* ment rendit son arrêt , qui trompa toutes les prévisions de la cour, le cardinal fut acquitté et M""* de Lamotte condamnée. L'immense foule qui entourait le palais fit au cardinal un accueil triomphant.
c A dix heures, la décharge pure et simple est sortie, écrivait Mirabeau sous Timpression vive du spectacle; le peuple inondait les rues avoisinantes au palais et toutes les salles, dès cinq heures du matin ; je ne sais pas où le parlement se serait enfui s'il avait mal jugé. Le peuple les a arrêtés, caressés, baisés. Cinq cents personnes se sont prosternées! C'était un délire. . . L'opinion n*a-t-elle pas eu un assez écbtant triomphe? U y a trente ans que le cardinal eAt été perdu sans ressource; autrefois l'autorité aurait couvert l'absuidité par la
LOUIS XVI. m
tymmif), ]iei|r«iiiieiQeiit elle ne le pfiitt plu;. Vtgpre^Y^ etf dure , inaiç 4éei«ve. Puissent 4*aatres passion* n'en pa; a^b^serl »
L^ CQur fut malhabile jusqu'au bout; elle frappa le ca^rdinal d'une lettre de cachet; on le dépouilhi de ses chargea, et ou Teiûla dans unedese* t^bbayes. Si c'était une faute politique de déférer ce procès au parlem^int , c*en était une ajitre de se fâcher contre ^n arrêt.
Marie-Antoinette se vit accablée, dans cette tortueuse intrigue, de tontes les préventions du public et de toutes les fautes du gouvemeinent; mais le plus coupable des deux fut le gouvernement, qui ne sut rien faire qu'égs|rçr l'opinion davantage. Le pomte de Lamotte s'était enfui en Angleterre avec les débris du collier; il menaça d'un mémoire contre la reipe, si ou pe lui rendait pas sa femme; cq mémoire, a-t-oq dit, fut secrètement acheté, ce qui n'empêcha pas de l'imprimer pli)s lar^. La cour hésitait à exécuter l'arrêt pprté contre M""" de Lamotte; die avait été condamnée à la réclusion perpétuelle, à la noarque et au fouet , il fut question de commuer sa peine. C'eût été mettre le comble à l'état vjolent de l'opinion. Vergennes et Castries en firent comprendre les dangers; l^"" 4e Lamotte fut marquée et enfermée, mais on la laissa s'évadef an bout de deux ans. Telle paraît être en somme cette affaire du collier. Bien des détails en restent ténébreux, et l'esprit public n'était que trop autorisé aux soupçons, mais en accu* sant il ne calculait plus les probabilités. Il n'était pas croyable, en effet, que la reine eût trempé dans ce honteux marché; mais elle était en suspicion perpétuelle, elle était réputée capable de pareils faits , et le public expliqua l'énigme par les pr^ugés de sa haine. On ne pouvait qul^lier pourfa)nt que le
ministre des finances était Galonné, celui que Ton appdait k caissier de la reine, lui qui répondait un jour à une demande de Marie-Antoinette : c Si là chose est possible, Madame , eDe est faite; si elle est impossible, elle se fera. » Pour Galonné, ce n'était pas l'impossible que Tachât de ce collier ; il eût mis ce caprice de la reine au compte du trésor, comme tant d'autres ; c'était une voie plus simple et plus commode que le biais honteux d'une intrigue avec le cardinal. Il est rapportéd*ailleurs que Louis XYI avait voulu faire don du collier à Marie-Antoinette. Ne serait-il pas bizarre qu'elle eût préféré l'obtenir par un moyen qui lui en interdisait l'usage? Sans doute elle n'était pas assez aveuglée par la perspective de ce collier pour ne pas prévoir d'embarrassantes questions de la part du roi. Quant au cardinal, elle le haïssait en femme offensée, et l'orgueil blessé chez elle ne pardonnait pas. Le cardinal était mal vu à Vienne, détesté des Autrichiens de Versailles, personnellement odieux à Breteuil , à l'abbé de Vermont , les hommes d'affection de la reine ; et si l'on regarde au point le plus caché de l'intrigue, est-ce un galant de cet âge, usé de débauche, que la reine de France, égarée, pouvait attendre la nuit au fond des bosquets? Il fut constaté au procès qu'une femme publique, la fille Olivia, avait joué la scène nocturne; et pour les relations prétendues de M"*" de Lamotte avec la reine, on ne put rien établir. Force est donc de rejeter tout sur la crédulité du cardinal, crédulité surnaturelle, il est vrai, chez un homme qui avait passé par les conclaves et les chancelleries; mais ce cardinal de Rohan, qui avait l'esprit des roués, était pourtant une pauvre tête : il croyait en Gagliostro, il pouvait croire en M""*" de Lamotte ; il était le plus chaud partisan et l'ami de ce charlatan, qui fut impliqué à sa suite dans
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le procès; M*^ de LamoUe lui procurait des lettres et des reudez-vous de la reine comme Cagliostro iui procurait des téte-à-tête et des soupers avec Cléopatre et Sémiramis. »
CHAPITRE XXIII
M. de]
L*avénemeDt de M. de Brienne au ministère fui marqué par un fait important : c'est que la reine, à cause du peu de confiance que le roi avait dans l'archevêque , se crut obligée de se mêler des affaires. Elle s'affligeait souvent de sa position nouvelle , dit madame Caropan dans ses Mémoires, Un jour que je l'aidais à serrer des mémoires et des rapports que des ministres l'avaient chargée de remettre au roi : c Ah ! dit-elle en soupirant, il n'y a plus de bonheur pour moi depuis qu'ils m'ont faite intrigante. Je me récriai sur ce mot : c Oui , reprit la reine , c'est bien le mot propre ; toute femme qui se mêle d'affaires au-dessus de ses connaissances et hors des bornes de son devoir, n'est qu'une intrigante; vous vous souviendrez an moins que je ne me gâte pas , et que c'est avec regret que je me donne moi-même un pareil titre. Les reines de France De sont heureuses qu'en ne se mêlant de rien et en conservant un crédit suflSsant pour faire la fortune de leurs amis et le sonde quelques serviteurs zélés. »
c Séduite et entraînée par le langage brillant de Tarcbevêqae de Sens, entretenue dans la confiance qu'elle accordait à ce ministre par les éloges que l'abbé de Yenuont, son secrétaire (1), ne cessait de donner à ses talents, la reine, après
(1) J'ai entendu dire k Vibhé de Vermont qa*il était panrena ii faire nommer M. de Brienne clief do consei! de finance , et qa'il avait employa dix-sept ans H cela.
( Madame Gampen. )
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avdir M h filute de ramener An ministère , en Bi mdMttusement nnè ausdi grave en le soutenant à l'époqne d'une disgrâce obtenue dn désespoir de la nation entière. Bile crotde sa dignité de lui donner, au moment de son départ . des preuves ostensibles de son estime; et sa sensibilité même Téga* rant\ elle lui envoya son portrait enrichi de pierreries et le brevet de dame du palais pour sa nièce , M"" de Canisj, dis(mt qu'il fallait dédommager un ministre sacrifié par la brigue des cours et par l'esprit factieux (4) delà nation. Cependant le jour du départ de rarchevéque , la joie fut populaire àm Paris ; on y fit des feux de joie ; la basoche y brûla un mannequin qui représentait l'archevêque , et plus de cent courriers partirent de Versailles dans la soirée même de sa disgrâce pour en porter l'heureuse nouvelle dans toutes les campagnes qui environnaient Paris et Versailles. J'ai vu depuis la reine verser des larmes amères sur les torts qu'elle avait eus à cette époque (2). »
CHAPITRE XXIV
JDgement sur CaloBne (3)«
La seule atténuation que dut trouver Louis XVI au danger d'une assemblée de notables, fut dans le choix des hommes qne Calonne y devait aiipeler. ils furent au nombre de ceût quarante-quatre, et presque tous appartenaient aux deux premiers
(1) Oa appelait factieux Tinituict de la nation qui îoolait recoairer sei liberies.
(S) Lors de la procession des Etats-Génèranx , des feniBes, en voyant la reine, crièrent si fortement : tIto M. le dne d'Orléans ! qa« la r^lne pensa s'évanonir.
(5) Uiêtêkê iê aiimoudi. — Continuation.
ordres. Le tien-étal qui , peu de temps après » jouait un rAle si prépondéraot dans les assemblées publiques, ne tint qu'une pince étroite et obscure dans les désignations ministérielles. On peut dire qu'aux notables il fut à peine représenté. C'était une de ces fautes comme il en échappait à Galonné, à ce naturel incomplet et contradictoire qui visait à la fin sans conscience et qui oubliait les moyens. Rien n'avertit cette tête, ivre d'eliemêoie , que pour faire accepter un impôt frappant également sur toutes les classes ; ce n'était pas des privilégiés qu'il fallait presque exclusivement consulter. La même inintelligence de ce qui prépare et conduit un succès, se montra dans l'ordre des délibérations.
Calonne arrêta qu'on délibérerait et qu'on voterait par bureau, et que la décision de chaque bureau compterait pour une voix : c'était mettre la majorité des bureaux au-dessus de la majorité des notables ; c'était ne pas voir la portée du plus simple calcul. Tant d'inattention touche à l'ineptie. Et cependant, là ne se bornèrent pas les fautes d'un ministre qui fut le moins politique des hommes dan; une des situations les plus fortement politiques qui aient peut-être jamais existé. A la veille d'une assemblé^ dont les votes allaient être pour lui une question de vie ou de mort^ il ne s'occupa sérieusement que de ses plaisirs. Toujours victime de l'espérance , et se croyant ministre pour longtemps encore, ne voyant dans les embarras de l'état qu'un empêchement personnel , et dans la possession du pouvoir que des jouissances d'amour-propre ou des facililés pour ses vices , il persévéra jusqu'au bout dans cet oubli des devoirs de sa charge et des nécessités de sa position. 11 ne s'empara point de l'esprit des notables qui arrivaient de Paris : il ne les plia point à ses vues; il ne pensa point à se servir de
ce ém de séductioD qu*il avait fini par ne plus exercer que sur
lainoDéme.
Les membres des parlements de province faisaient presque des coalitions contre lui. Il les laissait s'assembler ainsi que ks évéques. Rien ne troublait sa folle et bruyante sécurité. Quand le 29 janvier arriva, ce jour, fixé pour l'ouverture de Tasasemblée, il était malade de ses débauches. On renvoya la séance au 7 février, ensuite au 4 i ; mais ce ne fut que le 22 qu'elle s'ouvrit, et presque au moment où le roi venait de pondre M. de Yergennes.
Il était mort du mal de la situation même. Son esprit froid l'avait jugée , et son âme de peu de trempe en avait été brisée. Depuis longtemps il souffrait de cette douleur des hommes publics qui voient les événements plus forts que leurs convictions ; il ne s'appuyait plus sur les siennes. Quand M. de Galonné s'était adressé à sa vieille haine pour les parlements , afin de l'amener mieux à ses idées , il n'avait pas eu grandpeine à Fentrainer. Le découragement l'aurait mené où le poussait Galonné , tout aussi bien que cette haine usée. Un enfant venait d'humilier son expérience, en lui faisant signer un traité de commerce ruineux pour nous. M. de Castries, l'ami chevaleresque de Necker, avait lu contre lui, en conseil, un mémoire remarquable, digne revanche de celui qu'à une autre époque Yergennes avait écrit contre Necker. On a dit que ce fut un malheur pour la France que la mort de ce ministre. G'est un honneur funèbre qu'on lui a rendu ; mais, à notre sens, il n'eût pas exercé une bien haute influence sur les notables. Louis XVI perdait plus que la France. On raconte qu'il alla visiter le tombeau du ministre, et qu'à son tour , sous le coup des découragements qui avaient
abattu son ami, il s*éeria : < Que ne suis-je couché à côté de vous. > Quant à Galonné , il ne songea pas naêrne à le regretter. L'idée qu'il perdait un appui, un homme utile» ne lui vint pas. Qu'avait- il besoin de personne? N'avait-il pas foi ep Ba fortune? Ne jouait-il pas avec la difficulté ? N'aimait-il pas à la redoubler pour mieux la vaincre, comme on l'avait vu déjà quand il avait désigne, par une forfanterie singulière, pour faire partie de l'assemblée des notables, ses plus redoutables adversaires, et parmi eux ce Loménie de Brienne, qui le devait sitôt remplacer !
M. de Monthyon rapporte sur Galonné une anecdote qu'il garantit; c'est un exemple curieux de son cynisme et de son improbité. M. de Machault fit une visite d'affaires à M. de Galonné , qu'il ne connaissait point. Gelui-ci l'entretint de l'état déplorable des finances , disant « qu'un honnête homme avait peine à se charger de cette administration ; qu'il ne s'y était déterminé que parce qu'il y avait été forcé par la situation de ses affaires personnelles. > Galonné alors raconta que quand il était arrivé au contrôle général , il devait 220,000 livres exigibles ; que, dès les premiers moments, il avait donné connaissance au roi de sa situation, et lui avait fait observer qu'un ministre des finances avait bien des moyens d'acquitter une telle dette sans que Sa Majesté en fût instruite , mais qu'il préférait une voie plus franche ; et que le roi, sans lui répondre, avait été prendre dans son secrétaire des actions de l'entreprise des eaux , et lui en avait donné pour 230,000 livres. Et H. de Galonné ajouta qu'il avait trouvé moyen de s'acquitter^ et avait gardé les actions des eaux, M. de Machault, en racontant cette histoire , ajoutait avec sa gravité et sa finesse habituelles : Je n'avais pourtant rien fait pour provoquer une T. XVI. 29
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CHAPITRE XXV
UaMmMntadiliaee.
Je reprends le récit des événements. M. de Lamoignon, président du parlement de Paris, Ton des notables» fut nommé garde-des-sceaux.
H. de Brienne, archevêque de Toulouse» membre de rassemblée des notables , Tun des adversaires les plus actife de Galonné » entra dans le ministère. Louis XVI nomma au contrôle-général Bouvard deFourqueux, vieillard septuagénaire» conseiller d'état inconnu.
Louis XVI se rendit le 23 avril à l'assemblée des notables.
U annonça « que , d'après son ordre, les états des recettes et dépenses avaient été remis aux présidents des bureaux ; que l'économie pourrait produire 45 millions; que néanmoins une imposition sur les terres serait nécessaire ; que sa quotité et sa durée ne pourraient toutefois être déterminées que par ta somme du déficit qui restera à couvrir. »
Le contrôleur-général présenta ensuite deux projets : Tun sur l'impôt du timbre, l'autre sur des emprunts successifs i faire chaque année jusqu'en 181f /afin de pourvoir aux remboursements des dettes à époques fixes.
Dans un tableau préparé par Galonné et envoyé depuis sa retraite aux notables, on taisait monter les recettes présumées,
pour 1787, à 474,048,239 liv.
et les dépenses à 599,435,795
Déficit 425,087,556 liv.
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àffè^VkM det raeherebcg, Inen des parole», lolmramx coDstatèrent tous ub grand déficit; mais ils ne purent s*aooordar anr le aontant. L'un Testiinait à 435, l'autre i 437, a» iroilîèiBe à 4 40, u quatriine à 4 45» un dsqiDènw à 448, u^amèneà 453 miUioBS*
L'inquétode, dit M. Raudoi (4), se répandit partout; il niihliît que la Fiauee fiit ruinée , perdue.
Ces terreurs sernrent l'archetréque de Toulouse. Ce prflat afuil de TambîtieB , du bonbeur ; on lui supposait de grands talaHe. On créa pour lui, le 4" mai, la place de cbef duceiisttl des finances. Le même jour, Bouvard de Feurqueui donna sa dâmssion, et Laurent de Villedeuil , maltre^dcs-requétes, le remi^aça le 6 mai .
Les princes, la reine, le roi , annoncèrent de grandes réductions sur leurs dépenses. Dans une réponse faîte au bureau deVensieur, le roi déclara que les bonifications et retranchements iraient au moins à 40 millions, et il demanda que itÊOL députés de chaque bureau, non compris les princes et les conseiUeis d'état rapporteurs , se réunissent chez Monsieur pour conférer avec le chef du conseil des finances et le cenirAleur-général.
Cette cenférence se tint, le 9 mai, cfaea Monsieur. L'archevêque de Toulouse déclara , après avoir examiné les dyTérenees qui existaient entre les avis des différents bureaux sur retendue du déficit, qu'il ne savait pas préeiàément à combien il se montait , mais qu'il Testimait à 4 40 mil* lions. Cette sésmce n'eut pas d'autre résultat que d'augmenter
(1) M. Eaudol a pnbUé w exeelleot tEavail. 11 m'« aatorisé à «n profiter, et j'iue brgement de sa permiaeioD,
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rineeriitude sur un point aussi ifuportaai, et les inquiétudes
La dette publique , qui absorbait clfaque année plus de la Odoiiié iks revenus de l'état, se composait de plusieurs espèces d'obligations tout-à-fait distinctes. C'éuient d'abord les anticipations sur certains revenus des années non échues qu'on avait délégués à des préteurs ; puis des emprunts sous forme de loterie , dont il fallait payer, soit des intérêts viagers, soit le remboursement à jour fixe; des emprunts sou$ forme de tontines que l'état n'était pas obligé de rembourser, mais pour lesquels il devait l'intérêt viager jusqu'à la mort des derniers préteurs; des emprunts à rentes viagères ordinaires; des emprunts à renie perpétuelle non remboursables, enfin des emprunts dont les intérêts étaient payables annuellement jusqu'au remboursement à jour fixe.
D'après les étals produits, et notamment celui de 4787, les rentes viagères s'élevaient à 95 millions au moins. Les remboursements à faire , pour la même année , montaient à 5î millions 923,000 livres. Galonné estimait (4 ) que l'état aurait à rembourser pendant dix ans au moins 50 millionsannnellement (il comprenait dans le montant de ces remboursements 3 millions annuels d'amortissement destinés à racheter une partie de la dette). Les rentes perpétuelles excédaient 60 millions. Les intérêts des emprunts faits par les pays d'états pour le coinpte du roi , des sommes prêtées au roi sur des anticipations, des emprunts sujets à remboursements, dépassaient 43 millions. Des intérêts ou rentes , pour des objets particuliers,
(I) Les premières mesures de M. de Calonnc avaient jeté l'illusion partout. Ou rntendit quelqu'un sVcricr à Versailles : « Je savais que M. de Calonne sauverait 1 1 monarchie , mais je ne croyais pas qu'il y parviendrait en si peu de temps. •
s*élevaieDt h S-roillioiis. De sorte que la dette publique absorbait annuellement, en 1787, plus de 255 millions.
Le déficit devait-il se composer de toutes les dépenses qui excédaient actuellement les recettes de l'état? Alors il était très-considérable; mais il semble qu'on ne devait donner ce nom qu*à une insuffisance permanente des ressources comparées aux charges.
Si on avait voulu connaître le véritable déficit , il aurait d*abord ffdlu rayer des états de dépenses le montant des capitaux «^ rembourser ; on y voyait déjà figurer Tintérét de ces capitaux , et, à l'aide d'un emprunt à rente perpétuelle, l'état aurait pu s'affranchir de ces remboursements. Ce seul objet devait diminuer le déficit permanent de 50 millions environ.
Ensuite, les 95 millions de rentes viagères ne devaient pas être comptés en entier dans ce déficit. C'était sans doute une manière désastreuse et immorale de trouver de l'argent ; les placements avaient été faits sur les têtes les plus robustes ; l'intérêt était énorme, et ces emprunts en viager une des causes les plus actives de l'embarras des finances (1). Mais cette charge s'éteignait successivement , et il n'aurait fallu calculer que les deux tiers au plus de ces rentes ; le déficit permanent et réel aurait encore diminué de 31 ,666,666 livres. Si même on avait pu emprunter, chaque année, à cinq pour cent pour desservir les rentes viagères, on aurait pu, avec environ 50 millions de rentes perpétuelles , payer les 95 millions de rentes viagères.
Mais , en ôtanl seulement le tiers de ces rentes , le déficit
(1) Les rentes viagères se montaient , en l'ITG, à 44,374,989; elles avaient été plos que dooblées eu dix années. La pins grande partie des emprunts de Nccker avaient été faits en renies viagères.
se fierait tnmvé dimiDoé» sur ces deux ohiets . de pies 4e 80 millions, et la dette permanente réduite à 475 niUioDs à peu près.
Or, il restait, après le paiement des d^ienses ordinairas, à peu près 4 70 millions disponibles pour Cure face aux dettes. En réalité, si Ton n'avait pas fait d'emprunts à rente viagère » ni avec obligation de remboursement, mais toujours en renies perpétuelles , il y aurait eu peu ou point de déficit : et avec un bon système de crédit et une organisation finandère bien entendue, l'état aurait peut-être pu faire face à toutes ses charges, même avec ses ressources actuelles ; il aurait eu un excédant de recettes, si on avait continué la perc^tio^ du troisième vingtième» qui cessait trcus ans après la paii, aoi termes de l'édit de création (4).
Galonné lui-même avait donc exagéré la détresse des fiaan- 4ses , pour obtenir, à ee qu'il sanblerait , plus facilement les impdts nouveaux qu*il réclamait, et qui devaient mettre le gouvernement au-dessus des embarras et des craintes.
Mais ces réflexions si simples que nous voioos d'exposé n'étaient fûtes alors par personne ; l'imaginatiim se créait des fantômes eflFirayants, et pas un Français peutr^e n'examinait avec sang-froid les charges et les ressources de l'état.
(1) Si ÛB nos jovn des rentes tiagères , eonstitaèes an moins k dii poor cent , «MinilMtprksdeltBoitlédesinléHtsëeU dette de b FMee; il l'état, an lise de deaaerrlr nne rente perpétnelle de %kZ millions, derait rembouter 50 en 60 millions par an , Pannée 1840 présenterait in déScit pins eonsidénble qne 1787.
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CHAPITRE XXVI
Les avis tu roi% de tous lei Imreeiix des aoiablcs, préseataient des symplôines tbrmaats d'oppesitioD.
c Ob a f« trop souvent , disait le bureau du duc de Peu- Ifaièvre, le gouvernement rafreindreles engafements contraetés avec les propriétaires des biens^onds ; la nécessité de conserver son crédit pour emprunter davantage ToUige i respes-
ler ceux nuil a pris avec les capitalistes Mais on se flatte
viînemeDt de faire toiyours porter sur les biens-fonds le poids dos obligations eonlradéesavec lesprMeurs : cette rssmnroe est épuisée^
€ L'immensité de la dette publique absorbant la majeure partie des contributions des peuples, wuxhu sent éensés, sans que Tétat devienne plus opulent.
< La multiplicité infinie des engagements forcés et volontaires réduit le trésor public à une telle indigcDce, que leeoaur bienfiûsnnt deSa Majesté est contraint de se refuser aux dépenses les plus légitimes et que rbumanité réclame. Tels sont spécialonent les secours plus abondants qu'exigeaient en temps de calamité les misères fortuites des peuples. Telle est la paie du soldat, qui n'est plus proportionnée à la valeur des denrées.
c Qui peut rendre à l'état sa prospérité et son ancienne
splendeur? L'économie non pas celle qui n'opte qu'une
léfonne passagère et doni^e une consolation momentanée à des . penples affligés» maïs celle qui, érigée en prinope d'admini»-
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tratioD , s'étend à tous les objets de dépense qui ne sont pis d\ibsolue nécessité.
c Des réformes , qui ne sont que partielles , deviennent encore plus amères à ceux qui en sont les victimes ; elles rrettissent le crédit et Tintrigue de leur pouvoir» et soutiennent Fespérance de cette foule oiseuse qui fonde sa fortune snr h constance et Fimportunité de ses sollicitations.
« Un bruit sourd se répand déjà jusqu'aux extrémités du royaume; le respect étouffe le murmure, mais la confiance est déconcertée , et le silence de la nation semble être l'expression de son découragement et de ses alarmes.
c Les notables sont loin de douter des principes et des sentiments de Sa Majesté : ils en ont reçu les assurances les plus touchantes ; ils sont instruits de l'attention qu'elle donne à des objets aussi importants ; ils le sont du zèle et de l'application que met son auguste épouse à bannir de sa maison les dépenses superflues, sentiment que partagent les augustes frères du roi
c Hais la fidélité du bureau ne permet pas de dissimuler à Sa Majesté que les peuples, tant de fois déçus dans leurs espérances , les peuples nombreux dont les tributs arrosés de sueurs et de larmes entretiennent l'opulence et les délices de la capitale et de la cour, que cette nation fidèle et soumise, dont le sort entier repose dans les mains de Sa Majesté , serait réduite au désespoir, si elle ne voyait Téconomie devenir le principal remède aux maux dont l'état est affligé, si elle ne voyait disparaître tant d'offices , tant de charges frivoles et sans dignité , qui ne s'arrêtent un moment sur la tête de leurs titulaires que pour les soustraire aux charges publiques ; si, du moins, les retranchements annoncés n'étaient pas effee-
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tués et GODUos avant TétablisseoieDi de tout nouvel impôt.
« Et pourquoi les ressources immenses d'un système général d'économie, jointes aux soins assidus d'une meilleure administration , ne parviendraient-elles pas à délivrer de toute contribution nouvelle sur les terres les peuples déjà consternés de l'annonce qui a été répandue, annonce d'autant plus accablante qu'elle a succédé aux assurances les plus formelles qu'ils n'auraient point à supporter de nouveaux impôts?
« Ce n'est que par l'économie la plus étendue et la plus constante que Sa Majesté peut espérer de guérir les plaies invétérées de l'état;
< C'est elle qui répandra partout la consolation et l'espérance;
< C'est elle qui rendra possible l'exécution des plans que rafTection paternelle de Sa Majesté lui avait fait adopter ;
c C'est elle seule qui peut préparer la félicité des peuples, rendre au corps politique toute son énergie, et devenir pour Sa Majesté le fondement d'une gloire solide et durable. >
Ainsi l'économie , sur des dépenses ordinaires qui n'excédaient pas 269 millions par an , pouvait être assez forte pour combler un déficit que ce même bureau estimait 435 ou 440 millions!
Bureau du comte (F Artois. — c Le bureau , conduit par les ordres du roi à l'examen des mémoires concernant l'établissement des nouveaux impôts , doit avouer à Sa Majesté que sa première impression a été celle d]un saisissement intime et universel , d'une profonde douleur sur la rigueur de ses nouveaux devoirs, d'une effrayante incertitude sur le risque de la plus terrible méprise , qui présenterait à l'état un nouveau fléau sous le titre d'une ressource. Le bureau doit le dire à Sa
Me «sTontR m mANCE.
Ililîttté ai«e 0116 tive seMEMHé» et ddit le M Mr^ fiâBee que hn inspire là bonté ri twnme dn ^mnr 4e & Majesté; oui^ eetie rem»foe, ri die est indupaMMemem nèeessaire an sâlut de Téut , n'en est pns mmns nn Mnn affrenx et secsblant pour Tétat ; ce seraient les larmes des peuples ^ le nécessaire étroit des snjets déjà épuisés , qni oomblerrient ied^itdn trésor royal : ee serait nne ressource dn genre des remàtoi les plus violents, qui , dans les maladies dése^iéréei, tauvent presque subitement le malade ou déterminent sans retour sa perte. Elle sauverait l'état » cette nouvelle ridiene anprimée de la substance des peuples, si désormais une administration sdre» exacte, vigikote, préeautionnée contre les surprises , garantissait le trésor royal de toutes disripatéons , de tout divertismnent de ses fonds ; elle achèverait de perdre l'état, cette ressource devenue meiurtrière, eHe ne fendt que le frapper d'une nouvelle plaie, le jeter dans un nouvel affaibëssement, dans un épuisement mortel , ri le déficit oomUé se renouvelait; et il se renouvellera ri Sa Majesêé M daigné, avnnt qu'aucune portion des nouvdles contributions parvienne nu trésor royal, se pénétrer elle-même de Timportance du d6pM que les peuples se voient de nouveau foreésde remetifeà sa disposition ; s'affermir dans des résolutions invariables pour l'exacte et scrupuleuse diq^ensation des fonds extraordinaires dont les peuples ne peuvent devoir les sacriicas qu'nux benains de l'état; publier enfin et commander à la vigilance de nés cours les règlements les |dus précis contre les abus et de manutention et de comptabilité que le bureau a déjà nria nous les yeux de Sa Majesté.
c Mais le bureau osera eneora représenter à Sa M^jnrté que ce n'est pas anet qu'elle vwiUe bien asaurer par des «dm
eiétspiéeintîaiB, fv'avevBetDrprifleMpiMeâuderrenH pki mtiikè fomr l'état de lo«l ce que versmdeni m tcésor Wfél hm impôts que Sa Usgesté jugerait îodiqMDsabie d*ordeiiii«r; aa boDié, aoa hooiaDiié » aa sensibilité aux brmes et à la déireBBeéesessiqela, lapreiierool plus eneure que les suppliacations des notables de rendre k ses peuples, s'il est permis de le dins, «Sbrl peur effoK : ei(>rt de soulagement» d'aUégement de la clmrge qui les aceaUe , pour effort de zèle., de fidélité, de déypHcmcal sus bornes. Sa Majesté se prescrira à elle^ même, elle s'est déjà prescrit de n'exiger riea de ses peuples qu'après avoir beaucoup ^igé d'elle-même. Sa Majesté a di^ «menée sa réselutMMi de montrer à la nation iO millîws au amins de rédaction dans les dépenses des différentes parties de ma serviee ou de bonifications dans ses revenus. Sa Mjyesté m eenlîra pressée par Tamour qu'elle porte à ses peuples, par riatéréi même da prompt rétablissement de ses affaires, d'accélérer et rexécutiOB etia publidté de ces retranchements et de eeslioaifieations, d'en manifiester les objets distinctement, de rendre en quelque sorte la notoriété publique garante de leur stalHlité.
< Sa Majesté ne portera aucune des lois qui jetteraient ses p^les dans la consternation, sans avoir auparavant ranimé le eourafe de la nation, excité son zèle, renouvelé ses e^- Tanctt par cette impression d'admiration et de reconnaissance que concevront si facilement tous les cœurs français, dès qu'ils verront établi sur le trône même, et sur tout ce qui l'entoure, cet ordre nouveau annoncé par Sa Majesté, et qu'elle mainieodn pour sa gloireret pour le bonheur de ses sujets. Le bureau ne peut asseï insister pour que ce soit avant toute confoetion, avant toute adrease à aucune cour d'aucaa édit d*im-
position, que Sa Majesté veuille bien déterminer distinctement, établir publiquement, assurer invariablement les dispositions d'économie, de réductions de dépenses, de réformes d'abus qu'elle se propose de faire, et consigner ces sages et consolantes dispositions dans des états, sous le contre^scel des édits qu'elle jugera à propos d'envoyer à ses cours.
< 11 est également essentiel qu'avant l'envoi de ces édits & Majesté ait bien voulu établir les bases de la confiance publique qu'il est si intéressant d'affermir, et que de simples assurances d'intentions favorables, de projets de meilleure administration, laisseront toujours inquiète et, pour ainsi dire, vacillante. Ce sera par le rétablissement effectif et publiquement reconnu de l'activité du conseil des finances et des comités particuliers dans lesquels son travail habituel doit être suivi; ce sera par un engagement solennel de Sa Majesté, consigné dans ses édits même, de rendre tous les ans publics, par la voie de l'impression, les relevés des recettes et des dépenses de chaque département de l'année précédente, attestés par la signature des membres du conseil des finances qui en auront fait la vérification ; ce sera par des dispositions précises portées dans ces mêmes édits, qui assurent et ordonnent déjà le décroissement progressif des impôts, non-seulement à mesure que chacune des dépenses de l'état qui les exigeraient cessera d'avoir lieu , et dans le même rapport et de sommes et de temps, ^mais encore à mesure qu'une économie sage et avantageuse parviendra à diminuer les charges publiques ou à augmenter les revenus ordinaires dft l'état; ce sera seulement par l'exécution publique et reconnue de ces mesures préalables que Sa Majesté pourra adoucir la rigueur de nouvelles impositions, si elle se voit forcée d'en ajouter aux anciennes, etc
c Le bureau, ne pouvant mesurer d'une manière certaine et positive ni la portée des retranchements et bonifications que Sa Majesté a bien voulu promettre, ni Texacte étendue du déficit actuellement subsistant dans la balance des finances, ne peut, par conséquent, porter à Sa Majesté un avis déterminé sur la nécessité de recourir aux impôts. »
L'effet de ces observations au roi, bientôt connues du public, fut prodigieux sur une nation qui jusque-là s'occupait si peu des afaires d'état.
« Tous les abus , dit Mounier, étaient antérieurs au règne de Louis XVL Une dette de 5 milliards existait quand il monta sur le trône. Jamais la couronne de France n'avait été portée par un prince plus ami de riiumanilé. Epoux et père tendre, ennemi du faste et de la prodigalité , plein de respect pour la foi publique , tout le bien qu'il a pu faire, il s'est empressé de l'accorder. Les corvées abolies, la torture supprimée, le sort des malheureux adouci par ses soins dans les hôpitaux, dans les prisons, la réformation de notre absurde jurisprudence criminelle commencée, les administrations provinciales instituées , la servitude de la glèbe abolie dans ses domaines , l'état civil rendu à ceux qui ne professaient pas la religion dominante, la marine tirée de l'anéantissement, de nouveaux ports créés, notre commerce étendu, les établissements publics les plus utiles, que de titres à la reconnaissance de son peuple ! Les abus étaient trop profondément enracinés pour qu'il fût en son pouvoir d'en opérer seul la réforme. Trop d'intrigues , trop de passions l'environnaient , trop d'obstacles Supposaient à ce que la vérité parvint jusqu'à lui, pour qu'il De fût jamais trompé, et dans le choix de ses ministres, et dans les décisions qu'ils obtenaient de lui. Dans ses erreurs
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CHAPITRE XXYIL
Reitol des notibles.
Les ministres pensèrent qu'il était tenps à»
Le 25 mat, le roi fil h elMure de l'asseaddée; il ^ qs'il élail coAteut de sou zèle, et qu'il aurail égard à ses avia. Leg»de-âeB-soea<ttx fit eoauile UD diaeours^ éauB lefud on ruuaarquacespsnlea:
c Sa Majesté vous a cMsis, Mesateurs, sur k foâda la reuMusée qui ue Iran^ jamais les rek, pMreoncMrir an rétaMiasevent de l'ordre dans toutes les partka do radminatr»tiou. Yotts «rez digneoMut répondu à ses espémoea. Vas déliMratiom eut coMtaa»flient attesté I'mûou dau ceauf» et TubM éM priBcçea, et la i^rede ce couœrt unauiiM eooimeucenif Messieurs, it celte aaseaibléé daas le» anales de k mooareM».
• Four reaéro à januos durables dans sou royaiwat ki utiks résultat^do ?es travaux, le roîvaimprâieràtMsaM biaufiils k soeau des hris^
« Sa Majesté désire que le même espril qui vous auime, Messieurs, se répaudo dans les assemUées qu'elte daigne ho* norov do sa confiaaoe, et eUe espère qu'après avoir unutié sous ses yeux un amour si éckirèdu bien publie, loua eu déyrispporea k ganne dana toutes ses proviaoea. »
Mm h diieowi attoida atee le plai dTiapilicMe fâMiik cduiéeM. daBrmne^qtterM conâdéfaîi tooMM le nûMBtreprinc^ayL Aprte im graDd él00d des nolahbs, U Uraôna amû : • Plittieun dépeoflea qui foroMot ce déficit, aobI oecMieiifiée» f9Uf to reabouraeineiits à époqveB iies, qà panent 50 Bûllioea. Ce» rembourseiBeDts peuvent élre opéré» par 4ea empnuils suecesaifs» qui reculeroni ua peu fat libératieu, pas aaaea pour uiûre au crédit public; et celuH»» 1 gé» empêchera queceaeiQprttiasiiesMeBtuDeBOUTeUeobarfe pour 1 état.
« Sî i»m nue grasde forUi«e partî^Uère il y a teneurs de« resaoureea, comoieDt n'y eu aurait-il paa à espérer daua celles d'un grand royaume I La principale est Tordre et l*éoo* Donûe : vous avez indiqué à Sa Mj^jesté des retranebementa et des bonifications ; die vous avait prévenus, en vous faisant connaître plusieurs économies qu'elle avait ordonnées, et depuis, elle vous a assuré <^'elle les porterait au umûds k 40 millions» et vous ne devea; pas être étonnés, si elles n'ont pas eneoie été réalisées ; les abus (yû s'introduisent insensiblement, ne peuvent aussi en un moment être réformés. Une dépense inutile peut être attachée à un service nécessaire auquel il &ttt suffire à moins de frais; ce serait une espèce de désordre que de remédier au désordre même avec précipitation. Déjà la reine a recherché elle-même, et fait rechercher encore tous les re^ traDchements dont sa maison est susceptible; déjà les princes, (rères du roi, se proposent de remettre au trésor royal une partie des sommes qu'ils en reçoivent ; déjà le roi a ordonné à ses «linistres et à tous les ordonnateurs, de préparer toutes les économies que chaque partie peut supporter. La bouche» b
vénerie, les écuries, les postes, les haras, les dons, les grâces, le plus grand comme le plus faible des départements, tout subira Texamen que les circonstances rendent nécessaire; cki* que espèce de dépense recevra sa réduction, chaque espèce de recette la bonification qui lui est propre. La volonté de Sa Majesté vous est connue; elle ne vous a pas demandé de suppléer à ces 40 millions, qui doivent être produits par les bonifications qu'elle se propose. L'année ne se passera pas sans qu'elles soient exécutées, ou évidemment préparées, et ce court délai ne servira qu'à assurer le succès et la durée des mesures que Sa Majesté aura préparées.
« Ces emprunts et ces bonifications réduiront le déficit h 50 millions, et encore faut-il compter dans ces 50 millions, 1 5 à 4 6 millions de dépenses qui auront un terme, et qui, par là, ne demandent que pour un temps les moyens d y satisfaire.
< Ces 50 millions ne pourront être sans doute comblés siins de nouveaux impôts; Sa Majesté ne Ta vu et ne l'a annoncé qu'avec douleur. Vous avez partagé sa peine et hésité vousmêmes sur le choix des impôts. Le roi pèsera vos observations ; il se décidera pour Timposition la moins oncTeuse, {tour celle qui établira le plus l'égalité si désirable entre les contribuables, )K)ur celle qui portera le moins sur le commerce et l'industrie, enfin pour celle dont les frais et la perception seront moins sensibles : s'il n'est pas en son pouvoir d'affranchir ses peuples d'une charge nouvelle, il est dans son cœur d'en adoucir le poids et d'en abréger la durée.
« Cette intention de Sa Majesté est clairement exprimée par les précautions qu'elle a annoncées aux bureaux , et qu'elle se propose de prendre pour que le déficit actuel ne se reproduise jamais.
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c Ajoutez à ces précautions la publication annuelle du montant de la dette publique et des fonds qui lui seront affectés; ajoutez la réduction et la publication des dons, des grâces et des pensions; ajoutez rengagement d'affecter à chaque emprunt un fonds qui lui serve de gage ; ajoutez le rapprochement de la comptabilité et la réduction des acquits de comptant aux seules dépenses pour lesquelles ils sont absolument nécessaires , et vous verrez , Messieurs , découler de ces principes d'ordre inaltérables la réformation des principaux abus, pour la suppression desquels Sa llajesté vous a appelés. Il en existera sans dou^e encore; et comment supposer qu'ils pourrontétre totalement détruits dans une grande monarchie? Mais, an moins, ceux qui seront connus ne seront pas négligés ; ceux qui seront inévitables ne seront pas protégés; ceux qui sauront pour un temps se soustraire à la réforme n'échapperont pas au désir de la procurer. Ce désir constant dans Sa Majesté ksfera peut-être s'évanouir d'eux-mêmes. Les règles les plus austères , disait un grand ministre à une assemblée de notables, sont et semblent douces atuc esprits les plus déréglés ^ quand elles n'ont, en effet comme en apparence , d'autre but que le bien public et le soutien de l'état. Nul n'osera sepUnn^ ère , ajoutait-il , quand on ne fera aucutie chose qui n'ait cette fin, et quand le roi même y qui en tel cas est au-dessus des Tègles, voudra servir d'exemple.
c Telles sont, Messieurs, les assurances que vous allez reporter à ^os concitoyens, et si quelques-uns vous demandaient avec inquiétude ce qu'a donc produit cette longue et cél^re assemblée, vous leur direz avec confiance que la nation y a reçu de son souverain une nouvelle vie et une nouvelle existence dans les assembla provinciales ; que l'égalité
de la contribution , la suppression de la corvée en nature , la liberl^ du commerce des grains , y ont été établies par le vom national; que les traites, les gabelles, plusieurs droits onéreux seront détruits ou considérablement adoucis; vous leur direz que la dette publique est solidement assurée, que la babnee sera posée entre la recette et la dépense , que celle-ei sera incessamment diminuée, que l'autre sera proportionnée aux besoins réels; vous leur ajouterez qu'il leur en coûtera des sacrifices , mais que ces sacrifices seront ménagés avec soin , qu'ils porteront principalement sur les plus aisés , qu'ils ne dureront qu'autant que la nécessité d'y avoir recours subsistera ; vous leur direz enfin que ces espérances vous ont été données par le roi même , et que vous en avez pour gage les précautions qu'il a prises et qu'il vous a communiquées.
c Ce que vous direz à vos concitoyens, les nations étrangères se le diront à elles-mêmes. Jusqu'à présent elles n'ont connu la France que par des aperçus et conjectures ; Budntenant elles peuvent juger de l'immensité de ses ressources. La crise actuelle deviendra l'époque d'une nouvelle splendeur; et, si les vues du roi sont fidèlement remplies, je ne crains pas de dire que la situation du royaume sera plus assurée et plus imposante qu'elle ne l'a jamais été. Il est encore possible de porter au plus baut point le bonheur au-dedans, et la considération au-dohors. Il ne faut que de l'ordre dans un grand royaume, et il n'est rien que les peuples ne doiventattendre des intentions paternelles de Sa Majesté. >
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CHAPITRE XXVIII
LtllM avec le i
Toal le monde croyait que le miniatère s'eoqpressenit de faire eoregiatrer. dans que 9^ce royale» toua les projets, dévelpppés à rassemblée des notables, et notamment Timposition territoriale. Le parlement n'aurait su comment repousser cet impôt sur la noblesse et le clergé , sans s'aliéner le tiersétat ; mais M. de Briennelui évita cette position embarrassante. Il adressa d'abord au parlement les édits sur le commerce des grains , les assemblées provinciales et la corvée ; ils furent enregistrés les 17, 22 et 27 juin. Le parlement se borna à demander que les r^lements particuliers sur les assemblées provinciales fussent soumis à l'enregistrement. Ensuite le ministre adressa au parlement l'édit sur le timbre , impôt qui devait peser sur toutes les classes.
Au lieu d'enregistrer Tédit , le parlement demanda au roi la communication des états du trésor royal pour vérifier le déficit. Le roi refusa en disant qu'un déficit évident avait été reconnu dans l'assemblée des notables, et que, d'ailleurs, an tel examen n'était pas dans les attributions du parlement.
Nouvelle demande , nouveau refus.
Le 16 juillet, le parlement s'assemble ; on attendait avec impatience le résultat de cette séance. On apprend dans la soirée que le pariement a décidé qu'il demanderait au roi, Dou-seulement la révocation de l'édit du timbre, mais la convocation des Etats-Généraux. Cette nouvelle produisit une vive sensation. Les remontrances furent arrêtées le 24 juillet. Le
parlement y qui n'avait pris cette décision si grave qa*à une faible majorité » choisit, entre deux projets» le plus modéré; néanmoins , il s'en fallait qu'il put satisfaire le ministère. D commençait ainsi :
c Sire, votre parlement vient déposer aux pieds du trône et ses respectueuses supplications et les justes alarmes des peuples. La seule lecture de la déclaration l'a frappé d'une consternation profonde. >
Après une critique violente de l'administration de Cal(Niiie et de Timpôt du timbre , qu'il déclare plus dangereux que le régime déjà jugé de la gabelle , le parlement demande les Etats-Généraux , qui seuls peuvent consentir un impôt perpétuel.
c Votre parlement a cru que le moment était venu de présenter à Votre Majesté un vœu dicté par le zèle le plus pur. Oui , Sire, le monarque de la France ne peut jamais être plos grand qu'au milieu de ses sujets : il n'a rien à redouter que l'excès de leur amour, il n'a de précautions à prendre que pour se tenir en garde contre des offres qui seraient an-dessus des moyens. Tout doit gagner à cette réunion
c En attendant le moment heureux et désiré où un roi juste daignera accorder ce bienfait à une nation fidèle , votre parI^ ment supplie Votre Majesté, avec les instances les plus respectueuses et les plus vives, de vouloir bien retirer la déclaration du timbre, déclaration entièrement inadmissible, doot l'annonce seule à jeté l'alarme dans le royaume, et dont Texécution y répandrait un deuil universel. »
Cette demande des Etats-Généraux, dans les circonstances présentes, était un immense événement.
Le 29 juillet, le roi répondit à ces remontrances :
c J'examine avec alteDtioa les représentations de mon parlement sur le timbre , et je lui ferai connaître incessamment mes intentions.
c Mais comme je ne veux pas laisser d^incertitude sur l'étendue ot les bornes des secours que les circonstances exigent , j'ai donné ordre qu'on present.1t demain à mon parlement l'édit sur la subvention territoriale que je lui ai annoncé.
c C'est au seul besoin réel que je veux proportionner les impôts, et il est un terme que je mettrai toujours à leur durée, la fin de ces mêmes besoins.
c L'état que je ferai publier tous les ans ne laissera aucun doute à ce sujet. J'attends du zèle et de la fidélité de mon parlement qu'il procédera sans délai à Tenregistrement de cet édit. »
Le lendemain, le parlement prit au contraire l'arrêté suivant :
€ La cour, considérant la situation difficile oii se trouvent les finances de l'état , pénétrée également du désir de prouver au roi son zèle et sa soumission , et de conserver les droits de la nation et la fortune publique, privée des connaissances qu'elle a inutilement sollicitées, et réduite , après cinq années de paix , à délibérer sur un impôt désastreux et les autres qui en sont la suite, dont la nécessité n'est pas prouvée et dont la proportion avec les besoins de l'état n'est pas établie;
< Considérant que la nation , représentée par les Etals-Généraux, est seule en droit d'octroyer au roi les subsides né* cessaires; que la nation seule peut, sans partialité, délibérer SUT le choix des moyens de procurer audit seigneur roi les secours dont le besoin sera évidemmeat démontré; persistant
dans son arrêté du 46 de ce mois, a arrêté que le seigneur roi
sera trte-hamblemeilt supplié , en se rendant au Yœu exprimé dans ledit arrêté, d'assembler les Etats-Généraux du royaume préalablement à tout impôt nouveau. »
Le parlement fut convoqué, pour un lit de justice, à Versailles» le 6 août; mais , avant de s'y rendre, il prit un arrêté qui 9 protestant contre ce qui serait fait au lit de justice, renouvelait ses critiques contre l'impôt du timbre, traitait la subvention territoriale d'impAt immoral et accablant, et proclamait que le principe constitutionnel de la monarchie était que les impôts soient consentis par ceux qui doivent les supporter.
Malgré cette protestation , les deux édits du timbre et de Timpositîon territoriale (urent enregistrés dans le lit de justice du 6 août; mais, le lendemain, le parlement déclara par un arrêté nulles et illégales les transcriptions ordonnées être bites sur les registres.
Aussitôt que cet arrêté fut connu, M. de Brienne proposa l'exil du parlement; mais M. de Malesherbes, nouvellemettt rappelé au conseil du roi, obtint qu'avant de prononcer on attendrait la délibération, que le pariement avait remise an 43 août.
. Le gouvernement , pour se concilier les esprits , publia , le 9 août, les économies qu'il venait d'ordonner, et qui portaient en grande partie sur la maison du rm. On supprimait notamment les gendarmes, les chevau-légers de la garde et les gardes de la porte, compagnies composées d'officiers tout dévoués au roi. Mais cetta publication fit peu d'impression au milieu de. l'effervescence des esprits , et passa presque inaperçue; d'ailleurs, qu'importaient, disait-on, quelques millions en comparaimi de rénormité du déficit f
D*aD autre cAté , les gens de conr étaient très-irrités de ces réformes; ils criaient qu'on les dépouillait de leurs propriétés, et Louis XVI lui-même, qui aurait voulu ne faire i personne la moindre peine, n'osait leur imposer le silence, c Sa Majesté, disait le préambule du règlement, s'est réservé à elle-même ee qui concerne sa propre maison ; elle ne regrettera jamais ni la spleudear apparente du trAne , ni le faste de la cour, ni même l'espèce d'aisance et de commodité qu'on suppose résulter du grand nombre d'oflBciers qui l'environnent et qui la servait Ce qu'elle regrette , et qui est un véritable sacrifice pour son cœur, c'est la privation qu'éprouvent des personnes qu'elle Honore de sa bienveillance , c'est l'éloignement de serviteurs dont elle connaît le zèie et la fidélité, c'est la cessation du bien qu'elle avait Cût aux uns et aux autres, et de grâces sur la durée desquelles ils avaient eu quelque sorte de droit de compter, i
Ce règlement finissait par ordonner la démolition ou la vente des châteaux royaux de Chcnsy, la Muette, Madrid, Vinoennes, nms.
Ces réformes ne gagnèrent aucun des ennemis du gouvernement, en augmentèrent le nombre, et diminuèrent le respect des peuples pour la royauté.
Le lendemain 10 août, sur la dénonciation de Duport, jeune conseiller, le parlement rendit un arrêt ainsi conçu :
« La cour donne acte au procureur-général du roi de la plainte qu'il rend des déprédations commises dans les finances, soit par des échanges et acquisitions onéreuses à l'état, soit par l'atension des emprunts au-delà des sommes portées dans lesédits et déclarations registres en la cour, soit par des ma- Dceovres pratiquées dans la refonte des monnaies , soit par les
fonds du trésor royal fournis, pour soutenir des agiotages funestes à Tétat, soit par des abus d'autorité et autres de tous genres commis par M. de Galonné dans radministration des finances, lui permet d'informer desdits faits, etc. >
Hais un arrêt du conseil , du 4 4 août , évoqua la connaissance de cette affaire , fit défense au parlement d'exécuter son arrêt et commanda le silence sur ces faits.
Ces débats excitaient dans le public un vif intérêt. À cbaqoe séance , la salle des Pas-Perdus , les coujrs et les environs du palais , se remplissaient d'une foule tumultueuse composée de personnes de toute condition , mais surtout de jeunes légistes. Cette multitude interrogeait les magistrats à leur sortie, sur ce qui s'était passé à la séance. Le serment qui les obligeait à tenir secrètes les délibérations était complaisamment oublié par beaucoup d'entre eux. L'archevêque de Paris, ayant voulu opposer ce serment aux questions qu'on lui adressait , fut insulté malgré son rang et ses vertus. Les éloges , les acclamations accueillaient les conseillers les plus hostiles au ministre, et surtout Duval D'Esprémenil , le héros du moment.
Du parlement l'agitation se répandait partout ; on ne parlait que des affaires de l'état , non-seulement dans les salons, mais dans les spectacles, les promenades, les boutiques, les ateliers.
Le lendemain , 1 3 août , le parlement s'assembla pour continuer la discussion sur le lit de justice. Le duc de Nivernais, nommé membre du conseil en même temps que M. de Malesherbes , assistait à h séance comme pair de France; il tenta de rapprocher les esprits en s'adressant à l'honneur national. La Hollande était alors en proie à la guerre civile. Le stathouder, beau-frère du roi de Prusse, luttait contre les patriotes qui
▼onbient borner ses prérogatives, et la Prusse, encouragée par TAngleterre, était à la veille d'envoyer une armée pour foire rentrer en triomphe le stathouder dans la capitale de la Hollande. Les patriotes réclamaient la protection et les secours de la France. Le duc de Nivernais invoqua Tamour de la patrie. L'honneur de la France pouvait exiger une guerre , et le gouvernement avait besoin des ressources du trésor et de TuniOD de tous les Français pour conserver en Europe le rang oii Tâvait élevée une paix glorieuse. D*Esprémenil était malade ; mais il s'ét^iit arraché de son lit pour assister à la séance. Il combattit avec chaleur le duc de Nivernais , et les deux tiers des voix adoptèrent un arrêté plus énergique que les précédents.
La foule , qui remplissait le palais» le connut bientôt. D'Esprémenil , en sortant » fut accueilli par des acclamations et porté sur les bras du peuple jusqu'à sa voiture. On fut près de dételer les chevaux pour le traîner en triomphe jusqu'à son hôtel.
Voici quelques passages de cet arrêté , cause d*un si grand enthousiasme.
< La cour, délibérant sur ce qui s*est passé au lit de justice tenu hier à Versailles , a déclaré nulles et illégales les transcriptions ordonnées être faites sur ses r^istres; et, sur le surplus de ce qui convient être à faire , a continué la délibération à lundi prochain;
c Considérant qu'il est afSigeant pour le parlement de voir que sa présence, purement passive et involontaire, serve de prétexte pour écraser les peuples; que l'ordre donné au parlement de se rendre auprès du roi prouve que h nécessité de renr^trement est avouée; que la mention de l'enregistre-
ment, qu'on montre au peuple et qu*on insère dans les papiers publics , est faite pour en imposer et pour dissimuler la réclamation constante que le parlement n*a cessé d'opposer h tout enregistrement de ce genre par ses arrêtés , arrêts et supplications publiques et privées;
« Que le vain fantôme d'une délibération et Tordre donné au garde-des-sceaux de parcourir une grande assemblée , dans laquelle tous ceux qui sont obligés d'y paraître n'apportent que la douleur de s'y rendre et l'affliction profonde exprimée par un morne silence, ne peut jamais donner au roi un droit légal à un impôt dont le gouvernement avoue qu'il n'est pas possible de connaître le produit et qu'il fait monter au moins à 50 millions, dont la perception légitime ne peut être autorisée que par un consentement libre et une obéissance raisonnée; que les 50 millions ajoutés à 430 millions d'accroissement d'impôts , depuis le commencement du règne , forment une surcharge dont les sujets du roi peuvent à peine concevoir l'idée;
c Que ceux qui ont conseillé au roi un acte d'autorité suprême , dont ils n'ont pas suffisamment pesé toutes les conséquences, prouvent, par leur conduite, qu'ils sont bien loin de donner au roi le conseil sage de convoquer les Etats-Généraux de son royaume qui, dans la crise présente, sont la seule ressource utile pour prévenir les malheurs dont le royaume est menacé;
c Que rien ne serait plus opposé aux principes qui seraient adoptés par les Etats^néraux que la déclaration du timbre; que la qualification de désa^reux ne parait pas rendre avec une énergie suffisante l'idée qu'on a conçue quand on en a médité les dispositions ;
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< Qae cette déclaration , dont chaque article porte une solidarité d'amende , offre aux yeux des peuples un Gode pénal , suivant l'expression énergique du ministère public , Code pénal qui a fait frémir chaque citoyen , en lui présentant comme suspendu sur sa tête un glaive dont il ne peut ni prévoir ni éviter la chute;
c Qu'il n'est pas moins contraire aux constitution i primitives de la nation et aux principes qui étaient adoptés par les Etats^Généraux de voir le clergé et la noblesse soumis à une contribution solidaire pour la subvention territoriale; que, quelque union qu'on puisse supposer dans les deux premiers ordres de l'état, et par leur zèle commun pour le service du roi, et par les sacrifices qu'ils sont prêts à Cure pour le rétablissement des finances, il était réservé i nos jours de voir éclore le système de rendre h noblesse et le clergé solidaires pour une imposition que chacun doit sur son revenu, après un consentement délibéré , sans lequd tout engagem^t exigé est un attentat véritable à la propriété;
c Qu'il semble qu'on veut renverser toutes les idées nationales ; que loin d'animer l'agriculture on veuille l'anéantir, et forcer le Français à aller chercher au loin des contrées où la propriété d'habitation soit au moins respectée ;
€ A déclaré la distribution clandestine desdits édit et déclaration nulle et illégale, comme étant ladite distribution faite par suite d'une transcription sur les registres de la cour, que ladite cour a déclarée nulle et illégale, par son arrêté du 7 de ce ohms; déclare ladite cour, lesdits édit et déclaration, incapables de priver la nation d'aucun de ses droits, et d'autoriser voe perception qui serait contraire à tous les principes , ma- ÛMB et usages du royaume. >
Ces arrêts de défense étaient formellement contraires h l'édit de ^ 774, qui avait rétabli le parlement.
CHAPITRE XXIX
Exil do parlement à Troyes.
Le lendemain de cet arrêté, c'était la fête de T Assomption, et , selon l'usage, le parlement , en robes rouges , devait se rendre à la cathédrale pour assister au Te Deum. On s'apprè* tait à lui faire une ovation.
Mais, dans la nliit, des officiers du régiment des gardes por* tèrent à chaque magistrat une lettre de cachet , qui lai enjoignait de sortir de Paris sous vingt-quatre* heures , et de se rendre à Troyes sous quatre jours.
Le 1 7 août , Monsieur se rendit à la cour des comptes , le comte d'Artois, à la cour des aides, pour faire enregistrer les édits. Des applaudissements accueillirent Monsieur dans les mes de Paris ; on aimait sa conduite peu favorable h Galonné dans l'assemblée des notables ; il venait à regret, disaitH>n , exécuter les ordres du roi, et son air de tristesse semblait confirmer cette supposition. Le comte d'Artois, qui avait sou* tenu Galonné, et à qui Ton attribuait un propos violent sur le plus court moyen de faire cesser les troubles, fut accueilli par des sifflets et des huées. Les gardes firent un mouvement de leurs armes, et la foule se dispersa.
Une multitude tumultueuse, qui remplissait non-seulement les salles , mais les cours du palais , dissertait sur les affaires publiques en attendant la fin des séances. Pour amuser ses loisirs et entretenir son effervescence , un orateur, du haut du grand
escalier, faisait lecture des édits et de quelques pamphlets répandus contre le parlement ; puis , imitant l'exécution des arrêts de la justice » il lacérait ces pamphlets et les livrait aux flammes au milieu des cris de joie des spectateurs. Quelques hommes signalés dans la foule , à tort ou à raison , comme espions de police, furent poursuivis avec acharnement et grièvement blessés. Les magistrats eux-mêmes n'aurai^t plus été respectés s'ils eussent voulu rétrograder.
La cour des comptes avait pris, le jour même de Tenregistrement» un arrêté déclarant la transcription sur les registres nulle et illégale , le vote des États-Généraux , indispensable pour une imposition nouvelle, et réclamant le retour des magistrats du parlement de Paris. Mais la cour des aides s'étsdt bornée à délibérer dans cette journée. Un président de cette compagnie, interrogé à sa sortie sur le résultat de la séance, ayant refusé de répondre , en s'excusant sur son serment , n'évita d'élre maltraité que par le secours de la force militaire. Ce silence avait fait craindre que la cour des aides n'eût pas embrassé avec assez d'ardeur la cause du parlement ; le peuple força le lendemain les portes des délibérations, contraignit le premier président à faire connaître l'arrêté de la cour : il venait d'être pris à l'unanimité , et déclarait aussi l'enregistrement nul et illégal , les États-Généraux nécessaires pour établir une imposition nouvelle , et réclamait le retour du parlement. La foule se répandit dans les rues en poussant des cris de joie.
Cependant le parlement était arrivé à Troyes.
Après avoir enregistré des lettres-patentes qui l'autori^ saient à juger hors du lieu ordinaire de ses séances , tout en les déclarant superflues , parce qu'il pouvait , disait-il , rendre la Justice partout où il était assemblé, le parlement fit écrire aux
princes et aux pain pour les inviter k se tronver à la délib^ ration» indiquée au 27 août. Us répondirent la plupart que des ordres particuliers du roi les empêchaient de se rendre à cette invitation.
Le ^7 août, le parlement prit Tarrété suivant : c La cour, forcée par les obstm^les qui ont arrêté son lèle à manifester la pureté de ses intentions, et son activité vigilante pour le maintien des ordonnances , qui sont les vrais commandements du roi , a arrêté qu'elle ne cessera de réclamer auprès dadit seigneur roi les maximes nécessaires au soutien de la monarchie, de lui représenter que les États-Généraux peuvent seuls sonder et guérir les plaies dé l'état, et octroyer les impôts dont la nature et la quotité auront été jugées nécessaires après ample discussion et mûre délibération ; que la monarchie française serait réduite à l'état du despotisme, s'il était vrai que des ministres , qui abuseraient de l'autorité du roi, pussent disposer des personnes par des lettres de cachet, des propriétés par des lits de justice, des affaires civiles ou criminelles par des évocations ou cassations , et suspendre le cours de la justice par des ei^ils particuliers et des translations arbitraires; qu'enfin, en continuant de persister dans les principes qu'elle a soutenus avec autant de fermeté et de modération que de respect pour la personne du roi , elle ne cessera de veiller, aux dépens de la fortune et de l'existence de tous et chacun de ses membres , sur ce qui intéresse le service du roi et la tranquillité de ses sujets, eiyoint au procureur-général du roi de faire imprimer dans le jour le présent arrêté , et de l'envoyer dans les vingtrquatre heures aux bailliages et sénéchaussées du ressort. »
Tous les présidents recurent une lettre de cachet qui leur
défendait*d*envoyer dans les bailliages aucuns arrêts, arrélés ott lettres du parlement.
Après un long préambule, dans lequel tous 1^ griefs étaient rappelés , l'arrêt du conseil cassa les arrêtés ; il était ainsi conçu :
c n est du devoir de Sa Majesté d'arrêter une entreprise Clément contraire aux lois et au respect dû à ses volontés, et de faire cesser promptement le scandale d*un abus de pouvoir de la part d'un corps qui ne peut prétendre à l'exercice d'une portion de l'autorité royale que pour s'occuper plus efiBcacement du soin de la maintenir. A quoi voulant pourvoir ; ouï le rapport, le roi étant en son conseil « a cassé et annulé, casse et annule lesdits arrêtés des 7, 43, 22 et 27 août dernier, comme étant attentatoires à son autorité, contraires aux lois et au respect dû à ses volontés, tendant à détourner de l'obéissance qui lui est due les peuples auxquels les parlements doivent l'exemple de la soumission ; fisiit Sa Majesté défense aux officiers dudit parlement, sous peine de désobéissance, de donner suite auxdits arrêtés , en quelque manière que ce puisse être.
< Fait au conseil d'état du roi , Sa Majesté y étant , tenu à Versailles le 2 septembre 4 787.
< Signé le baron dr Brbtboh.. »
Les cbambres du parlement représentaient chaque jour le simulacre de la justice. On prenait séance ; un huissier ouvrait les portes, et , personne ne paraissant, on proclamait à la fois Touverture et la levée des audiences. Les procureurs et les avocats étaient restés à Paris. Mais les assemblées générales continuaient ; le parlement recevait avec éclat les députations
des différents bailliages du ressort, des cours et des corps de la capitale , qui venaieut le complimenter et applaudir ï sa résistance. On vit même le chapitre de la cathédrale de Troyes lui adresser un discours, et. l'université de Paris loi adresser une harangue latine. Les séances étaient remplies par des discussions politiques , par la lecture des remon* trances des autres parlements et des autres cours. Parmi ces remontrances, on remarquait celles du parlement de Bordeaux. Il avait été transféré à Libourne, non-seulement pour avoir refusé d'enregistrer Tédit sur les assemblées provinciales, mais parce qu'il avait fait défense aux membres de l'assemblée de Limoges de se réunir, sous peine dCxpoursuites. On remarquait aussi les remontrances des parlements de Dauphiné, de Toulouse, de Franche-Comté, qui étaient plus violentes encore que celles du, parlement de Paris, dans leur demande des États- Généraux.
Le parlement deDauphiné allait jusqu'à dire , dans son ar« rété du 24 août 4787:
« Qu'on ne peut concevoir où ont été engloutis 900 millions résultant du produit des emprunts , du montant des anticipations , du bénéfice sur la refonte des espèces , et qui doivent avoir été versés dans le trésor royal, depuis la fin de 4783, pendant l'administration du sieur de Calonne, outre la rentrée des revenus ordinaires et du troisième vingtième ; qu'en rassemblant toutes les dilapidations dont nos annales ont conservé le souvenir, depuis la fondation de la monarchie et pendant le cours de quatorze siècles, on aurait peine à composer une somme aussi énorme que celle qu'on a vue disparaître dans l'espace de moins de quatre ans. »
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Le parlement de Toulouse, conimençait ainsi son arrêté du 27 août 1787:
c La Cour :
c Considérant qu'il ne suffit pas de gémir en silence sur les maux de la nation , mais qu'il faut la sauver, s'il est possible, de l'oppression qui la menace ; qu'un homme sans foi et sans pudeur, en étalant des vues d'ordre, d'économie et de liquidation (Calonne), a consommé sa ruine, et l'a précipitée dans un abtme dont elle n'a pas encore sondé la profondeur ;
c Qu'il parait prouvé qu'à son entrée dans le ministère la recette excédait la dépense de 33 millions; et que les revenus ayant augmenté depuis , tant par l'extension donnée à quelques impôts que par des extinctions de rentes , il aurait dû laisser les finances dans le plus bel ordre, avec un excédant de 85 millions de recettes au-dessus de la dépense; que si le déficit réel, déduction faite de 50 millions de remboursements à époques fixes , est , comme on l'annonce , de 90 millions, il s'ensuivrait qu'outre les revenus ordinaires, on aurait dévoré, pendant trois ans et demi de paix, le capital de 475 millions de rente, ce qui fait 3 milliards et demi, déprédation incroyable, et dont l'histoire ne présente aucun exemple... »
A Paris, les cours des comptes et des aides remplaçaient le parlement dans sa guerre de remontrances.
Le roi avait répondu , le 25 août , à la cour des aides :
< Ce n^est point à mes cours de justice à me demander la convocation des Eta^s-Généraux ; c'est à moi à juger si les circonstances l'exigent , et j'ai jugé qu'elles ne l'exigent pas.
€ Vous n'auriez pas dû renouveler cette demande: j'ai plus Mi pour mon peuple que vous ne me demandez pour lui.
T. XV
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c Je lui ai accordé les administrations provinciales, biea plus propres à me faire connaître les vœux et les besoins de toutes les provinces de mon royaume.
c Je ne me refuserai jamais à ce que les besoins pourront exiger. J'ai transféré mon parlement à Troyes; il était devenu nécessaire de l'éloigner de Paris. L*éclat donné à ses dernières assemblées avait excité dans le peuple une fermentation que sa présence ne pouvait qu'entretenir et accroître.
c Je jugerai de Tépoque oii il sera prudent de l'y rétablir.
c Mon principal objet est toujours de connaître la vérité.
€ J'ai dû déployer une pleine puissance pour faire enregistrer mes édits; s'ils portent avec eux des inconvénients » mon parlement doit se reprocher de s'être refusé à me les faire connaître.
« Je recevrai volontiers vos observations et vos supplications. Vous devez tout espérer de ma justice et de mou amour pour mou peuple; mais vous devez sentir tout ce que comportent les circonstances , et que je dois prendre toutes les mesures qui peuvent assurer la lidélité de mes engagements. »
Mais la cour des aides ayant fait de nouvelles supplications au roi pour le retour du parlement, le roi lui répondit le 2 septembre :
« J avais attendu du zèle de ma cour des aides qu'elle m'apporterait des observations plus étendues sur les edils que j*ai fait enregistrer.
« J'ai reçu des rois mes prédécesseurs la pléuitude de l'autorité qu ils ont exercée , et la portion que j eu ai couiiée à mes cours ne peut jamais avoir pour etlet de demander le retrait de
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mes lois sans les examiner, et sans me prfeenter les faeonyéK nients qui peuvent résulter de leurs dispositions.
c Mes cours ne peuvent pas penser qu'elles aient reçu tout pouvoir pour résister h mes volontés , et aucun pour les faire exécuter.
< Je pèserai , dans ma sagesse , vos observations , el celles que j'attends de plusieurs négociants et chambres de commerce, et il ne sera rien innové sur l'exécution de mes édits avant la rentrée de vos séances, i
Aussitôt la cour des aides se hâte de prendre acte de la promesse du roi qu'il n'y aurait aucune perception nouvelle avant la rentrée , et charge le procureur-général de veiller h ce qu'il ne soit fait aucune perceptions d'imp6ts nouveaux.
CHAPITRE XXX
M. de Briemie premier mtaditra.
Cependant Lomenie de Brienne fut nommé principal ministre. Les difficultés du moment lui servirent pour obtenir C6 titre, qui devait donner plus d'unité et de force au gouvernement. Les maréchaux de Ségur et de Castries , mécontents de cette nomination , quittèrent le ministère , et de Brienne fit nommer ministre de la guerre son frère le comte de la Lu-' zerne , qui était alors dans son gouvernement de Saint-Domingue. Voici comment l'archevêque de Toulouse se servit dit • grand pouvoir remis à sa fermeté.
À Troyes, quelques changements s'annonçaient dans les dispositions des exilés. Presque tous étaient fatigués par l'ennui d'un triste séjour, et Téloignement où ils se trouvaient de leurs affaires. Un ordre qui leur fut donné de siéger pendant
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les vacanees augmentait leur désirde voir la fin d'un tel état de choses. M. de Briennela désiraltaussi : l'irritation que TabseDoe de la magistrature produisait dans la capitale, Tagitation causée par les parlements de province et les embarras toujours croissants du trésor, l'effrayaient. Le ministre fit dire en secret à plusieurs magistrats qu'il était disposé à la conciliation, et le parlement députa son premier président à Versailles, sous prétexte de représenter au roi les inconvénients pour la justice de la translation à Troyes, mais réellement pour eoDnaitre les intentions de M. de Brienne. Le ministre proposait de retirer lesédits, et, pour toute compensation, il demandait d'être autorisé à faire de nouvelles vérifications sur l'assieite des vingtièmes, d'assujétir le clergé à cet impôt, et de proroger de deux années le second vingtième, qui devait cesser en 1790 aux termes de l'édit de création.
Un édit fut dressé en conséquence et apporté à Troyes par un courrier qui suivit le premier président. Mais les principaux du parlement, qui furent consultés, persistèrent à exiger une révocation pure et simplç des deux impôts, et, au lieu de porter Tédit aux chambres assemblées , le premier président le renvoya à Versailles avec des observations qui en motivaient le refus. Les parlementaires croyaient que toute négociation allait être rompue; maison fut bien surpris de voir, après quarante-huit heures , le même courrier de retour avec un édit annonçant tout un nouveau plan de finances et la révocation des édits du mois d'août précédent et de la déclaration sur le timbre.
Ainsi ces nouveaux impôts, annoncés, commandés avec tant d'éclat, on les abandonne ! Pour faire face à des besoins urgents, immenses, on se borne n proroger en 1791 et 1792
un impôt actuellement existant! L'autorité royale est vaincue, avilie, jetée dans des embarras plus grands que jamais ; car comment, sans nouveaux impôts, combler cet énorme déficit proclamé si hautement !
Quelques-uns des magistrats les plus ardents voulaient cependant s'opposera Tenregistrement de cet édit, qui prorogeait riropôl des vingtièmes; mais ils ne furent point appuyés , et redit fut enregistré. Seulement, le même jour, 49 septembre, le parlement prit un arrêté qui devait concilier, s*il était pos- ^ble, cet enregistrement avec ses arrêtés précédents :
€ La Cour, considérant que son attachement inviolable aux .véritables intérêts du roi et de l'état, et que les principes contenus dans les précédents arrêtés , dans lesquels elle persiste , ne lui auraient pas permis d'enregistrer même une simple prorogation d'impôt provisoire et momentané , si la nécessité des circonstances et le désir de ramener la tranquillité publique ne lui en avaient fait impérieusement la loi , et si son zèle n'eût été soutenu par la bonté qu'a ledit seigneur roi en ce moment de retirer deux édits désastreux qui avaient excité les alarmes des peuples et motivé la résistance inébranlable de son parlement , par la douce satisfaction de voir enfin se réaliser une partie des économies que la cour sollicitait depuis si longtemps , par la certitude que le second vingtième cessera «^ l'époque fixée par Tédit qu'elle vient d'enregistrer, par l'espérance que ledit seigneur roi lui laisse concevoir que le premier vingtième perdra le caractère de perpétuité contraire à la nature de tout impôt , et qui n'a pu ni dû lui être légalement imputé ;
« A arrêté qu'elle ne cessera de représenter audit seigneur loi que le moyen le plus sûr et le plus conforme à ses vnos
bienfaisaiites «( d'hier la dépense à la reoette, et de eon- Imaer à porter la plus sévère économie dans tous les départements» et les réduire, en supprimant les abus qui se sont introduits , au même pied sur lequel ils étaient à l'avènement diidit seigneur roi à la couronne, réduction qui peut facilement s'opérer sans porter atteinte à la sûreté de Tétat, ni même à l'éclat du trône ;
€ A arrêté que si , malgré les ressources abondantes que doit opérer l'ordre nouveau dans toutes les parties de l'administration que ledit seigneur roi vient d'annoncer à ses peuples par son édit de ce jour, il se croyait forcé , par les besoins réels ou par des circonstances inattendues , et contre la volonté de son cœur, de leur demander de nouveaux secours, et qu'il lui plût en conséquence adresser à son parlement au- «oun édit portant de nouvelles impositions, la cour, qui n'entend point se départir^ des principes qui ont servi de base à tous ses arrêtés et justifié sa respectueuse résistance , ne cessera point alors de lui représenter qu'elle regarde comme Itors de son pouvoir d'enregistrer aucun impôt dont la nation , préalablement assemblée en Etats-Généraux , n'aurait pas reconnu et fixé invariablement la quotité, la durée et l'emploi. »
De sorte que le parlement semblait reconnaître qu'on aurait pu très-facilement réduire la dépense à ce qu'elle était à l'avènement de Louis XYI au trône. Cependant il fallait solder les emprunts énormes nécessités par la guerre d'Amérique ; le rétablissement de la marine exigeait des dépenses d'entretien considérables ; la valeur des denrées , qui haussait oontinoellement , augmentait les charges des budgets de b |«err«t ^ U marine» et même des autres admii^strations;
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les immenses travaux commencés sous Louis XVI » le port de Cherbourg, de nombreux canaux, des routes, des encouragements à Tindustrie, augmentaient les dépenses dans Tlntérét de la nation tout entière.
Le ministre était convenu de ne pas désapprouver cet arrtté.
Le premier président s'empressa de porter au roi la nouvelle de l'enregistrement :
€ Sire, lui dit-il, Votre Majesté vient de donner à ses peuples une preuve bien signalée de son amour pour eux et de sa justice. Héritier du sceptre et des vertus de Charles V, vous serez compté, Sire, parmi les plus sages d'entre les rois. »
Aussitôt après l'enregistrement de l'édit, le parlement fut rappelé à Paris. Le triomphe des parlements était complet.
Le parlement fut reçu à Paris avec des transports de joie. Les clercs et la populace, pendant plusieurs soirées, forcèrent les habitants à illuminer leurs maisons dans les environs du palais, et cassèrent les vitres des personnes qui tardaient à leur obéir. Le 1" octobre, un mannequin représentant Calonne fut jugé et brûlé sur la place Dauphine. Le procès-verbal du jugement fut répandu le lendemain; on y lisait, parmi les griefs contre l'ancien contrôleur-général, qu'il était condamné pour avoir fait perdre au roi l'amour et la confiance des Français. Deux mannequins, que les clercs nommaient le baron de Breteuil. ministre de la maison du roi, et la duchesse dePolignac, amie de la reine, furent promenés au milieu des huées, et on voulait en faire un troisième qui aurait représenté la reine. Le parlement hésitait à réprimer ses partisans; cependant, sur les avertissements officiels du lieutenant de pohce, il prit des arrêtés qui firent cesser le désordre.
Au milieu de toutes ces discussions, la pénurie du trésor était extrême. Par quel moyen allait-on sortir de cet état de détresse? On le connut bientôt.
Le 4 9 novembre, presque aussitôt après la fin des vacances et la rentrée du parlement, le roi se rendit à la grand*chambre, et ordonna au premier président de convoquer les chambres. Tous les princes du sang et la plupart des pairs avaient déjà pris leur place dans cette assemblée.
Les paroles du roi furent sévères, et le garde-des-sceaux développa ensuite avec hauteur les prétendus principes de la toute-puissance du roi, à qui seul appartient le pouvoir législatif , sans dépendance et sans partage.
Il présenta ensuite deux édits importants : Tun ordonnait de nouveaux emprunts; Tautre assurait un état civil aux protestants.
Le premier attira toute l'attention. Dans le préambule, le roi annonçait la convocation des Etats-Généraux avant cinq ans.
Cette promesse solennelle, cette abdication en réalité de la royauté absolue, produisit une vive sensation. L*édit ordonnait des emprunts successifs de 420 millions : pour 1 788 , 4 20 ; pour 1789, 90; pour 4790, ÇO ; pour 4794, 70; pour 1792,60.
Le rapporteur du parlement ayant conclu à l'enregistrement, le premier président prit les voix comme dans les assemblées ordinaires. Les plus anciens de la grand'cliambre, qui furent appelés les premiers, suivirent Tavis du rapporteur. Le contrôleur-général Lambert, conseiller honoraire au parlement de Paris, fit Téloge de Tédit, mais effraya rassemblée en annonçant un déficit annuel de 1 40 millions, qui serait même porté à 160 pour Tannée actuelle. L'abbé Sabalier fut le pre-
mier qui combattit ouvertement Tédit ; il proposa d'enregistrer seulement le premier emprunt, et demanda au roi une prompte convocation des Etats-Généraux. D'autres après lui piirlërent dans le même sens, mais dans les termes d*un profond respect pour le roi. Robert de Saint- Vincent fut le seul qui s'exprima avec véhémence i c'était un homme aux mœurs sévères, aux habitudes studieuses et solitaires.
c Sire, en voyant aujourd'hui Votre Majesté dans le sein de son parlement pour y chercher des conseils, il n'est personne parmi nous qui ne soit peiné de remarquer que l'on ait choisi pour cet acte solennel le moment où le parlement est censé encore en vacance. Les bancs sont à moitié déserts; une grande partie des magistrats qui auraient pu mieux que nous éclairer Votre Majesté par la sagesse de leurs conseils, sont absents, ce qui nous laisse la tâche pénible de discuter devant elle l'édit qui vient d'être présenté. H est douloureux pour nous, lorsque nous devons à Votre Majesté des conseils, de n'avoir à lui dire que de tristes vérités ; et déjà les circonstances qui accompagnent sa présence dans son parlement l'avertissent assez que cet édit est une calamité de plus pour la chose publique. Si Votre Majesté venait apporter au parlement des lois pour le soulagement de la nation, aurait-on cherché à soustraire à vos regards le peuple de votre capitale? les portes du palais seraient-elles fermées? les avenues de cette salle seraient-elles interdites aux citoyens.^ la marche de Votre Majesté eût-elle été transformée en une course précipitée? Ah ! pourquoi se trouve-t-on dans le cas de craindre qu'au lieu des acclamations unanimes si justement dues à Votre Majesté pour sa bonté et son amour pour ses peuples, elle ne remarquât sur tous les visages qu'inquiétude et consternation.
« Après tant d'emprunts faits pendant la guerre et depuis la paix, après, dis-je, cette masse d'emprunts dont il reste encore dû 700 millions , lorsque tous les revenus publics sont déjà engagés, lorsqu'il est question d'un déficit annuel de 1 40 millions , qui pourrait sans effroi entendre encore parler d'emprunts ?
c Et de quelle somme? de 420 millions ! L'édit ne fait encore connaître que l'emprunt de cette, année , qui est de 1 20 millions, et sa forme est réellement effrayante; c'est une combinaison de tout ce que les emprunts perpétuels et viagers peuvent avoir de plus désastreux. L'éloge de ces formes , que l'on prétend habilement conçues, a été fait dans cette assemblée; il a été fait par l'auteur de l'édit ; et, tandis qu'il s'applaudissait , ceux qui l'écoutaient n'ont pu que gémir.
< Autant qu'il est permis d'en juger par la lecture rapide que nous venons d'entendre , il y a , en effet , beaucoup de talent dans ces tournures ; il y a beaucoup d'art et d'adresse, car il ne serait pas donné à tout le monde de pouvoir dire précisément à quel taux sont les intérêts de l'emprunt ; mais , ce qui ne peut être douteux pour personne, c'est que c'est une usure scandaleuse. Et comment peut-on espérer que le parlement émette son vœu en faveur d'un pareil acte, tandis que, si un fils de famille en faisait de semblables, il n'y a pas un tribunal qui hésitât à les annuler.
c Sans doute, l'état actuel des finances est bien affligeant; mais l'édit que l'on présente est un véritable coup de désespoir. Se peut-il que Ton se joue ainsi des destinées de l'état ! Quelle masse de malheurs on veut ajouter aux calamités présentes! On dessèche les provinces en attirant tout l'argent pour le concentrer dans la capitale ; on alimente un agiotage
désordonné ; on livre la fortune publique , et , on peut le dire, le sort de l'état à des hommes sans pudeur, et dont Tavidité ne connaît pas de bornes. Mais , dit-on , ils ne veulent pas prêter à moins; c*est là leur condition. Il est bien vrai, Sire, que Ton vous a réduit à vivre sous leur dépendance; il est certain qu ils vous font la loi ; oui , ils vous font la loi , et plus on s'abandonnera à eux , plus cette loi sera dure. 11 faut donc s'arrêter, à quelque prix que ce soit , car demain il faudrait de nouveau recourir à eux , et ils demanderaient encore davantage et toujours davantage ; et qui sait où cela peut conduire.
€ Sans doute , ce n'est pas sous ce point de vue qu'on a présenté l'édit à Votre Majesté dans son conseil. Là on peint tout en beau. Les emprunts s'éteindront d'eux-mêmes. Chaque année le besoin d'argent diminuera : on demande 1 20 millions pour Tannée 1788; 90 millions suflSront pour Tannée 1 789 . 80 millions pour 1790, 70 millions pour 1791 , 60 millions pour 1 792 ! Peut on de bonne foi faire de pareilles annonces , et faut-il que Ton essaie de perpétuer le style des édits que nous voyons depuis si longtemps nous dire chî^que année : Encore un impôt , encore un emprunt , et tout ira pour le mieux. Nous devons désabuser Votre Majesté de ces paroles trompeuses. Le décroissement que Ton promet aujourd'hui n'existera pas; au contraire, un emprunt de 120 millions en appelle un de 150 pour Tannée suivante. Cela ne peut que s'accroître tous les ans. Demandez à ceux qui empruntent pour couvrir leurs dissipations , si , chaque année , il ne faut pas emprunter de plus fort , et creuser de plus en plus Tablme ; ou , pour mieux dire , voyez ce qui s'est passé dans vos finances depuis douze années ! Les économies , les bonifications , le
projet d'une meilleure administration, sont encore autant d'illusions dans le régime actuel des finances. On forme un plan pour cinq années; mais , depuis le règne de Votre Majesté, les mêmes vues ont-elles jamais dirigé pendant cinq années de suite l'administration des finances? » Puis , s'adressant au contrôleur-général : « Pouvez-vous ignorer, Monsieur, ajoutat-il, que chaque ministre, en arrivant en place, rejette le système de son prédécesseur pour y substituer celui qu'il a imaginé. Vous flattez-vou3 d'avoir le temps de réaliser le vôtre? Cette faveur qui vous a porté au ministère , espérez -vous qu'elle puisse vous y maintenir aussi longtemps? Depuis huit mois seulement , vous êtes le quatrième ministre des finances, et vous formez un plan qui ne peut s'accomplir qu en cinq années !
c Ces réflexions , Sire , sont afiligeantes ; mais elles ne doivent pas décourager Votre Majesté. Le remède aux plaies de l'état a été indiqué par votre parlement; c'est rassemblée des Etats-Généraux. Votre Majesté y trouvera des conseils et des secours. Cette convocation , pour être salutaire , doit être prompte. Si Ton tarde , les maux s'accroUront et le remède sera plus diflScile. Votre Majesté annonce, dans son édit, que les Etats-Généraux seront assemblés pour l'année 4792 ; mais pourquoi ce retard? Le moment n'est pas venu, dit-on. Je recherche ce qu'on peut entendre par là. Trouve-t-on que le désordre ne soit pas assez grand dans les finances? Un déficit de 1 40 , de 470 millions , ne parait-il pas suffisant? En quoi donc est-il nécessaire d'y ajouter une dette de 100 millions? La vérité, la voici. Vos ministres veulent éviter ces Etats- Généraux , dont ils redoutent la surveillance. Mais leur espérance est vaine; les besoins de l'état vous forceront à les as-
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sembler d*ici h deux ans. Oh ! oui , ils vous y forceront, et le plus sage parti à prendre serait de profiter de la bonne disposition des esprits , de cette passion du bien public qui anime aujourd'hui tous les Français. Ceux qui disent qu'il faut attendre ne peuvent pas avoir de vues droites ; s'ils veulent du temps, c'est donc pour former des intrigues, pour composer des Etats-Généraux avec des courtisans préparés à les applaudir, oa avec des hommes turbulents qui y porteraient le désordre et les rendraient infructueux et peut-être nuisibles. Dieu veuille préserver le royaume de tels malheurs; mais il est permis de les craindre, car Texemple du passé fait assez connaître qu'il est des hommes qui risqueraient le sort de leur patrie pour avoir le plaisir de dire ensuite : Vous le voyez, le parlementa eu tort; il ne fallait pas d'Etats-Généraux. Que leur importe» en effet : ils font mal, ils s'en vont. L'indignation publique les poursuit ; mais ils emportent TimpuAité et même des récompenses. Ne voyons-nous pas celui qui , par le dérèglement de son administration , a conduit la France sur le bord du précipice , ne le voyons-nous pas tranquille et protégé ! Les magistrats ont voulu rechercher et punir les dilapidations ; ils en ont été empêchés. Ceux qui lui ont succédé , ceux qui , lorsqu'il était en place , l'attaquaient avec le plus d'impétuosité, le couvrent aujourd'hui de leur égide. Sire , il faut cependant prendre un parti. Eh bien , ce parti, je le répète, c'est de convoquer promptement les Etats-Généraux. En attendant cette réunion , ouvrez , s'il le faut , un emprunt ; mais que ce ne soit pas celui qui vieni d'être présenté. Ecartez du préambule cette dissertation, aussi froide qu'alarmante, sur ce qui arriverait si Votre Majesté était réduite à manquer à ses engagements. Est-ce que cela peut se présumer ? Est-ce qu'une
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pareille supposition doit être discutée dans un édit? Retranchez aussi cette annonce déplacée dans les circonstances, de l'espérance de présenter aux Etats-Généraux Tordre rétabli et la libération de Tétat assurée. Retranchez ces promesses illnsoires, ou plutôt supprimez tout ce préambule, parce qu*Q est indigne de la Majesté royale; il est indécent,
< Créez , puisqu'il le faut , un emprunt ; mais écartez-en l'immoralité des jouissances viagères et des loteries; que les intérêts en soient modérés et légitimes. Les usuriers habituels n'y porteront pas leur argent! Mais si la confiance est rétablie , si Ton voit dans les conseils de Votre Majesté un retour sincère à la franchise , à ces sentiments que la bonté de Votre Majesté et son amour bien connu pour ses peuples devraient toujours y entretenir, alors les véritables soutiens de l'état, les propriétaires, s'empresseront d'y porter leurs fonds; ils les porteront sans calculer l'avantage des intérêts , mais dans la seule vue de sauver l'état.
c Sire , nous n'ignorons pas que , dans le secret du cabinet , la résistance à laquelle le devoir des magistrats les oblige souvent n'est pas toujours bien interprétée ; mais ils seraient coupables , si le désir qu'ils ont de plaire à Votre Majesté leur faisait oublier leur devoir. Ce devoir rigoureux les oblige i dire la vérité, et si le parlement enregistrait une mauvaise loi par faiblesse , il se couvrirait de honte et s'attirerait un jour lanimadversion bien méritée de Votre Majesté. Vos magistrats, Sire , s'honorent de ces sentiments, et mettent leur gloire à se montrer, dans tous les temps , les plus fermes appuis du trône. A Dieu ne plaise que des moments plus ditliciles encore ne viennent mettre à l'épreuve leur courage et leur fidélité; mais l'exemple du passé, comme les sentiments profondément gra-
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vés dans nos cœurs, répondent à Votre Majesté de la part de son parlement, dans quelque circonstance que ce soit, d'un dévouement sans borne pour sa personne et du zèle le plus pur pour sa gloire et le bonheur des peuples. »
Pendant tout ce discours, le roi resta tourné vers Torateur, les yeux fixés sur lui , l'écoutant avec attention et un air de bonté.
Sous des formes plus insinuantes , d'Esprémenil fit une grande sensation sur Tesprit du roi. 11 proposait d'enregistrer redit , quant aux deux premiers emprunts seulement , et qu'en même temps Sa Majesté annonçât la convocation des Etats-Géraux pour 4789. 11 pressait le roi de se rendre à cet avis, et déployait avec habileté toutes les ressources , tout le prestige de Tart oratoire. S'apercevant de l'impression avantageuse qu'il avait faite sur le roi, il redoubla ces instances, c Sire, lui disait-il, d'un mot vous allez combler tous les vœux. Un enthousiasme universel va passer en un clin d'œil de cette enceinte dans la capitale, de la capitale dans le royaume. Un pressentiment, qui ne me trompera pas, m'en donne Tassurance , je le lis dans les regards de Votre Majesté , cette inteotion est dans son cœur, cette parole est sur ses lèvres; pro- DODcez-la , Sire , accordez-la à Tamour de tous les Français. »
Un moment, les amis de d'Ëspremenil crurent que le roi allait céder à rentratnement qui semblait le dominer, mais il résista.
Ferrand, un des conseillers les plus modérés, termina son discours en rappelant au roi que Louis XV étant au parlemeot, en 4770, et ayant adopté l'avis d'un conseiller, rassemblée entière revint par acclamation à cet avis. 11 conjura le roi de se souvenir de cet heureux exemple, de faire un
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choix entre les différenles propositions ; celle qui semblait réunir la majorité des suffrages lui paraîtrait sans doute la plus sage. « Ah ! combien , dit-il , cet accord entre le monarque et le parlement serait à la fois honorable pour les magistrats et avantageux pour la chose publique. Cette séance doit faire époque dans le règne de Votre Majesté , peut-être dans Thistoire; elle a été signalée par une grande liberté d'opinion ; faites. Sire, qu'elle se terminé sous les mêmes auspices. Ce nouveau bienfait est ce qui peut le plus contribuer à affermir le crédit public et à inspirer la confiance. »
Cette séance , oii le roi avait laissé une si grande liberté de suffrages , où l'orgueil des magistrats avait été si grandement flatté de donner des conseils au souverain et de partager, pour ainsi dire, sa puissance, paraissait devoir se terminer par une approbation empressée du parlement aux édits présentés.
Les voix avaient toutes été prises par le premier président, qui se disposait à former le vœu du parlement par la réduction des avis et la supputation des suffrages; mais le gaurdedes-sceaux monta auprès du roi, conféra quelques moments avec lui à voix basse. Après quoi le roi prononça ces paroles :
« Après avoir entendu vos avis, je trouve qu'il est nécessaire d'établir les emprunts portés dans mon édit. J'ai promis les Etats-Généraux avant 4 792 ; ma parole doit vous suffire. J'ordonne que mon édit soit enregistré. »
Le garde- des-sceaux, qui prétendait que lorsque le roi est dans son parlement sa volonté fait la loi, prononça aussitôt l'enregistrement, comme dans un lit de justice. Une sourde rumeur parcourait les rangs, pendant que le greffier en chef
JA)UIS XV
écrivait sur le repli dcréJit la mention de renregislrement, lorsque le duc d'Orléans, placé très-près du roi, se leva, hésita quelques instants , et dit en mots entrecoupés : < Sire. . . , cet enr^strement me parait illégal. . . Il faudrait exprimer que renregislrement est fait par l'exprès commandement de Sa Majesté. » Le prince était troublé , Louis XYI le fut aussi :
< Cela m'est égal , dit-il. — Vous êtes bien le maitre...
Si... — C'est légal parce que je le veux. »
Il fut fait ensuite lecture de Tédit qui assurait un état civil aux non-catholiques. Après quoi le roi se retira ; il était cinq heures du soir, et l'assemblée durait sans interruption depuis huit heures du matin.
CHAPITRE XXXL
Le duc d*0rléans.
Aussitôt après le départ du roi , les opposants sollicitèrent avec vivacité la continuation de l'assemblée. On demanda au duc d'Orléans de répéter sa protestation. Ce prince était fort embarrassé d'en rappeler les phrases pour les écrire sur les registres; un conseiller, depuis sa place, le remettait sur la voie et dictait pour lui, ce qui causait quelque confusion # Alors une voix s'écria : « Eh! messieurs, écoutez monsieur; ne voyez-vous pas qu'il doit savoir cela mieux que monseigneur le duc d'Orléans. » On écrivit sa protestation en ces termes : < Sire , je supplie Votre Majesté de permettre que je dépose à vos pieds et dans le sein de la cour la déclaration que je regarde cet enregistrement comme illégal , et qu'il serait nécessaire, pour la décharge de ceux qui sont censés y
avoir délibéré , d*y ajouter que c'est par l'exprès commandement de Votre Majesté. »
On délibéra ensuite sur la manière dont s'était terminée la séance. L'indignation était grande ; d'Esprémenil dit que U différence qu'il voyait entre un lit de justice et une séance royale , c'est que l'un a la franchise du despotisme , et l'autre sa duplicité. Malesherbes et le duc de Niveinais voulurent calmer les esprits. La veille , dirent-ils , dans le conseil du roi , le garde-des-sceaux avait assuré que la forme qui venait d'être employée était prescrite par l'usage , et que le parlement n'en serait point blessé. Les magistrats prétendirent que le garde-des-sceaux avait trompé le conseil , et que cette forme était illégale. On proposa de prononcer, par un arrêt, la nullité de l'enregistrement; mais d'Esprémenil s'y opposa, et fit adopter l'arrêté suivant :
« La cour, considérant l'illégalité de ce qui s'est passé à la séance du roi , où les voix n'ont pas été comptées ni réduites en la manière prescrite par les ordonnances , en sorte que la délibération n'a pas été complète, déclare qu'elle n'entend prendre aucune part à la transcription ordonnée être faite sur les registres de l'édit portant établissement d'emprunts graduels pour l'année 1788 et les années suivantes, et , sur le surplus , a continué la délibération au premier jour. »
Le duc d'Orléans reçut une lettre de cachet qui l'exilait dans sa terre de Yillers-Coterets ; deux conseillers, Fréieau et l'abbé Sabatier de Castres, furent^rrétés et conduits, l'un au château de Dourlens, l'autre au mont Saint-Michel. Le roi manda une députation du parlement , enleva l'arrêté de ses registres , déclara qu'il entendait que sa volonté fît loi partout , et que, lorsqu'il était au parlement , il n'y avait d*a^
rét que celui qu'il ordonnait de prononcer. Le premier président lai ayant dit que le parlement consterné le suppliait de rendre au prince de son sang et aux magistrats la liberté qu'ils n'avaient perdue que pour avoir dit librement ce que leur avaient dicté en sa présence leur devoir et leur conscience dans une séance où Sa Majesté avait annoncé qu'elle venait recueillir des suffrages libres, le roi lui répondit : c Lorsque j'éloigne de ma personne un prince de mon sang, mon parlement doit croire que j'ai de fortes raisons. J'ai puni deux magistrats dont j'ai dû être mécontent. »
Jusqu'à cette séance solennelle du parlement, le duc d'Orléans était généralement méprisé. A tort ou à raison , on prétendait qu'au combat maritime d'Ouessant , lors de la dernière guerre avec les Anglais, il avait montré une grande lâcheté. Sa conduite privée était ignoble , et il se livrait aux orgies les plus scandaleuses. Loin de désirer la popularité » il manifestait pour l'opinion publique un mépris qu'elle lui rendait bien. n avait achevé de s'aliéner les Parisiens en feisant la spéculation d'abattre la belle promenade qui dépendait du Palais- ' Royal , et en soutenant un procès contre les propriétaires voi* sins, que ses nouvelles galeries privaient de l'air et de la vue. Les pamphlets les plus violents se multiplièrent alors contre lui , et tous étaient lus avec avidité.
Mais sa protestation au parlement, son exil, changèrent à l'instant sa réputation. Il reçut l'appui de la magistrature , de l'opinion publique ; on n'eu parlait plus qu'avec enthousiasme , comme d'une victime du dévouement et du patriotisme.
L'abbé Sabatier et Fréteau furent arrêtés , parce que le ministère les soupçonna d'avoir assisté à une conférence au
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Palais-Royal, où la protestation du duc d*Orléans avait été décidée ; mais on voulut croire que c'était pour leurs discours au roi lors de la séance royale : cependant, si un magistrat avait dû être arrêté pour son discours à cette séance, c'était certainement Robert de Saint-Vincent , qui avait tenu au roi et à son ministre un langage si sévère.
Le 23 novembre, le parlement avait arrêté des supplications à Toccasion de Texil du duc d*Orlé^ns et de Tenlèvement des deux magistrats. Elles étaient respectueuses mais véhémentes.
Le roi répondit le 2& novembre :
« Le jour de ma séance au milieu de vous, mon garde-dessceaux vous a dit par mes ordres ;
Que plus je me montrais ton, quand je pouvais me livrer aux mouvements de mon cœur, plus j'étais ferme quand je pouvais entrevoir que l'on abuse de ma bonté.
« Je pourrais finir là ma réponse à vos supplications ; mais je veux bien y ajouter que, si je ne blâme pas Tintérêt que vous me témoignez sur la détention de deux magistrats de mon parlement, je n'approuve pas que vous en exagériez les circonstances et les suites, et que vous sembliez Tattribuer à des motifs que le libre cours que j'ai laissé aux opinions ne vous permet pas même de présumer.
c Je ne dois compte à personne des motifs de mes résolutions.
c Ne cherchez pas plus longtemps à lier la cause particulière de ceux que j'ai punis avec l'intérêt de mes autres sujets et des lois.
« Mes sujets savent tous que ma bonté veille perpétuellement sur leur bonheur, et ils en reconnaissent les effet<i jusque dans les actes de ma justice.
c Chacun est intéressé h la eonscrvation de Tordre public, et Tordre public tient essenliellenient au mainiien de mon autorité.
« Si ceux qui ont été chargés de Texécution de mes ordres se sont conduits d'une manière contraire ù mes intentions» je les punirai. ^
c Si le lieu de la détention des deux magistrats [)eut être nuisible à leur santé, je les ferai transférer ailleurs.
c Le sentiment d'humanité est inséparable dans mon cœur de Texercice de ma justice.
c Quant à Téloignement de M. le duc d'Orléans , je n*ai rien k ajouter à ce que j'ai dit à mon parlement. »
L'arrêté du parlement avait été pris en Tabsence des princes et des pairs , auxquels le roi avait écrit qu'ils s'abstinssent d'aller au parlement jusqu'à ce qu'il leur eût fait connaître ses intentions.
Aussitôt dix-sept pairs firent au roi des représentations pour réclamer leur droit, inhérent h la pairie, d'aller siéger au parlement quand ils le désirent, et solliciter le retour du duc d'Orléans et des deux magistrats arrêtés.
Le 8 décembre, les pairs se rendirent au parlement, qui, c au nom de ces lois qui préservent les empires, au nom de cette liberté dont les magistrats sont les interprètes respectueux et les modérateurs légitimes, au nom de Tautorité royale dont ils sont les premiers et les plus sûrs ministres, réclama le jugement ou la liberté de M. le duc d'Orléans et des deux magistrats éloignés, emprisonnés par des ordres surpris, aussi contraires aux sentiments qu'aux intérêts de Sa Majesté. >
Le roi lui répondit le 27 décembre :
c J*ai lu avec attention les représentations de mon parlement; je n*ai rien de plus à lui dire que ce qu*il a déjà entendu. Mon parlement ne doit pas solliciter de ma justice ce qu'il ne doit attendre que de ma bonté. »
Les magistrats crièrent à Toppression» à la tyrannie ; le parlement, les princes et pairs y séant, prit, le 4 janvier, Tarrété suivant :
c Ce jourd'hui, la cour délibérant sur la réponse du roi, considérant :
« Que les lettres de cachet sont un moyen trop fréquemment employé pour satisfaire les vengeances privées ;
« Qu'elle ne peut ni ne doit recourir à la bonté du roi pour obtenir la liberté de M. le duc d'Orléans et de MM. Préteau et Sabatier ;
c Qu'une pareille démarche serait aussi contraire aux principes essentiels de Tordre public qu'aux sentiments ^néreux de cet auguste prince et des deux magistrats;
« Que la monarchie dégénère, en effet, en despotisme, puisqu'il est vrai que les ministres, abusant de l'autorité du roi, disposent des personnes par lettres de cachet;
« Que le même pouvoir qui dispose arbitrairement de la liberté d'un prince du sang et de deux magistrats, peut disposer, à plus forte raison, de tous les autres citoyens;
« Que faire dépendre la révocation de pareils ordres de la bonté du roi, c'est établir en principe l'usage des lettres de cachet;
< Qu'un tel principe ne tendrait à rien moins qu'à la subversion des lois les plus sacrét^sde la monarchie;
« Qu'il intéresse, par cons<^uent, tous les sujets du roi;
< Que la cour ne peut ni n'entend séparer la cause de M. le
duc d'Orléans et des deux magistrats d'avec la cause des autres citoyens;
« Qu'ainsi, en même temps que la cour ne cessera pas de demander au roi le jugement ou la liberté de M. le duc d'Orléans et des deux magistrats, elle se croît obligée d^employer le même zèle et la mêjpe persévérance à supplier le roi d'accorder à tous les Français la sécurité qui leur est due par le gouvernement, comme elle leur est promise par les lois;
« A arrêté, en conséquence, qu'il serait adressé au roi de très-humbles et très-respectueuses remontrances sur l'usage des lettres de cachet, considéré relativement à tous les ordres de citoyens. »
Cinq jours après, le 9 janvier, le parlement prit un nouvel arrêté dans le même sens.
Le roi manda le parlement, fit enlever l'arrêté du 4 janvier des registres, et dit à la députation, le 17 janvier :
« J'ai bien voulu et je veux bien encore aujourd'hui recevoir les instances de mon parlement, pour le rappel des deux oiagistrats que j'ai punis; je ne juge pas h propos d'y déférer.
< D'ailleurs, la manière dont elles ont été conçues n'est pas faite pour mériter mon indulgence.
< Toutes les fois qu'à l'occasion de quelque procès soumis à la décision de mes cours, comme en 1 777, il aura été donné des ordres sur lesquels j'aurai pu être trompé, je trouverai bon qu'elles m'avertissent, en me faisant connaître la vérité.
< La liberté de mes sujets m'est aussi chère qu'à euxmêmes.
« Mais je ne souffrirai pas(|ue mon parlement s'él^ve contre l'exercice d'un pouvoir que l'intérêt des familles et la Iran-
quillité de l'élat réclament souvent, que des magistrats euxmêmes ne cessent d'invoquer, et dont j*ai la douce satisfaction de penser que j'ai usé avec plus de modération qu'aucun de mes prédécesseurs.
« Les expressions de votre arrêté du 4 janvier sont aussi indiscrètes que celles de votre arrêté du 27 août dernier.
c Je les supprime l'un et Tautre de vos registres, comme contraires au respect et à la soumission dont mon parlemeot doit Texemple.
c Je lui défends d'y donner aucune suite, et d'en prendre à l'avenir de pareils. »
Mais ces paroles du roi n'imposèrent point silence au parlement.
Cependant , cette cour fit un moment trêve à la guerre de remontrances sur les lettres de cachet, pour s'occuper deTédit qui accordait un état civil aux protestants.
Des remontrances au roi furent arrêtées le 18 janvier. Elles tendaient à atténuer les clauses de tolérance et de liberté civile en faveur des protestants. Plusieurs modifications dans ce sens furent adoptées.
Le roi rassura le parlement sur la crainte d'une trop grande faveur pour les prolestants , prit en considération quelquesunes de ses observations, et l'édit fut enregistré par quatrevingt-seize voix, malgré l'opposition de d'Espréménil. Dix-sept voix protestèrent contre ce commencement de liberté accordée aux protestants.
Mais le parlement revint bientôt à la grande question dos lettres de cachet.
c Sire, dit-il, dans ses remontrances du 1 i mars, le devoir de votre parlement est de veiller sans cesse sur les besoins des
peuples et les droits du souverain : les peuples peuvent être égarés par des factieux ; les rois ne sont que trop exposés à des surprise^ ; il parle aux rois de liberté, il parle aux peuples de soumission
« Nous venons , Sire , invoquer votre justice , votre sagesse et votre humanité contre Tusage des lettres de cachet.
c A ce terrible mot, tous les cœurs se resserrent, toutes les idées se troublent. Saisi d'effroi, on hésite , on se regarde, on craint de s'expliquer ; et le peuple, en silence, ose à peine oiever sa pensée vers ce pouvoir inconcevable qui dispose des hommes sans les juger, sans les entendre, qui les plonge et les retient, à son gré, dans d'épaisses ténèbres, où trop souvent ne pénètre pas plus la lumière du jour que le regard des lois , le cri de la nature et la voix de l'humanité ; vers ce pouvoir dont le mystère est l'âme, et dont la force est le seul titre ; vers ce pouvoir qu'exercent impunément des minisires , des commis, des agents de police ; vers ce pouvoir enfin qui, depuis les ministres jusqu'au dernier instrument de la police , établit sur DOS têtes une longue chaîne d'oppresseurs formidables, devant lesquels toutes les lois de la nation et de l'état doivent rester muettes
c Votre parlement ne cessera point de demander trèsrespectueusement à Votre Majesté, par l'abolition des lettres de cachet, la liberté publique , et , par une conséquence digne du prince et des deux magistrats dont nous sommes privés, la liberté personnelle de cet auguste prince et des deux magistrats. Ce n'est plus un prince de votre sang , ce ne soAt plus deux magistrats que votre parlement redemande au nom des lois et de la raison , ce sont trois Français, ce sont trois hommes. »
Le 46 mars, le roi répondit :
« Je vous avais défeodu de donner aucune suite à vos représentations du 9 janvier. Ce n*est pas en contrevenant i mes ordres que vous obtiendrez le retour des magistrats que j*ai cru devoir punir.
« D'ailleurs, je n'ai rien à ajouter à ma dernière réponse; je vous ai dit que la liberté de mes sujets m'est aussi chère qu'à eux-mêmes; mais je ne souffrirai pas que mon parlement s'élève contre l'exercice d'un pouvoir auquel les familles ont souvent dû la conservation de leur honneur, et l'état sa tranquillité.
« Mon parlement doit s'en reposer, avec respect et dans le silence, sur ma sagesse.
c Je vous défends de nouveau de donner aucune suite à vos délibérations sur cet objet. »
Le parlement de Paris n'était pas le seul à réclamer le retour du prince et des deux magistrats ; tous les parlements de province, et presque toutes les autres cours, prirent des arrêtés semblables; la plupart étaient d'une grande énergie, et l'agitation s'étendait dans toute la France.
Cependant le roi permit au duc d'Orléans de se ra]pprocher de Paris , puis d'y rentrer, et changea la détention des deux magistrats en un exil.
CHAPITRE XXXll
Nonvellcs remontrances do pariemcnt.
Le parlement de Paris aborda alors un autre sujet. Le 11 avril, il fit de nouvelles remontrances sur la séance royale, qui avait eu lieu près de cinq mois auparavant : c'était revenir
bien tard sur renregistrament forcé des emprunts ; mais c'était alarmer les capitalistes , détruire le peu de crédit qui pouvait exister encore, et porter le coup le plus funeste au ministère. Elles commençaient ainsi :
« Sire , la liberté publique attaquée dans son principe , le despotisme substitué h la loi de Tétat, la magistrature enfin réduite à D*étre plus que Tinstrument du pouvoir arbitraire, tels sont les grands et douloureux objets qui ramènent votre parlement aux pieds du trône. »
Le roi répondit, le 17 avril :
« J*ai lu vos remontrances , et j'ai voulu y répondre avec une telle authenticité, que vous ne puissiez pas douter de mes intentions, ni vous permettre de vous en écarter.
« Il était superflu de me parler de la loi de Tenregistrement et de la liberté des suffrages. Lorsque je viens tenir mon parlement, c'est pour entendre la discussion de la loi que j'y apporte, et me déterminer, sur l'enregistrement, avec plus de connaissance de cause ; c'est ce que j*ai fait le 49 novembre dernier.
« J'ai entendu tous les avis.
c 11 n'est nécessaire de les résumer que lorsque je n'assiste pas h vos délibérations ; la pluralité peut seule alors me faire connaître le résultat de vos opinions.
« Lorsque je suis présent, j'en juge pa.* moi-même.
€ Si la pluralité dans mes cours forçait ma volonté, la monarchie ne serait plus qu'une aristocratie de magistrats , aussi contraire aux droits et aux intérêts de la nation qu'à ceux de la souveraineté.
« Ce serait, en effet, nne étrange constitution que celle qui réduirait la volonté du roi à la valeur de l'qpinion d'un de
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ses officiers , et qui assujétirait le législateur à avoir autant de volontés qu*il y aurait de délibérations différentes dans les diverses cours de justice de son royaume.
< Je dois garantir la nation d'un pareil malheur.
« Tout a été légal dans la séance du 1 9 novembre.
< La délibération a été complète, parce que toutes les opinions ont été entendues.
« Les avis n*ont pas été recomptés , parce que j*étais présent.
< La pluralité ne doit pas être formée , lorsqu'elle ne doit pas prévaloir.
c II y a eu arrêt, parce que, toutes les fois que je tiens mon parlement pour un objet d'administration ou de législation , il n*y a d'arrêt que celui que j'ordonne de prononcer.
€ J'ai donc àà réprouver votre arrêté, et je vous défends d'en prendre de pareils à l'avenir ; c'est épurer, et non pas altérer vos registres , que d*en retrancher une erreur que je veux bien n'attribuer qu'à un moment de surprise et d'illusion.
c De combien de lois utiles, qui font journellement la règle de vos jugements, la France n'est-ellc pas redevable à l'autorité de ses rois, qui les ont fait enregistrer, non-^ulemenl sans égard à la pluralité des suffrages, mais contre celte pluralité même, et malgré la résistance des parlements ! » « Ces principes doivent être la règle de votre conduite. Je ne souffrirai jamais qu'il y soit donné la plus légère atteinte. >
Le lendemain, le parlement rend un arrêté qui remet l'assemblée au 22 courant, pour délibérer sur différents motife
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énoncés en la réponse du roi, avec invitation de s*y trouver à MH. les princes et pairs de France, et qui ordonne , en outre, au greffier en chef du parlement, de se transporter auprès de monseigneur le duc d'Orléans, pour le féliciter sur son retour.
Dans ses remontrances du 4 mai, sur la réponse du roi, qu'il déclare affligeante, le parlement finit ainsi :
« En vain , pour justifier le despotisme , on affecte de craindre pour le législateur. // aura donc autant de volontés que de cours dans son royaume. Telle est l'objection de vos ministres. La réponse est dans l'histoire, la réponse est dans les lois. Un serment général , celui du sacre, lie à toute la France son souverain ; mais le roi ne règne pas sur toutes les provinces au même titre. En Normandie, en Bretagne , en Guyenne, en Languedoc , en Provence , en Dauphiné , en Alsace , en Bourgogne, en Franche-Comté, dans les pays conquis, dans les pays unis, différentes conditions règlent l'obéissance. En Béam, le premier article de la coutume est un serment du roi d'en
respecter les privilèges La volonté du roi, pour être juste,
doit varier suivant les provinces. Ce ne sont point les cours qui Fenchalnent, mais les principes, chaînes heureuses qui rendent plus solide le pouvoir légitime ! Chaque province a demandé un parlement pour la défense de ses droits particuliers. Ces droits ne sont pas des chimères, ces parlements ne sont pas de vaines institutions. >
Au milieu de ces violentes discussions et agitations publiques, on ne prêta point une sérieuse attention au compte-rendu au roi, en mars 1788, de l'état des finances. Ce compte était cependant un budget très-détaillé de l'année 1788, dont il était fort important de peser les résultats.
On se rappelle que le toi avait aDDoncé solenndlement i l'assemblée des notables que les bonifications et retranchements seraient de 40 millions au moins. Le garde-des*sceaux , à la séance du parlement , le 49 novembre 4787, avait même déclaré qu'il était déinotitré que le héné^e des économies , (km Vannée prochaine , serait assuré pour pim de 50 mMUms, et qu'il devait s'élever encore au^ssus dans les années suivantes.
Cependant , le budget de 4788 donne un tableau des bonifications, qui se montent à 9,394,037 L
Des réductions sur les dépenses, qm vont à 26,785.800
En définitive, Téconomie ne s'élève qu'à. 36,476,837 1. D'après ce bubget très-détaillé
^ Les recettes devaient être de 472,445,549 1.
Les dépenses ordinaires de 527,255,089
Déficit : 54,839,540 1.
Mais comme les remboursements pour
Tannée 4788 montaient à 76,502,367 L
et les dépenses extraordinaires à 29,395,583
il fallait ajouter cette somme de 405,897,952 1.
au déficit ordinaire de 54,839,540
De sorte que les dépenses excédaient les recettes en totalité de 460,737,492 1
Il fallait donc trouver plus de 4 60 millions au-delà des revenus ordinaires pour que l'état ne fît pas banqueroute, en
4788. Il était de toute évidence qu'on ne pouvait se procurer cette somme énorme que par des emprunts ou par Taccroissement des impôts.
Mais tous les grands corps de magistrature s*opposaient aux nouveaux impôts et aux emprunts avec une énergie toujours croissante. Comment sortir de cette position déplorable?
Les parlements ne voulurent pas même que le gouvernement pût accroître les anciens impôts par une répartition plus exacte.
Des lettres de jussion avaient été nécessaires pour faire enregistrer redit sur les vingtièmes, dans presque toutes les cours souveraines. Cet impôt frappait sur les terres de la noblesse comme sur les terres du tiers-état ; les déclarations des nobles sur la valeur de leurs biens étaient reçues , en général, sans contrôle, et Timpôt ne produisait pas ce qu'il aurait dû rapporter. Le ministère ordonna de nouvelles vérifications. Alors ce fut un soulèvement général dans toutes les cours du royaume ; les remontrances au roi et les arrêts de défense contre les contrôleurs se succédèrent rapidement. La cour des comptes , aides et finances de Montpellier et le parlement de Toulouse se distinguèrent dans cette résistance. Ce dernier avait interdit son procureur-général pour avoir refusé , sur Tordre du roi , d'envoyer les arrêtés aux tribunaux inférieurs.
Un avocat-général , qui avait consenti à obéir au parlement, avait été enlevé par ordre du roi et conduit au château de Lourdes. Le même fait avait déjà eu lieu au parlement de Bordeaux; c était une guerre d'ordres impératifs et de protestations énergiques. Les commandants militaires et les intendants faisaient transcrire les ordres du roi sur les registres de la magistrature , et la magistrature appelait sur eux l'indignation publique.
Cependant le parlement de Paris n'avait pas encore réuni sa voix à celle des autres cours. H semblait difficile qu'il approuvât leur protéslation , puisqu*il avait enregistré sans difficulté, le 1 9 septembre précédent, cet édit, qui portait textuellement: < Voulons que lesdits vingtièmes et 4 sous pour livre dn premier vingtième soient perçus dans toute l'étendue^ du
royaume sur l'universalité du revenu des biens qui y sont
soumis par lesdits édits et déclarations précédemment intervenus, sans aucune distinction ni exception, telle qu'elle
puisse être, même sur les fonds de notre domaine et ce
dans la juste proportion des revenus effectifs qui doivent supporter lesdites impositions. »
Cependant un jeune conseiller, Goislardde Montsabert, dénonça les vérifications des contrôleurs des vingtièmes ; il prétendit qu*un propriétaire T lorsqu'il n'y a pas de représentants pour accorder les subsides , doit en être cru sur la déclaration de la valeur de ses domaines, et le parlement, les pairs y séant , prit , le 29 avril , l'arrêté suivant :
< La Cour, délibérant sur le récit d'un de messieurs, considérant :
« Que l'augmentation progressive des vingtièmes sur l'augmentatipn progressive des revenus serait destructive de la propriété des citoyens et de leur industrie;
< Que ce principe , repoussé par tous les édits et enregistrements depuis l'établissement du dixième , est détruit sans retour par les remontrances de la cour de 1778 sur la même matière ;
« Que redit de septembre, vérifié à Troyes, ne Ta point autorisée;
< Que la cour, en oi*donnant l'enregistrement de cet édit,
n*a point entendu approuver un système d'augmentation et de vérification qui , sous un autre nom , tendrait h faire payer aux peuples les 84 millions, et peut-être au-delà , de la subvention territoriale, révoquée par Tédit de septembre dernier;
c A arrêté que ledit récit , ensemble les pièces y mentionnées, seront communiqués aux gens du roi , lesquels s'informeront, par la voie des^substituts du procureur-général du roi , de l'existence et de la conduite des contrôleurs des vingtièmes indiqués audit récit, et rendront compte à la cour du résultat desdites informations , le mardi 27 mai prochain. >
La position était trop violente pour durer longtemps et pour ne pas prévoir line résolution désespérée du ministère.
Un travail mystérieux se faisait dans une imprimerie. Où les ouvriers étaient gardés à vue. Des conseillers d'état et des maîtres des requêtes étaient envoyés dans les villes de parlement. Tous les commandants de province avaient ordre de se rendre à leur poste.
CHAPITRE XXXà^K
Dédaration des principes de b monareiiie.
Le parlement savait qu*un orage le menaçait. Les chambres s'assemblèrent le 3 mai; les pairs y siégeaient. D'Esprémenil prit la parole et dit qu'au milieu de circonstances suffisamment connues , il proposait de publier un arrêté qui renfermerait la déclaration des principes fondamentaux de la monarchie française. Son projet fut adopté à l'unanimité.
c La cour, toutes les chambres assemblées , les pairs y séant, avertie , par la notoriété publique et par un concours T. XVI. 33
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Généraux et de chacun des ordres réunis ou séparés qui fo^ ment la nation. »
Les ducs de Luynes» de La Roctefoucault. d'Aumont, de Yillars-Brancas, de Praslio , de Fitz-James, de Luxembourg, Piney de Charost, Tévéque de Cbâlons, Qermont-Tonnerre, qu*on croyait devoir le moins adhérer à la déclaration , la signèrent avec empressement.
Aussitôt que cet arrêté fut connu , Tordre d*arrâ^ d'Esprémenil et Goislard de Montsabert fut expédié; il devait s'exécuter dans la nuit du 4 au 5 mai ; mais un secrétaired'état, qui était alors en opposition avec le principal ministre, fit avertir secrètement ces magistrats, qui, après s'être cachés pendant la nuit, vinrent à la pointe du jour se réfugier au palais. Le parlement et les pairs furent bientôt convoqués en assemblée générale (1). D'Esprémenil et Montsabert rendirent
(1) Un éTéscment partienlier oeeupa les premiers moments de It séance. La remontnnoes et arrêtés dn parlement , qooiqae detant rester secrets , deTcnaienl toajoars publics. Les magistrats en répandaient des copies sur lesquelles oi les imprimait sans nom d'imprimeur et contrairement au lois: Le parlement airùt dft rcdiereber etpnnir les imprimeurs, et défendre la iistriboUon; mais eosuBeal frapper ses amis , exécuter la loi contre les propagateurs de sa gloire? Le denier arrêté ainsi imprimé se distribuait alors dans le palais ; mais , an liei de ees mots : « La Gour, considérant que les entreprises des ministres ; • on lisait : • Les entreprises de Sa Majesté. > Les magistrats , qui prétendaient tonjonrs eonscrrer un profond respect pour le roi , attribuèrent ce changement à la malTeiDanoe dei ministres. On ordonna une information , et le colporteur fut arrêté et jeté daas la prison de la Conciergerie. Le parlement rendit sur-le-champ un arrêt qui finissait ainsi : « La Cour a ordonné et ordonne que l'imprimé sera lacéré et brâlé , aa bat du grand escalier, par l'exécuteur de la haute jusUee , comme contenant une fabliea- Uon insidieuse , contraire an respect dû au roi , et faite h dessein d'imputer à la coar des sentiments et des expressions incompatibles stoc le profond respect pour la personne, sacrée du roi , dont la cour ne s'écartera jamais et ne cessera jamais de dsoier l'eiemple aux antres citoyens , h quelque extrémité qu'elle se trouve rédoile; ordanas qne le présent arrêt sera publié audience tenante , et porté au roi par M. le preaier président et deux conseillers. »
compte des mesures prises la nuit pour leur enlèvemmt, et de leur évasion. Le parlement les mit, par un arrêt, sous la sauve-garde du roi. Le premier président , deux présidents et quatre conseillers furent députés à Versailles, et les chambres restèrent assemblées pour attendre leur retour.
Vers minuit, des compagnies de gardes françaises et suisses marchèrent sur le palais, entrèrent dans les cours, montèrent dans les salles, et des sentinelles furent placées à toutes les issues. Lorsque les huissiers vinrent annoncer que toutes les portes étaient gardées , la grand'chambre se trouvait remplie d'une multitude de personnes étrangères au parlement» qui s'y étaient introduites pendant l'interruption des séances. Quelques orateurs auraient voulu conserver cet auditoire, et demandèrent qu'attendu la circonstance, on se relâchât de l'usage invariable de ne jamais délibérer publiquement. Mais le président de Courges, qui remplaçait le premier président , s'y opposa, et ordonna aux assistants de se rendre dans la chambre de la Toumelle, où l'on pouvait encore pénétrer. Ils se retiraient lentement et à regret, et les magistrats furent obligés de se répandre dans la salle, et de les conjurer de ne pas exposer le parlement au reproche d'avoir oublié ses devoirs pour chercher à se faire un parti.
Cet arrêté falsifié aurait dû légal«neDt nster aeerel; mab le parleneit Tioién en son entier dans Tarrèt , et il ne lai pamt pas soiBsant qae eet arrêt fUt placardé dans tout Paris , il toolot qa'il fût publié sor-le-ehamp , les portes ouvertes.
Qoelqoes orateurs anleot rédamé cetle forme de pablleité inusitée eoame v poissant moyen d*exalter Topiniou publique. Les portes de la grand'chambre s*on> nirent donc au puMic. Ordinairement , k l'heure de la sortie des assemblées , les ■a^istnrts se voyaient pressés par une foule nombreuse o4 Ton remarquait beaucoup de personnes au-dessus du Tulgaire. Hais le public d*élite n'était point encore arrivé, et une cobue de laquais et d'oisifs se précipita avec fracas dans la salit et applaudit kkleelarederanèté.
Aussitôt après leur départ, le marquis d'Agoult, aide-major des gardes françaises, fit annoncer que, porteur des ordres da roi, il demandait à être introduit.
Ce militaire, dont la voix trahissait Témotion, lut au milieu d'un profond silence, à la lueur des flambeaux qui éclairaient la salie, Tordre qui suit :
c J'ordonne à M. le marquis d'Agoult de se rendre sans délai au palais à la tête de six compagnies de mon régiment des gardes , de s'emparer de toutes les issues et d^ arrêter, dans la grand' chambre ou partout ailleurs, MM. Duval d'Esprémenil et Goislard de Montsaberty pour les remettre entre les mains des officiers de la prévôté de l'hôtel,
< Signé Louis. »
Le président répondit : « La cour va en délibérer ; c mais le marquis d'Argoult répliqua : c Vos formes sont de délibérer ; mais je ne connais pas ces formes-là : je suis chargé des ordres du roi , ils ne souffrent pas de délai ; il faut que je les exécute. » Et pressant le président de satisfaire à sa réquisition, il le somma de lui livrer les deux magistrats ou de signer un refus. Le président, qui avait repoussé la première proposition par un geste de mépris, répondit à la seconde qu'il n avait rien refusé, qu'il ne pouvait donner de réponse qu'au nom du parlement, et après avoir connu son vœu par une délibération ; qu'au surplus , l'ordre du roi n'était adressé ni au parlement , ni au président , mais à celui qui en était porteur; que c'était à lui à l'exécuter comme il le jugerait à propos, c II faut bien cependant , répliqua le marquis , que vous ne
désigniez ces deux messieurs ; car je ne les connais pas, et ne pourrais exécuter mes ordres. » Alors une voix, qui fut répétée de toutes parts , s'écria : c Nous sommes tous MM. d'Esprémenil et Goislard ; puisque vous ne les connaissez pas, emmenez-nous tous, ou choisissez. » Un silence profond succéda à cette exclamation. Le marquis d'Âgoult le rompait de temps à autre par des instances inutiles ; il se retira, déclarant qu'il allait rendre compte à son colonel et attendre les ordres du roi.
Une heure après, la députation du parlement, qui était allée k Versailles, rentra dans la grand'chambre ; elle déclara qu'arrivée à huit heures à Versailles, au moment où le roi revenait de la chasse , elle n'avait pu parler à Sa Majesté , malgré ses démarches et ses prières ; à minuit seulement, le garde-dessceaux lui avait annoncé le refus du roi de la recevoir, sous prétexte que le parquet aurait dû la précéder pour l'annoncer.
Le parlement voulut envoyer les gens du roi à Versailles ; mais on refusa de les laisser sortir. 11 était onze heures du matin, lorsque le marquis d'Agoult se présenta de nouveau. Il rappela la mission dont il était chargé, et, après avoir inutilement sommé d'Esprémenil de le suivre, il fit entrer un ofiScier de robe courte, c'esl-à-dire d'un corps militaire attaché au service des tribunaux; il lui lut un ordre du roi qui lui enjoignait d'indiquer le magistrat qu'on devait arrêter. Cet officier, Dommé Archier, promena ses regards sur l'assemblée, et, après cette marque extérieure d'obéissance, déclara qu'il ne voyait pas d'Esprémenil. Le marquis d'Agoult lui réitéra par trois fois l'ordre de regarder bien altentîveme?it; mais celuici persistant dans sa première réponse , le marquis d'Agoult
fut obligé de se retirer encore sans pouvoir exécuter ses ordres.
D^Esprémenil ne voulut pas compromettre plus longtemps le généreux Archier ; il fit appeler le marquis d*Agoult , et se découvrant lui-même : < Je suis, lui dit-il, le magistral que vous\enez chercher à main armée jusque dans le sanctuaire de la loi ; je vous somme de me déclarer si, dans le cas où je ne vous suivrais pas volontairement, vous avez Tordre de m'arracher par la force de la place que j'occupe en ce moment!— Oui, monsieur, j*en ai Tordre, et je l'exécuterai. — Lorsque vous en aurez tenté les moyens, je verrai ce qu'il me conviendra de faire. » D*Agoult se retournait pour donner Tordre aux militaires d'entrer, a C'en est assez, dit d'Esprémenil, et je vous suis . » Puis, s'adressant au parlement : < Je suis la victime que Ton vient immoler sur Tautel même; mon crime est d'avoir défendu la liberté publique contre les attentats sans nombre qui lui ont été portés. Je souhaite que le triomphe que remportent aujourd'hui les ennemis des lois ne soit point préjudiciable à Tétat; j'ose aussi vous conjurer de ne pas vous laisser décourager par d'aussi grands malheurs. Oubliez-moi et ne vous occupez que de la chose publique. Je vous recommande ce qui m'est cher. Pour moi, je puis vous protester que, quel que soit le sort qui m'est réservé, jamais les promesses, les menaces, les tourments, la mort même, ne pourront me faire abandonner un seul instant les principes de cette compagnie, et que je serai toujours digne d'être un de ses membres. »
Il descendit ensuite de sa place après avoir embrassé ceux qui l'entouraient , et suivit le marquis d'Agoult. L'émotion, Tattendrissement, étaient extrêmes.
D'Esprémenil, dont la démarche était iiëre et assurée, se
rendit à la voiture qui Fattendait pour le eonduire à TQe d'Hyères.. Une heure après» le marquis d*AgouU rentra, et somma Goislard de Montsabert de h, suivre. Ce jeune magistrat se leva et obéit, après avoir déclaré qu'il adhérait aux protestations et aux sentiments de d'EsprémeniU < Je prie là cour de croire que ni les promesses ni les menaces n'ébranleront mon courage, que je verrais le billot devant moi et la hache levée sur ma tête sans oublier les exemples que m'ont donnés mes pères, et sans abandonner les principes que j'ai puisés dans le sein de la cour. » Il fut conduit prisonnier au château de Pierre-Encise. Le parlement arrêta sur-le-champ des représentations au roi , et se retira après trente heures de séances.
Ces scènes dramatiques excitèrent dans toute la France un
C'est ainsi que le ministère préparait Topinion aux changements qu'il allait tenter. En déployant toutes les rigueurs du pouvoir absolu, en blessant si profondément Forgueil du corps le plus puissant de l'état, le ministère ne pouvait avoir qu'un but, celui de commander l'obéissance par la terreur. Mais qui pouvait éprouver cette terreur? Ne savait-on pas que les deux magistrats arrêtés au mois de novembre avaient été rendus à la liberté? que l'exil peu cruel du duc d'Orléans dans un de ses magnifiques châteaux n'avait pas même été maintenu? Ne connaissait-on pas l'extrême bonté du roi qui, cédant aux sollicitations de ses ministres, consentait à regret à ces mesures extrêmes? du roi qui serait heureux le jour, ou il pourrait les révoquer? Personne ne croyait à la hache levée sur la 'tête des magistrats, et le gouvernement n'avait que l'odieux d'une mesure despotique.
Les membres du parlement reçurest, le 6 mai, la lettre de cachet suivante:'
« Nos amés et féeaux, nous avons résolu de tenir, jeudi prochain 8 de ce mois, à notre château de Versailles, notre lit de justice, pour y £aire entendre notre volonté. Nous vous en donnons avis. Que tous et un chacun de vous se rendent à neuf heures du matin en notre château de Versailles pour s y assembler en corps de cour et en robes rouges, et nous recevoir lorsque nous entrerons en notre dit parlement, avec rhonneur qui nous est dû et ainsi qu'il est accoutumé en semblable occasion, nous remettant du reste sur ce que le grandmattre ou maître des cérémonies vous fera savoir de notre part, et de Theure que nous nous rendrons en notre parle- Boent. Si n*j faites faute; car tel est notre bon plaisir.
c Donné à Versailles, le 6 mai 4788.
« Signé ÎA>uis.
c Et plus basy
€ Baron de Breteuu.. »
Le parlement protesta d'avance, le 7 mai, contre le lit de justice.
Le roi commença la séance du 8 mai par le discours suivant :
« Il n'est point d'écart auquel mon parlement de Paris ne se soit livré depuis une année.
« Non content d'élever l'opinion de chacun de ses membres au niveau de ma volonté, il a osé faire entendre qu'un enregistrement auquel il ne pouvait être forcé était nécessaire pour
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confirmer ce que j'âands détenniné méiiie sur la demande de la nation.
c Les parlements de province se sœii permis les mêmes entreprises.
c II en résulte que des lois intéressaotes et désirées ne sont pas généralement exécutées; que les meilleures opérations languissent; que le crédit s'altère; que la justice est interrompue ou suspendue; qu'enfin la tranquillité publique pourrait être ébranlée.
c Je dois à mes peuples, je dois à mes suecesseurs, d'arrêter de pareils écarts.
c J'aurais pu les réprimer, j'aime mieux en prévenir les eff^.
c J'ai été forcé de punir quelques magistrats ; mais les actes de rigueur répugnent k ma bonté, lors nu^me qu'ils sont indispensables.
c Je ne veux donc point détruire mes parlements, mais les ramener à leur devoir et à leur institution.
c Je veux convertir un moment de crise en une époque salutaire pour mes sujets ;
« Commencer la réformation de Tordre judiciaire par celle des tribunaux, qui en doit être la base ;
c Procurer aux justiciables une justice plus prompte et moins dispendieuse ;
c Conlier de nouveau à la nation Texercice de ses droits légitimes, qui doivent toujours se concilier avec les miens.
1 Je veux surtout mettre dans toutes les parties de la monarchie cette unité de vues et cet ensemble, sans lesquels un grand royaume est affaibli par le nombre même et Tétendue de ses provinces.
< L'ordre que je veux établir n*est pas nouveau ; le parlement était unique, quand Philippe-le-Bel le rendit sédentaire à Paris. U faut à un grand état un seul roi, une seule loi, un seul enregistrement ;
c Des tribunaux d'un ressort peu étendu cliargés déjuger le plus grand nombre des procès ;
« Des parlements auxquels les plus importants seront réservés;
c Une cour unique dépositaire des lois communes à tout le ropume, et chargée de leur enregistrement ;
c Enfin des Etats-Généraux assemblés, non une fois, mais toutes les fois que les besoins de Tétat l'exigeront.
« Telle est la restauration que mon amour pour mes sujets a préparée et consacre aujourd'hui pour leur bonheur.
c Mon unique but sera toujours de les rendre heureux.
c Mon garde-des-sceaux va vous faire connaître plus en détail mes intentions. »
c Messieurs, dit ensuite le garde-des-sceaux, avant d*ex^cer aujourd'hui dans cette cour la plénitude de sa puissance, le roi s'est fait représenter, dans ses conseils, les plus salutaires ordonnances de ses prédécesseurs.
c Sa Majesté a reconnu d'abord , par la seule inspection de leurs enseignements, que l'autorité souveraine avait été obligée de se déployer tout entière pour ordonner aux parlements de vérifier la plupart des lois qui ont assuré la prospérité de la nation.
< Cet examen a déterminé Sa Majesté à faire publier en sa présence plusieurs nouveaux édits, que sa sagesse a conçus pour le bien de ses peuples.
c Ce n'est en effet, Messieurs , que dans cette forme abso-
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lue , ou du très-exprès conimandement du roi , que sont iuserites dans vos registres les meilleures lois de cette mouar* chie ( Suit la mention de plusieurs édits. )
€ Ces exemples, Messieurs, avertissent le roi du digne usage qu'il peut faire du pouvoir suprême pour le bien de la nation.
€ Sa Majesté doit incontestablement la justice à ses peu-
« Mais jusqu'à présent cette grande protection a été trop lente et trop dispendieuse dans ses états.
Après ce préambule , venait un édit longuement motivé , portant réforme de la' justice chmmelle et civile et création d'une cour plénière. La juridiction des bailliages et leur compétence étaient étendues; de grands bailliages étaient établis dans les villes principales pour juger en appel au civil, et sans appel au criminel. Les parlements étaient conservés pour juger en dernier ressort les grandes affaires. C'était, en un moi, toute une refonte de l'ordre judiciaire , assez semblable à celle qui a été faite en 4794 . L'édit s'occupait de radoucissement des lois pénales; il supprimait la sellette , la question , comme une source d'erreurs, et stipulait des indemnités en faveur des prévenus déclarés innocents. Enfin étaient abolis les bureaux de finances, la chambre du domaine et trésor, les juridictions des traites , des greniers à sel , des eaux et forêts et les élections. Selon les expressions de Tédit , l'unité des tribunaux devait répondre désormais à Tunité des lois. H est à remarquer aussi que , dans cette réforme , l'hérédité des oflBces de judicature était abolie , mais non l'inamovibilité.
CHAPITRE XXXIY
Rétablissement de la cour plénière.
L'édit le plus importât était celui portant réuUîsseiBQiit de la cour plénière (1 ]. Voici le préambule :
c Loms, par la grâce 4e Die« , r«i de FraBce et de Navarre , à tous présents et à venir, salut.
< Par notre nouvdle ordonoaDce sur radmiiiîstratîim de la justice, nous avons changé la composilioB tl auf^neoté les pouvoirs de nos tribunaux du second (Mrdre. Mais , après avoir ainsi établi dans toutes les proviaces des juges q«i fraissent terminer définitivement le pks grand nombre des procès sur les lieux on près des lieux qui les voient naître, la légisblâan générale demande encwe que nous fassions connaître nos intentions sur le dépôt universel de nos lois et sur leur enregistrement. Les lois qui intéressent usiquen^ent im ressnrt on une partie de notre royaume doivent mcmKesLablement être publiées et vérifiées dans les cours supérieures, qui sont chargées d'y rendre la justice à nos peuples; mais si les lois qui doivent être communes à toutes nos provinces continuaient d*étre adressées à chacun de nos parlements , nous ne saurions nous promettre , dans leur enregistrement , la promptitude et l'uniformité qu'exige leur exécution.
c Cet inconvénient devient de jour en jour plus sensible depuis une année. Notre édit concernant les ass^nblées pro-
(1) Pour douner ï cette innovation de la coar plénière nne physionon^ 1 nelle qui fa fit mien accepter, on faussait Tblstoire. On disait que c'était un rétablissement. On confondait ainsi k dessein l'institution nooTelle avec les cours pléniëres , assemblées de réjouissances tenues autrefois par lea rois dans certaines occasions solenndles.
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vinciales, désirées par les notables, éprouve encore, dans quelques-uns de nos parlements, une résistance que l'utilité de ces assemblées et le vœu de la nation ne permettaient pas de présumer.
< Plusieurs de nos provinces sont également privées des avantages qui doivent résulter pour elles de la liberté du commerce des grains et de la conversion de la corvée en une prestation pécuniaire. »
« La prorogation du second vingtième, enregistrée en notre parlement de Paris , déjà adoptée par les états provinciaux et par plusieurs assemblées provinciales , est aussi rejetée par plusieurs de nos cours. La loi même qui fixe l'élat civil de nos sujets non-catholiques est devenue Tobjet des remontrances de deux de nos eours, et ces remontrances n*ont pu être arrêtées par notre volonté bien connue de n*y point déférer.
c Ces considérations ont longtemps occupé notre sagesse ; elles doivent convaincre nos peuples, comme elles nous ont convaincu nous-mêmes , qu'il est nécessaire que les lois communes h tout le royaume soient enregistrées dans une cour qui soit au^i commune à tout le royaume. La nécessité de cette cour unique est devenue encore plus urgente par la déclaration que nous ont faite presque tous les parlements qu'ils étaient incompétents pour procéder à Tenregistrement de l'accroissement ou de l'établissement d'aucun impôt.
€ Quoique les mesures que nous avons prises par nos bonifications et nos économies nous donnent toute espérance de rétablir l'ordre dans nos finances , sans recourir à de nouvelles impositions , il n'est pas possible que , dans des drconstances extraordinaires , des besoins pressants ne nous oUigent
d'établir des impôts passagers. La loi de renregistremeot nous parait trop conforme à dos intérêts et à ceux de nos peuples pour n'être pas invariablement maintenue, et il est, par conséquent, indispensable qu'il y ait habituellement dans nos états une cour toujours subsistante pour vérifier iaunédiatement nos volontés et les transmettre à nos peuples.
< Malgré tous ces motifs , qui nécessitent rétablissement d'une cour unique, nous aurions eu de la peine à nous y dé* terminer, si cette institution n'eût pas été fondée sur l'ancienne constitution de nos états.
€ Nous avons reconnu que deux sortes d'assemblées font partie de la constitution française : les assemblées momentanées des représentants de la nation , pour délibérer sur les besoins publics et nous offrir des doléances, et les assemblées permanentes d'un certain nombre de personnes préposées pour vérifler et publier nos lois.
c Déjà nous avons solennellement annoncé que nous convoquerions la nation avant 4792, et nous n'hésiterons jamais de l'assembler toutes les fois que l'intérêt de l'état l'exigera. Les autres assemblées n'ont jamais cessé d'avoir lieu dans notre royaume; antérieures à nos parlements, elles subsistaient encore au moment oii notre parlement de Paris est devenu sédentaire. Insensiblement, les rois nos prédécesseurs ont diminué le ressort de cette cour plénière et suprême , en créant de nouveaux parlements par des actes de leur autorité. Mais quand ils ont établi ces tribunaux, dont ils ont successivement augmenté les membres, ils n'ont jamais entendu changer la constitution primitive de la monarcliie , qui est restée toujours la même.
c Nos parlements ont donc été plus ou moins multipliés.
Chacune de ces coure a été composée d*un plus grand ou d'un moindre nombre d'officieiis : les formes accidentelles ont varié ; mais le principe fondamental n'a subi aucun changement. Une cour unique était originairement dépositaire des lois, et la rétablir, ce n'est pas altérer, c'est faire revivre la constitution de la monarchie.
« C'est donc pour enregistrer les lois communes à tout le royaume, et, en cas de contravention des tribunaux à nos ordonnances, pour leur donner à eux-mêmes des juges, que nous exécutons aujourd'hui le projet annoncé dès notre avènement au trône, de rétablir notre cour plénière, et que nous réglons les objets et la forme de ses délibérations, ainsi que la tenue et l'ordre de ses séances.
« Nous révoquons , en conséquence , le droit que nous avions accordé à nos parlements , de vérifier toutes nos lettrés en forme d'ordonnances, édits , déclarations ou lettres-patentes , tant en matière de législation que d'administration générale; mais une marque particulière de distinction et de confiance que nous nous plaisons à donner k notre parlement de Paris, c'est d'admettre successivement à notre cour plénière tous les membres qui le composent, à mesure que, par ordre d'ancienneté, ils siégeront à lagrand'chambre, laquelle, en son entier, fera partie de la cour plénière. En même temps , nous y admettons un député de chacun des parlements de notre royaume, pour y représenter les intérêts ainsi que les privilèges des provinces de leur ressort.
< Nous n'avons négligé, d'ailleurs, aucune précaution
pour nous assurer du zèle éclairé de ce conseil , que nous
chargeons expressément de nous faire connaître la vérité. Dans
la vue de composer notre cour plénière de la manière la plus
propre à inspirer à nos peuples une confiance universelle, nous y appelons des membres choisis dans les premiers ordres de rétat.
c Moyennant ce rétablissement légal et perpétuel de notre cour pléniëre , il n'y aura désormais pour tous nos états qu un enregistrement unique et solennel de toutes nos lois générales, et ces lois , ainsi promulguées par une seule cour, ne seront plus exposées à perdre , tantôt par défaut de vérification, tantôt par des modifications particulières , qui en rendent Texécution incertaine et variable , le caractère d* universalité et d'uniformité qu'elles doivent avoir dans toute l'étendue de notre royaume. »
La cour pléniëre devait être composée du chancelier ou du garde-des-sceaux, des princes et pairs, de la grand'chambre, des deux conseillers d'honneur-nés et des six conseiUers d'honneur du parlement de Paris, des grand-aumônier, grandmaître de la maison du roi, grand-chambellan et grand-écuyer, de deux archevêques et deux évoques , deux maréchaux de France, deux gouverneurs et deux lieutenants-généraux de province , deux chevaliers des ordres du roi , quatre autres personnes qualifiées du royaume , six conseillers d'état , dont un d'église et un d'épée , quatre maîtres des requêtes , un magistrat de chacun des autres parlements , deux de la chambre des comptes et deux de la cour des aides de Paris. Le capitaine des gardes devait y avoir entrée ei voix délibéralive toutes les fois qu'il accompagnerait le roi.
Ainsi , dans cette cour plénière , qui devait être appelée à détruire des privilèges , il n y avait pas un seul membre du tiers-élat, et toute la grand'chauibre du parlement de Paris, qui comprenait quarante-six niagistrats , les huit conseillers
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d*hoDneur de ce parlement , treize présidents des parlements de province 9 quatre magistrats pris dans la chambre des comptes et la cour des aides de Paris devaient en faire partie ; c'est-à-dire que soiiante-neuf membres de ces cours souveraines , dont Tesprit de corps était si puissant , formeraient au moins la moitié de cette cour plénière , destinée à détruire les pouvoirs politiques des parlements.
Les membres dé cette cour devaient être irrévocables et à vie.
L'art. 42 de Tédît portait : c Voulons néanmoins que» dans le cas de guerre ou d'autres circonstances extraordinaires où nous serions obligés , pour satisfaire aux besoins pressants de l'état ou aux intérêts et remboursements d'emprunts» d'établir de nouveaux impAts sur tous nos sujets avant d'assembler les Etats-Généraux de notre royaume, l'enregistrement desdits impôts en notre cour plénière n'ait qu'un effet provisoire, et jasqu'à l'assemblée desdits Etats que nous convoquerons, pour, sur leurs délibérations , être par nous statué définitivement ; ledit enregistrement sans préjudice aux droits , privilèges et usages des différents états particuliers établis dans quelques-unes de nos provinces. »
Après la lecture de cet édit, le garde-des-sceaux donna connaissance d*une déclaration du roi qui suspendait les fonctions du parlement , jusqu'à ce que les deux ordres de bailliages fussent formés dans son ressort, et lui défendait, ainsi qu*à chacun des membres qui le composaient , de s'assembler ni délibérer sur aucune affaire particulière ou publique, sous peine de nullité desdites délibérations et de désobéissance.
Le roi termina la séance par ces mots : < Vous venez d'entendre mes volontés.
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« Plus elles sont modérées, plus elles seront ferniemeni exécutées. Elles tendeut toutes au bonheur de mes sujets. »
Et il ordonna aux membres de la grand*cbambre , qui devaient faire partie de la cour plénière de rester à Versailles.
Les conseillers des enquêtes et requêtes , de retour à Paris, trouvèrent le palais investi une seconde fois par le régiment des gardes. Ils se réunirent chez les doyens des chambres, et écrivirent chacun individuellement au garde-des-sceaux pour protester contre les nouveaux édits.
Quant aux magistrats de la grand^cbambre restés à Versailles, leur première démarche fut d'écrire au roi la lettre suivante, adoptée à Tunanimité :
c Sire, vos fidèles magistrats, consternés des innovations destructives de la monarchie , dont on essaierait inutilement de les rendre participants , supplient Votre Majesté de leur permettre de lui déclarer T impossibilité absolue où ils sont d'accepter aucune des fonctions qui leur sont attribuées par les édits dont ils viennent d'entendre la lecture. C'est le zèle le plus pur qui dicte à vos magistrats la déclaration qu'ils viennent déposer aux pieds du trône. »
Dès le lendemain du lit de justice , la cour plénière fut convoquée sans autre but que de prouver son existence. Le roi se présenta dans l'assemblée réunie , déclara qu'il persistait dans ses volontés de la veille, et se retira. Les magistrats remirent au principal ministre de nouvelles protestations avant de paraître à la séance , et ils les réitérèrent encore après leur sortie. Ils déclarèrent qu'ils ne se désisteraient jamais de l'antique cl légale formation du parlement, tel qu'il avait subsisb'^ jusqu'alors , et qu'ils pcrsisleraicnl jusqu'au dernier soupir dans les nrr^'tés précédemment pris. Le principal ministre.
voyant l'inutilité de ses efforts , renvoya les magistrats h Paris.
CHAPITRE XXXV
Troubles dans toute U FraDc«.
Les édits avaient été publiés et enregistrés le même jour dans toutes les cours souveraines, environnées de soldats.
Ils soulevèrent une indignation profonde, non-seulement dans les parlements et les tribunaux supprimés , mais même dans les juridictions qui ne gagnaient rien au nouvel ordre de choses. Quant aux tribunaux destiués à devenir grands-bailliages, la plupart excités, d'un côté, par Teflervescence générale , retenus , de Tautre, par leur intérêt personnel et par celui de leur ville, tenaient une conduite douteuse qui annonçait une soumission prochaine.
Dans trois ou quatre villes seulement, les tribunaux s'abandonnèrent complètement aux vues du ministère ; mais plus d'un tribunal , destiné à devenir grand-bailliage, protesta avec énergie contre les nouveaux édits, et le ChAtelet de Paris donna l'exemple en refusant de les enregistrer et de les publier.
Presque par toute la France , l'administration de la justice était interrompue. Les juges tenaient des simulacres d'audiences, où il ne se jugeait aucun procès. Le public s\y portait en foule pour y exercer son influence par les moyens qu'il était habitué à mettre impunément en usage.
Mais ce fut dans les villes de parlements que la résistance se montra surtout avec un caractère effrayant. •
Li noblesse de province, presque tout enlière, se \vU\ dans l'opposition. La jalousie des nobles d'cpce contre les
nobles de robe sembla s*effacer, et c'était se bien maintenir à son rang que de protéger la magistrature.
Les protestations se succédaient continuellement dans presque toutes les provinces. Répandues dans le public , elles étaient recherchées avec empressement.
Des troubles éclatèrent en Provence, où l'assemblée intermédiaire des états et la noblesse protestaient contre les édits; dans le Languedoc, leRoussillon, mais surtout dans leBéarn, la Bretagne et le Dauphiné.
Les montagnards descendirent dans la ville de Pau avec une sorte d*appareil militaire. Les portes du Palais-de-Justice, fermées par ordre du roi, furent enfoncées. Le parlement, demandé à grands cris, s'assembla sur Tinvitation même du commandant de la province , qui craignait les plus graves désordres. Des protestations véhémentes furent faites par la magistrature et la noblesse. Cent-un gentilshommes prirent , le 19 juin , un arrêté où Ton remarquait ces mots : < Les députés des villes et bourgs dé ce pays ont concouru de tous les temps à l'administration générale avec la noblesse et le clergé ; notre constitution est le régime municipal. En se donnant un chrf, nos pères se l'attachèrent et se lièrent à lui par des serments respectifs, renouvelés à chaque règne. Le souverain jurant le premier, l'observation de son serment est la condition du nôtre Nous déclarons réfractaire aux lois constitutionnelles du pays, infime, parjure, traître au roi , quiconque prendrait quelque place dans les nouveaux tribananx. »
CHAPITRE XXXVI
LiBntagM.
A Rennes , le procureur-syndic des Etats , avec TapprobatioD de la commission intermédiaire et de la commission des états pour les ouvrages publics de navigation , accompagné de gentilshommes bretons , devança au parlement les commissaires du roi , et déposa au nom de la province une protestation contre tous actes , toute entreprise , qui blesseraient les droits , franchises et libertés du pays et duché de Bretagne.
Le même jour, cent trente gentilshommes vinrent déposer cette protestation entre les mains du comte de Thiard , commandant de la province.
Les tribunaux inférieurs , les avocats , les procureurs , les professeurs de Técole de droit , la communauté de la ville de Rennes, les officiers de la milice bourgeoise , les chanoines de la ciithédrale, vinrent aussi apporter au parlement Texpression de leurs alarmes et leurs protestations.
Le 9 mai , la noblesse prit un arrêté qui déclarait infâmes ceux qui pourraient accepter quelques places , soit dans l'administration nouvelle de la justice, soit dans les administrations des Etats qui ne seraient pas avoués par les lois constitutionnelles de la province.
Les commissaires du roi étaient le comte de Thiard et Tinlendant Bertrand de Molleville. Le 1 0 mai , ils firent enregistrer de force les édits au parlement. A Tissue de la séance , la foule fit une ovation au premier président, mais siffla , hua les commissaires du roi, et leur lança des pierres. Plusieurs jeu-
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nés gens se précipitèrent sur les soldats ; des fosils, des sabres furent arrachés et brisés. Le comte de Thiard avait si puUiquenaent défendu aux militaires de faire usage de leurs armes , que la précaution' qu*il avait eue de faire venir un renfort de troupes n'intimidait personne. Au milieu de cette mêlée , l'officier de garde , lieutenant au régiment de Rohan , s'avança vers la foule , et , jetant ses armes , s'écria : c Mes amis» ne nous égorgeons pas , je suis citoyens comme vous.
Soldats, halte! » Aussitôt la foule s'écria : € Bravo!
l'officier. » Les uns lui serraient les mains ; les autres Ymbrassaient.
Pendant cette scène , les commissaires du roi gagnèrent leurs hôtels.
Le ministre delà guerre , sur la recommandation du comte de Thiard, fit ('onner la croix de Saint-Louis à cet officier, pour le récompenser de sa conduite dans cette journée.
Rennes avait plusieurs chambres de lecture où se tenaient des discours violents. Les meneurs rassemblèrent des savoyards, et leur firent jouer dans les rues la parodie d'un lit de justice , puis d'une séance du grand-bailliage. Le parlement, malgré les ordres du roi, se réunissait et faisait d'énergiques protestations.
Le gouvernement crut devoir appeler à Rennes trois nouveaux régiments. Leur arrivée porta l'effervescence à son comble. Tous les corps , toutes les classes de citoyens étaient indignés, et s'efforçaient de toutes manières de paralyser l'action de l'autorité; des officiers bretons des régiments appelés à Rennes donnèrent leur démission.
Le 2 juin, les magistrats du parlemeot, qui s'attendaient à être exilés dans leurs terres par lettres de cachet , se réuni-
rent, dès quatre heures du matin, chez le président de Cuillé; le palais était occupé par des troupes. Le gouverneur envoya un colonel à la tête d'un détachement pour les sommer de se séparer ; aussitôt un groupe de gentilshommes et d'étudiants que suivait la populace, accourut pour défendre le parlement. Le colonel fut un moment au pouvoir de la multitude , qui écartait les baïonnettes et pénétrait au milieu des troupes. L'intendant se rendait auprès du gouverneur avec une escorte de troupes , et sans les insignes de ses fonctions; au moment où il entrait dans l'hôtel du comte de Thiard , on le reconnut. Alors ce furent des cris de fureur : une pierre passe à côté de sa tête et frappe un soldat de son escorte; on entre dans le corps-de-garde placé vis-à-vis, on se saisit des meubles , de la guérite, on les brise; on coupe les brides des chevaux de cavalerie; mais la troupe ne fait point usage de ses armes.
Le parlement continuait à délibérer; il rend un arrêt qui ordonne au comte de Thiard de faire retirer ses troupes. Trois huissiers se rendent à son hôtel , et osent lui signifier cet arrêt , parlant à sa personne. Le comte de Thiard répond par un ordre adressé au grand-prévôt d'exécuter sur-le-champ ses ordres contre le parlement. Ce grand-prévôt était breton. A peine dans la rue, il s'évanouit; la foule applaudit, et on l'emporte chez lui.
Le parlement était toujours en séance. Tout à coup il entend un grand bruit , des bravos , des battements de mains ; les troupes se repliaient, et toute la garnison rentrait dans ses quartiers.
Le parlement se sépara de lui-même dans la soirée.
Les jours suivants, les membres du parlement furent forcés de se rendre dans leurs terres , conformément aux lettres
de cachet , mais un à un ; et , jusqu'au 6 juin , ceux qui n'avaient pas été arrêtés , se réunissaient et continuaient leurs protestations.
La commission intermédiaire des Etats adressa des protestations énergiques au roi ; elle rappelait qu'aux termes du contrat d'union de la Bretagne à la couronne , contrat renouvelé tous les ans entre les commissaires du roi et les états , nul changement dans la justice, soit au fond, soit dans la forme, ne pouvait avoir lieu dans la province' sans avoir été délibéré et consenti par les Etats.
Onze cent dix-huit gentilshommes bretons signèrent le mémoire suivant, et douze gentilshommes le portèrent au roi.
« Vos ministres, Sire, ajoutant chaque jour à Tabus qu'ils font de votre autorité, s'efforcent d'étouffer les justes réclamations de vos sujets. Votre Majesté a placé la justice au nombre de ses vertus; elle a déclaré ne vouloir régner que par les lois; elle n'interdira pas l'accès du trône à ceux que Ton opprime en son nom. Le recours au souverain est un droit naturel qu'on ne peut contester à aucun citoyen , à plus forte raison aux gentilshommes bretons , membres-nés et toujours subsistants du corps politique et constitutionnel de la province. On viole leur constitution , et Ton reprocherait à l'un des ordres qui compose les Etats de la province , de se réunir pour faire connaître au souverain , par de respectueuses réclamations, le péril imminent de la chose publique ! Nulle loi ne peut être enregistrée, ne peut être exécutée en Bretagne, sans que les Etats y aient consenti. Cependant, sans attendre ce consentement toujours nécessaire , ils ont fait enregistrer et veulent faire exécuter dans la province des édits désastreux;
ils joignent la dérision h l'insulte ; ils bouleversent tout, et, à les entendre , ils veulent tout respecter. Ils osent dire que les édits qui existent malgré toutes les réclamations , étaient désirés , et c'est dans l'ombre du mystère , c'est avec toutes les précautions que l'on prend pour machiner un complot, que
leur promulgation est préparée! Ils étaient désirés ! et ce
n'est que les armes à la main qu'on ose les annoncer au peuple ! Us étaient désirés !... et Ton se croit obligé de faire marcher des armées pour contenir l'indignation publique qui s'élève contre leur établissement ! Ils étaient désirés !... et l'honneur français marque du sceau de l'infamie, quiconque se prêtera à leur exécution. Ce n'est pas à de semblables signes que l'on peut reconnaître des lois sages qui seraient destinées à faire le bonheur de la nation. A peine sorties de la presse , quels maux n'ont-ellcs pas enfantés? La justice outragée dans ses formes, dans ses temples, dans ses ministres, deux magistats courageux et fidèles traités à la face de la nation comme des criminels d'état , des soldats armés contre leurs propres concitoyens, les défenseurs de l'état avilis par les fonctions humiliantes dont on ne craint pas de les charger; l'autorité compromise , le crédit ébranlé , la police du royaume incertaine et sanç surveillance , les prisons devevnues trop étroites parle nombre des malfaiteurs qu'enhardit l'espoir de l'impunité ; la justice , ce besoin journalier des empires et la dette la plus sacrée du trône , la justice manque au même instant dans toute la France.
c Sire, chaque jour fait une plaie nouvelle au peuple dont vous êtes le père. Hâtez -vous de retirer ces édits, que tout le royaunoe s'accorde à nommer désastreux, inconstitutionnels. Retirez-les! qu'ils soient effacés de votre r^e et de la mé-
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moire des homines. Votre Majesté est trop magnanime pour qu'aucun obstacle arrête le désaveu d'une erreur que yos sujets sont bien loin de vous attribuer. »
Ces douze envoyés bretons arrivés à Paris, furent arrêtés et mis à la Bastille.
Cette arrestation ne fit qu'irriter davantage; la guerre civile semblait prête à éclater en Bretagne, l'intendant fut peodu en efSgie et s'enfuit. De nouvelles protestations , des réclamations contre l'arrestation des douze gentilshommes furent présentées au roi par la commission des états. Le mémoire au roi, remis le trente juillet par les députés et commissaires des Etats de Bretagne , commençait ainsi :
c Sire, quel spectacle offre dans ce moment la situation déplorable du plus beau royaume de l'univers ! Aurait-on projeté la destruction de l'empire français? Un dessein aussi funeste pouvait seul faire maintenir le système oppresseur contre lequel nous réclamons. »
Voici la réponse du roi, du 31 juillet.
€ J'ai lu le mémoire que vous m*avez remis, j'avais lu ceux qui l'avaient précédé, vous n'auriez pas dû me les rappeler.
c J'écouterai toujours les représentations qui me seront faites dans les formes prescrites.
< L'assemblée qui a député douze gentilshommes n'était pas autorisée, aucune permission ne m'avait été demandée. Ils ont eux-mêmes convoqué à Paris la plus irrégulière des assemblées, j'ai du les punir; le moyen de mériter ma démena' est de ne pas perpétuer en Bretagne, par de pareilles assemblées, la cause de mon mécontentement.
« Les commissions qui vous ont chargé de me demander le rétablissement de mon pa; lemcnl de Bretagne ne pouvaient
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prévoir la conduite qifil vient de tenir, elles n'atiraient pas sollicité pour lui une marque de confiance lorsqu'il me force ik lui en donner de mon animad version.
€ Mais ces punitions personnelles que le bon ordre et le maintien de mon autorité exigent, n'altéreront en rien mon affection pour ma province de Bretagne.
« Vos états seront assemblés dans le mois d'octobre, c'est par eux que doit me parvenir le vœu de la province. J'entendrai leurs représentations, j'y aurai l'égard qu'elles pourront mériter, vos privilèges seront conservés. En me témoignant fidélité et soumission , on peut tout espérer de ma bonté, et le plus grand tort que mes sujets peuvent avoir auprès de moi, c'est de me forcer à des acies de rigueur et de sévérité.
c Mon intention est quQ vous retourniez demain à vos fonctions. »
En vain on exilait les membres de tous les parlements, en vain le garde-des-sceaux mandait, par forme de punition, les officiers des bailliages dont la conduite l'avait mécontenté , en vain le parlement de Pau avait-il reçu l'ordre de se rendre tout entier à Versailles sans passer par Paris , la résistance était toujours aussi obstinée. Enfin, pour obtenir parla force une obéissance que l'on ne pouvait plus espérer par les voies ordinaires , on faisait marcher des troupes contre les provinces à moitié insurgées.
Cette dernière et fatale ressource de l'autorité commençait dle-méme à devenir douteuse. L'armée était encore fidèle et dans le princiiie d'une obéissance passive ; mais le devoir était en opposition avec les idées et les affections.
Les officiers , presque tous nobles, partageaient Ijs préventions de la noblesse, et si, dans les troubles civils, la force mi-
litaire doit être dirigée avec prudence, dans les circoDStances présentes, les militaires étaient encore plus portés aux ménagements; les émeutes, qu'ils étaient changés de réprimer, leur semblaient provoquées par la conduite inconsidérée des ministres , et tenir plutôt de la légitime défense que de Tagression. Les commandants de province restaient tous fidèles , mais tristes et découragés, mécontents de la marche des événements, ils avaient de l'obéissance sans dévouement.
Nulle part les suites du 8 mai n'eurent autant de portée qu'en Dauphiné.
CHAPITRE XXXVIl
Le Daaphine»
Dans aucune province , le sentiment de la liberté ne se montra plus vif qu'en Dauphiné. Le récit qu'on va lire est de M. Bérenger.
Les anciens états de cette province avaient cessé d'être convoqués depuis 4628; elle en sollicitait le rétablissement avec les améliorations que le temps avait fait juger nécessaires.
Le roi , par un édit du mois de juillet 4787, crut répondre à ce vœu en créant une assemblée provinciale, et renvoya i un règlement le soin de l'organiser et de déterminer ses attributions.
Le parlement de Grenoble avait procédé à la vérification et à l'enregistrement de Tédit , mais il avait supplié le roi de lai adresser aussi et de soumettre également à sa vérification et â son enregistrement le règlement annoncé.
Contre l'attente du parlement, et bien que ce règlement
dût faire partie de Tédit, il fut publié et affiché sans que ce préalable eût été rempli.
Le parlement, voyant en cela une atteinte portée aux privilèges de la province , rendit deux arrêts : Tuu en vacation , l'autre toutes les chambres assemblées , par lesquels il sursit de son autorité à l'exécution du règlement , jusqu'à ce qu'il plût au Toi de le lui envoyer pour être enregistré aux formes ordiDaires.
Le roi, en son conseil, cassa ces arrêts, et des lettres de cachet pour se rendre à la suite de la cour furent adressées au président d'Ornacieux et au conseiller de Meyrieu , qui étaient signalés comme ayant montré le plus d'ardeur à soutenir les privilèges de la province et les droits du parlement.
La lutte ainsi engagée , toute la province y prit part. On s'émeut du sort de ces deux magistrats , dont l'un , vieillard de soixante-quinze ans , n'avait pas même concouru à l'arrêt de vacation , et l'autre , atteint depuis cinq mois d'une grave maladie, semblait ne pouvoir supporter Jusqu'au bout les fatigues d'un tel voyage, que rendaient plus pénible pour tous deux les rigueurs de la saison.
Le parlement s'assembla de nouveau ; il délibéra d'adresser au roi de trës-humbles remontrances. Jamais, à aucune époque, les dépositaires de la puissance publique ne parlèrent un langage plus ferme et plus élevé. La nature du gouvernement monarchique , l'intérêt du souverain , la sûreté des sujets, se réunissaient, disaient-ils, pour faire proscrire les lettres de cachet; ils exposaient quel éuit le droit public de la France à cet égard et comment le despotisme seul avait pu se mettre au-dessus des lois; mais ils disaient aussi comment le pouvoir absolu s'allaiblit et se détruit par ses propres excès.
Celle résislaDce du parlement recevait une grande force de Tappui unanime de la province qui , tout entière , clergé , noblesse, tiers-étal , n'exprimait qu* une seule pensée, comme elle n'avait qu'un seul intérêt.
Mais bientôt une sourde rumeur agita plus vivement les esprits ; il se répandit que le ministère préparait un coup d'état , et que les anciennes lois de la monarchie, déjà si souvent violées, allaient être renversées. Ce bruit acquit une plus grande consistance , lorsque , vers les premiers jours de mai , on apprit que des convocations individuelles » adressées par la cour à tous les membres du parlement, leur enjoignaient de se trouver, le dixième jour du mois , au palais , où le duc de Tonnerre porterait les ordres du roi , lesquels ne devaient être connus que par Tonverlure qui en serait faite sur le bureau ; on fut en même temps instruit que de semblables ordres avaient été adressés à tuus les parlements , cours des aides et chambres des comptes du royaume.
Justement alarmé, le parlement se réunit le 9, et, considérant que le mystère qui Accompagnait les projets du gouvernement et les mesures prises au même instant dans toute rétendue du royaume , annonçaient que le coup qui allait probablement frapper toutes les cours à la fois ne pouvait être que funeste à la nation et destructeur de la magistrature, déclara : c tenir pour maximes constitutionnelles qu'il ne pouvait être levé d'impôts que de l'octroi et du consentement de la nation , représentée par ses députés librement élus et 1^lement convoqués; qu'aucun citoyen ne pouvait ni ne devait être jugé .que par des juges compétents et suivant les formes prescrites par les ordonnances , sans qu'on pût provisoirement lui ravir la liberté, si ce n'est à la charge de le remettre,
dans un bref délai , entre les mains et au pouvoir de ces juges, et qu'aucune loi ne pouvait être mise à exécution qu'après vérification , enregistrement et publication , en la manière accoutumée. Le parlement protesta en conséquence contre tout ce qui adviendrait de contraire à ces maximes; déclara la transcription qui pourrait être faite sur les registres d'aucuns édits , ordonnances , déclarations , lettres-patentes ou arrêts contre les formes reçues , nulles et illégales ; fit défenses à toutes les personnes de les exécuter, à peine d'être poursuivies extraordinairement; déclara enfin qu'aucun officier du parlement ne pourrait , sans trahir son serment, remplir aucune place de magistrature dans tout tribunal qui serait substitué à ladite cour, et que tous ceux qui agiraient antremeat seraient réputés traîtres à la patrie. »
Cette déclaration de principes , cette protestation anticipée, qui, an même jour, se répétaient sur presque tous les points de la France , devaient montrer à la couronne dans quelle voie périlleuse elle s'engageait.
Le lendemain , un grand apparml de forces militaires fat déployé ; les membres du parlement se rendirent , dès neuf heures, au palais, dont les portes extérieures et intérieures étaient gardées par des soldats. Le duc de Tonnerre, assisté de l'intendant de la province, M. Gaze delaBove, fit lire, par le greffier, plusieurs édits et déclarations rendus le 4" du mois, qui sanctionnaient le coup d'état redouté, et remit au procureur-général un ordre du roi pour qu'Q eût à en requérir l'enregistrement. La cour ayant demandé à en délibérer, le duc de Tonnerre exhiba une lettre close adressée aux officiers de la cour qui le leur défendait. A cette lecture, tous les magistrats, fidèles à l'observation des ordonnances qui ne leur T. XVI. 35
permettaieut pas d'obtempérer aux lettres closes, se levèrent et se retirèrent dans une des chambres du palais.
Le parlement demeura en séance toute la nuit. A trois heures et demie du matin , le greffier en chef remit sur le bureau de nouvelles lettres adressées aux présidents et officiers de la cour, qui leur faisaient expresses défenses de tenir aucune assemblée, même hors du palais, et d'assister à aucune déliiiération tendante i suspendre ou empêcher rexécution des édits.
La cour n*en persista pas moins dans ses arrêtés du 9 précédent; elle enjoignit à tous ses officiers, présidents, conseillers, avocats, procureurs-généraux et substituts, de faire chacun les fonctions de leur charge, et, comme l'accès du l^ffe leur était interdit, il fut déclaré que le présent arrêt serait déposé en lieu sûr.
Ainsi eut lieu militairement, à Grenoble, l'enregistrement de ces édits, qui devaient jeter le trouble dans toute la France, et servir de prélude k une révolution qui apparaissait d^i comme inévitable.
Ces édits transmettaient à une cour plénière l'autorité politique du parlement, réduisaient le nombre des membres de ceux-ci , réduisaient aussi leur autorité judiciaire , en créant de grands-bailliages chargés de prononcer souverainement et en dernier ressort jusqu'à la valeur énorme de vingt mille francs , et pour avoir le temps de procéder à l'organisation de ces nouveaux corps de judicature, interrompaient l'action de la justice en mettant les tribunaux en vacances jusqu'au moment où , les grands-bailliages étant établis, il en serait autrement ordonné; et puis, pour faire passer ces grandes et impopulaires innovations, abolissaient les tribunaux d'excqK
tion, sabstUnaient aux corvées les preslations en argent, et, réformani la procédure crimineUe, supprimaieDt la question préalable ( la fuestioD pr^araloîre l'ayant déjà été par la célèbre déclaration du 44 août 4 780); interdisaient aux juges de prononcer en nuitière crioiînelle pour les cas réguUant du procès; leur imposaient robligation d'énoncer et de qualifier le crime deet Tacoiaé avait été convaincu; exigeaient une majorité de trois voix pour les condamnations à mort, et de denx pour les antres condamnations; voulaient enfin qu'aucune sentence tapitale ne pAt être exécutée qu'un mois après la prononciation» à moins qu'elle n'eût été rendue pour fait de sédition populaire , cas auquel elle devait recevoir son exécation le jour même de sa lecture aux condamnés.
Jugés de sang-froid , ces édita, à la distance oii nous sommes, renfermaient , il faut bien le reconnaître , quelques sages dispositions doM plusieurs ont été depuis introduites dans Mire législation criminelle comme un progrès; mais le sentiment national était blessé par l'atteinte portée à ses institutiens lesi^asdières; tout fut r^ussé indislinctement par l'opinion.
Le 20 mai suivant , les membres du parlement, ayant voulu se réunir de nouveau , trouvèrent le palais fermé en vertu d'un ordre du roi , et les portes gardées par un détachement de la garnison, lis dressèrent procès-verbal de cette violence faite à la justice et à ses ministres, et se retirèrent aussitôt chez le premier président. La matière y ayant été mise en délibération , la cour persista de plus fort dans ses précédents arrêtés, dénonça les auteurs des édits au roi , aux Etats-Généraux et à tous les tribunaux, comme perturbateurs du repos public, fauteurs du despotisme, coupables de la cessation de la justice.
de la subversion des lois , du reuversemeut de la constitution de l'état , et déclara que tous ceux qui en favoriseraient l'exé* cution seraient réputés traîtres au roi et à la nation , et, comme tels , poursuivis et notés d'infamie.
On peut apprécier quel effet durent produire des arrêtés aussi vigoureqx de la part d'hommes qu'on, était habitué à respecter, et qui avaient la plus grande influence sur ks esprits.
Un matin , apparut inopinément un petit écrit sans nom d'auteur ni d'imprimeur, ayant pour titre : Esprit des édiU enregistrés militairement à Grenoble le 20 mai 4788. On y soumettait à une discussion approfondie les dernières mesores prises par le gouvernement ; on les examinait sous lear point de vue général , et parUculièremeot dans leur rapport avec les intérêts et les privilèges de la province; on en signalait les vices en quelques pages rapides; on flétrissait leurs auteurs, en manifestant toutefois le plus grand respect pour le monarque, dont la justice, disait-on, avait été trompée, et qui , malgré les maux dont le peuple était accablé sous son nom , n'avait pas cessé d'être l'objet de son amour.
Cet écrit, dons lequel chacun trouvait ses propres sentiments, oii les membres des trois ordres étaient conjurés , dans le langage le plus propre à les émouvoir, de travailler en commun au rétablissement de Tordre politique; cet écrit, disonsnous, eut un succès prodigieux. De Grenoble , il se répandit dans toute la France ; il y propagea les mêmes idées d'indépendance et de liberté qui avaient déjà fait tant de progrès en Dauphiné , et qui ne devaient pas tarder h y produire de graves événements.
On recherchait de toutes parts quel en était l'auteur; bien-
I6t on snt qu'il fallait TaUribuer à ce jeune avocat qui déjà s*était fait connaître par le talent plein de solidité et d*éclat avec lequel il avait traité dans un jour solennel une des plus hautes questions de droit public : c^était Barnave.
Si les remontrances et les énergiques résolutions du parlement encourageaient les 'esprits à la résistance , elles contribuèrent aussi à leur donner une sage et utile direction.
Une circonstance nouvelle ajouta à l'exaspération publique.
L'attitude prise par le parlement de Grenoble avait irrité la cour, des lettres de cachet notifiées à chacun de ses membres les exilaient dans leurs terres. La nouvelle s'en répandit aussitôt; le peuple s'ameuta et manifesta l'intention de s'opposer à leur départ ; les traits de la voiture du premier président furent coupés, la porte de son hôtel fut fermée et gardée ; le peuple agit de même à Tégard des autres membres du parlement; la troupe prit les armes , et une collision violente eut lieu , qui eût pu avoir les suites les plus funestes sans l'impassibilité des soldais, sur lesquels tombait des toits une grêle de projectiles , et sans la modération des chefs qui les commandaient. On ne se doutait pas que parmi ces soldats se trouvait un jeune sergent, déjà distingué par son intelligence et sa bonne conduite, qui devait un jour porter une couronne , et pour qui le souvenir du spectacle auquel il assistait ne fut peut-être pas sans influence sur l'usage modéré qu'il fit alors de son pouvoir. Dans cette émeute qui eut lieu le 8 juin 4 788 , et qui prit le nom àe journée des tuUes , fut versé le premier sang qui coula au nom de la liberté.
Les parlementaires profitèrent la nuit suivante d'un mo* ment de calme pour obéir ; ils sortirent d^une ville où bientôt
après ils devaient rentrer triomphalement, aux acclamatioDs de la multitude.
Cependant de toutes parts, dans la province, les tribanaux, les municipalités, les corporations imitant l'exemple donné par le parlement , se réunissaient, protestaient , adressa ient au roi leurs réclamations.
Entre tous ces corps , le conseil-général et les U*ois ordres de la ville de Grenoble se firent remarquer par la décision de leurs délibérations. Dans l'espoir de les intimider, et pour que leur exemple ne devint pas contagieux, de nouvelles lettres de cachet mandèrent à la suite de la cour le premier et le second consul de la cité.
En même temps , et de son cAté , le commandant de la pro* vince agissait contre d'autres magistrats municipaux : le maire de Gap était mandé à Grenoble, et celui de Romans violemment enlevé de son domicile; ces mesures, comme cdles prises à l'égard des membres du parlement, ne firentqii*accn^ tre l'irritation.
Une nouveHe réunion du conseil et des trois ordres de la ville de Grenoble eut Heu le 4 4 juin. L'assemblée ne se bon» pas i réclamer de la bonté du roi le retour de ses deux consuls; cette fois, après avoir énergiquement motivé sa réa»tance aux édits et adhéré aux arrêtés du parlement , elle ft un pas de plus, elle convoqua de sa seule autorité , ce que le par* lement lui-même n'eût peut-être pas osé faire , les trois ordres de la province, à s'assembler, le 24 juillet suivant, dans l'antique château de Vinlle, p^mr délibérer ultérieurement , comme dans les grandes calamités publiques , mtr les droits et lesmtéritsde la province^ et pour réunir leurs mppUoatiotts aufrè^ ie Sa Migesté.
Cet acte décisif et hardi marqua le commencement de la révolution française.
Bamave y prit part. Mounier, qui devait jeter tant d*éclat SQr ces premiers événements , en fot le rédacteur. Plus jeune de trois ans, Bamave rencontra en lui un digne émule qui, juge royal de la ville de Grenoble dès Tâge de vingt-cinq ans, se trouvait déjà en possession de la conBance publique.
Malgré les efforts des agents du ministère pour effrayer les municipalités , la presque totalité des villes et communautés répondit à Tappel fait par la municipalité de Grenoble, et nomma des députés; celles qui n'en nommèrent pas, envoyèrent leur adhésion.
Ce fut un grand jour pour le Dauphiné que celui de cette réunion , si impatiemment attendue , où six cents membres choisis dans les trois ordres allaient exprimer le vœu de la province. Bamave en fit partie , son père y fut également appelé , tous deux comme représentants du bourg de Saillans, dans le territoire duquel se trouvaient leurs propriétés de Verchény.
L'assemblée commença par se constituer , elle lé fit avec sagesse , en décidant que le président serait pris dans l'un des deux premiers ordres , et le secrétaire dans le tiers-état. La première de ces dignités fut confiée au comte de Morges, la seconde à Mounier.
La réunion, procédant au nom des trois ordres , posa avec netteté les principes du droit public delà province, qui étaient ceux de toute la France. Elle établit que Tun des privilèges les plus précieux des habitants était de s'assembler pour délibérer sur les affaires publiques, privilège frappé de mort par les nouveaux édits ; qu'une des règles fondamentales de
l'ancienne monarchie était que les Etats du Daupbiné accordaient les tributs et consentaient à Texécution des nouvdles lois; mais que les Etats-Généraux, pouvant seuls proporUonner les impôts aux besoins réels, il n'appartenait qu*àeux d*ea régler la mesure ; — Que si les Etats de la province devaient subir des changements , les trois ordres seuls avaient le droit de les indiquer ; — Que nul ne pouvait être privé de sa liberté, hors le cas où il était accusé d'un délit prévu par les lois , et ne pouvait être jugé que dans les formes qu'elles prescrivent; — Que les lettres de cachet et les ordres arbitraires étaient des actes de violence « des attentats contrôla sùrelé publique , et qu'on ne saurait les respecter sans mépriser les lois; — Que c'était un devoir pour les trois ordres de prendre la défense de ceux que leur zèle pour la patrie avait dévoués aux persécutions des ministres.
Ces principes proclamés , les trois ordres protestèrent ccmtre les nouveaux édits qui ne pouvaient lier leur obéissance, parce qu'ils renversaient la constitution du royaume, et qoe leur enregistrement était illégal; ils arrêtèrent qu'il serait adressé de très-humbles remontrances au roi pour le supplier de les retirer, de rétablir le parlement et les autres tnbunaux dans toutes les fonctions qui leur étaient auparavant attribuées; ils le supplièrent aussi de convoquer au plus tôt les Etats-Généraux , ainsi que les Etats de la province , déclarant qu'ils n'octroieraient les impôts par dons gratuits ou autrement, que lorsque leurs représentants en auraient délibéré dans les Etals-Généraux du royaume.
L'assemblée arrêta que, dans les Etats de la province, les députés du tiers seraient en nombre égal à ceux des deux premiers ordres réunis; que les trois ordres du Dauphiné ne se-
pareraient jamais leur cause de celle des autres provinces, et qu en soutenant leurs droits particuliers, ils n*abandonneraient jamais ceux de la nation; rassemblée arrêta aussi de supplier Sa Majesté de renvoyer à leurs fonctions les premier et second consuls de la ville de Grenoble, amsi que le maire de Romans, déclarant que les trois ordres ne cesseraient jamais d'invoquer ^ la protection de la loi, du roi et de la nation, en faveur de tous les citoyens dont on attaquerait la liberté par des lettres de cachet ou d'autres actes du pouvoir arbitraire.
Enfin, rassemblée s'ajourna au l*' septembre suivant pour délibérer ultérieurement, et les communautés qui n'avaient pas encore fait choix de députés , furent invitées à en nommer pour cette époque.
Telle fut cette mémorable assemblée de Vizille, où les suf- * frages furent comptés par tête et non par ordre. Ses actes eurent un grand retentissement, et servirent d'exemple et de modèle à toute la France; ils en servirent surtout aux provinces qui avoisinaient le Dauphiné, et particulièrement au Languedoc qui, à la vérité, avait déjà des Etats, mais des Etats mal organisés, et dont les principes d'une représentation égale et juste étaient bien loin de former la base.
En présence de résolutions si énergiques, le ministère hésitait : d'un côté, dans l'espoir de donner une direction aux dér libérations de l'assemblée définitive des Etats, il avait, par arrêt du conseil du 2 août, convoqué lui-même celle-ci dans la ville de Romans, pour le 5 septembre suivant; il la composa de 180 membres des différents ordres, avec pouvoir de préparer un projet pour la formation définitive des Etats de la province, et d'avance il en nomma le président : ce fut M. de Pompignan, archevêque de Vienne; de l'autre, persistant dans
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la voie de riotimidation, il faisait filer des troupes vers Grepoble» et envoyait l*ordre au commandant de la province de faire enlever avec éclat quelques gentilshommes des plus influents.
Le ministère enjoignit aux premier et second consuls de Grenoble de se rendrç à Versailles. Aussitôt, le 2 juillet 1788, seize membres du clergé, cinquante-sept gentilshommes eî cent trente-deux notables du tiers-état se réunissent de nouveau à THôtel-de- Ville, font un mémoire au roi pour réclamer contre Tordre donné aux consuls et indiquent rassemblée générale des municipalités du Daupbiné au 21 juillet.
Brienne fit rappeler le duc de Qennont-Tonnerre qui lui parut faible et le remplaça par le maréchal de Vaux, vieillard de quatre-vingt-trois ans. Vingt mille hommes furent placés sons ses ordres, mais le nouveau gouverneur vit les esprits tellemeoX exaspérés qu'il jugea ne pouvoir exécuter les ordres du ministre sans guerre civile; il écrivit qu'on Tavait envoyé trop tard, et les ministres s*eD remirent à sa prudence ; le gouverneur consentit à la réunion projetée, sous la condition qu'elle ne se tiendrait pas à Grenoble, mais au château de Vizille, ancienne résidence des dauphins. Cette assemblée consaci*a le principe de lu double représentation du tiers-état et du vote par tête dans les états de la province, dont on demandait au roi de permettre la convocation.
La chute de Brienne et le renvoi de H. de Lamoignon arrivèrent alors ; la nouvelle d'un si important événement se répandit bientôt; la joie fut vive; les parlementaires, revenus à Grenoble de leur exil , y furent reçus avec des démonstrations qui tenaient du délire, après avoir traversé la province au ipiUeu des populations accourues sur leur passage ; et
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plus tard h rentrée da parlement se fit avec un grand éclat.
Cependant les trois ordres se disposaient à remplir les engagements contractés à Y izille ; ils se réunirent à Saint-Robert le I* septembre, jour qu'ils avaient fixé pour la prorogation, et là ils déclarèrent qu'ils se tran^rteraient à Romans, le 5 septembre suivant; ils s'y rendirent en effet. La noblesse s'y trouva encore; le clergé fut représenté comme il avait désiré Fétre, c'est-i-dire d'après les formes indiquées par l'arrêt du eonsal; les communautés qui avaient envoyé des députés aux assemblées des trois ordres furent représentées par eux.
La première réunion eut lieu le 1 0 septembre. On s'occupa de rédiger un projet pour une nouvelle formation des Etats ; on voulut d'abord délibérer par ordres séparés, mais on s'aperçut bientôt que cette séparation détruirait l'harmonie, et on convint de délibérer désormais en commun. Il fut arrêté que les Etats se composeraient de cent-quarante-quatre membre^, c'est-à-dire soixante-douze des deux premiers ordres et soixante-douze des communes; que ceux-ci ^raient choisis dans les chefs-lieux de six districts différents, par les représentants de toutes les communautés du district, librement élus eax-mêmes par tous les habitants payant six livres d'imposition réelle ; que les députés des villes seraient nommés par le^ propriétaires et par les syndics de toutes leç corporations; que ceux de la noblesse le seraient par tous les nobles de chaque district, assemblés devant un syndic, et que ceux du clergé seraient choies par leurs pairs dans les diverses classes de cet ordre; enfin, il fut arrêté que le clergé, la noblesse et les communes s'assembleraient pour nommer, dans les formes et avec les qualités ci-devant prescrites, un nombre de représentauiségal à celui des Etats, et que tous réunis éliraient par la
voie du scrutin ceux qui seraient députés aux Etats-Généraux, lesqi;els pourraient être choisis, au gré des électeurs, soit parmi les membres des Etats, soit parmi les autres citoyens, pourvu que tous fussent propriétaires et domiciliés dans la province, sans distinction de lieu et de district.
Bamave, membre, avec son père, de cette assemblée, prit une part active k toutes les délibérations, et ses lumières, ses opinions, la facilité avec laquelle il les exprimait, furent appréciées; mais l'homme qui eut la plus grande influence sur les résolutions de l'assemblée , celui qui la domina en quelque sorte et qui en rédigea toiis les actes, ce fut encore Hounier.
Le roi, à quelques exceptions près, donna son approbation aux travaux des Etats.
L*a8semblée s'était prorogée au 1" novembre, et dès le 2 janvier 1 789, ses membres, sans attendre les ordres de la couronne, se réunirent aux représentants du clergé, de la noblesse et des communautés, nommés pour concourir avec eux à l'élection des députés aux Etats-Généraux, et procédèrent à cette élection.
Le nom de Bamave fut l'un des premiers qui sortit de l'orne; celui de Mounier, l'âme de l'assemblée, avait été avant tout autre proclamé par acclamations.
Ainsi, en quelques mois, le Dauphiné avait reconquis ses Etats particuliers; aidé puissamment à obtenir la convocation des Etats-Généraux ; concouru par anticipation à leur formation; provoqué, grâce à une résistance mesurée, mais persévérante, à l'arbitraire, le grand mouvement des esprits qui appelait d'utiles réformes dans la constitution de la France ; et rendu plus imposante à la fois et plus efficace l'autorité de son exemple, par cet accord unanime des trois classes si habitad-
lement divisées, qui, réunies dans un même sentiment, confondant leurs divers intérêts dans un seul , s'étaient élevées par la sincérité de leur patriotisme, au-dessus de toute suggestion comme de toute rivalité !
On les avait également vues se tenir en garde contre le désir de retenir, pour le Dauphiné, des privilèges anciens qui auraient été en opposition avec les droits communs à toute la nation. Consultées à cet égard par d'autres provinces, notamment par les Etats de Béarn, qui désiraient en conserver de semblables, il leur fut répondu :
c Jusqu'à ce jour, les provinces, les ordres, les individus, ne se sont que trop isolés. En s'attacbant uniquement à la conservation de leurs privilèges, ils ont négligé la défense de la liberté personnelle et celle des propriétés.
c Pour jouir de nos droits nationaux, était-il ajouté, nous ne devons retenir de nos privilèges particuliers que ceux qui ne peuvent nuire au bonheur de nos concitoyens, et nous devons voir notre patrie dans la France entière. Ne formons plus qu'une même famille. Béarnais, Bretons, Dauphinois, faisons^nous gloire d'être français, remplissons^n les devoirs, et volons au secours de notre patrie. »
Nobles et généreuses paroles qui résumaient toute la politique des trois ordres.
Parmi les vingt-quatre députés que le Dauphiné envoyait aux Etats-Généraux , il s'en trouvait beaucoup qui , ayant pris une part active aux délibérations des trois ordres, s'étaient fait distinguer par leurs lumières et leurs talents; ils allaient illustrer la nouvelle assemblée; mais , ce qui devait en faire la gloire , c'étaient surtout les deux hommes qui avaient animé la province de leur esprit.
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CHAPITRE XXXVm
Confoeatton d'une assemblée dti dergé.
Dâus ses embarras financiers » Brienne crut trouver une ressource dans le clergé, et il fit convoquer une assemblée générale. Mais Brienne eut peine i reconnaitt^ le dergé sur lequel il croyait exercer son influence accoutumée. Il ironva dans cette assemblée des évéques qui le poursuivirent a?«f autant d*ârdeur qu'il avait poursuivi Galonné ^ rassemblée des notables. Le 25 juin , Ta^mblée adressa au roi là remontrance suivante :
c Sire, en ordonnant la convocation d*uue assemblée extraordinaire du clergé de France , Votre Majesté a pensé que la présence d*un plus grand nombre de députés ne pourrait que rendre plus solides et plus respectables les délibératimis qui doivent tendre à resserrer les liens de tous les ordres de son royaume.
« Lorsque le premier ordre de l'état «e trouve le seul qai puisse élever la voix , que le cri public le sollicite de porur les vœux de tous les autres aux pieds de votre trône , que i*iO' térét national et son zèle pour votre service le eomm»d6D( , il n'est plus glorieux de parler, il est kouteux de se taire: notre silence serait uu de ces crimes dont la nation et la po^ térité ne voudraient jamais nous absoudre.
< Votre Majesté vient d'opérer, dans le lit de justice do S mai , un grand mouvement dans les choses et dans les personnes , et le royaume s'est trouvé sans juges et sans tritanaux. »
(Suit une longue critique de la cour plénière» et ta demande des Etats-Généraux ).
c n est un point sur lequel la nation a toujours réclamé invariablement son consentement et sa volonté libre, ce sont les impôts , parce que les impôts attaquent la propriété de chaque citoyen ; qu'ils tiennent à toutes les passions qui ont intérêt de les établir et de les perpétuer , et que le fisc veille sans cesse pour reculer ses bornes
c Sans les assemblées nationales , le bien du règne le plus long ne peut être qu*un bien passager, la prospérité repose sur une seule tête. î)ans notre antique monarchie, qu'avonsnous à citer? Quelques hommes et quelques années éparses, et quand il s*agit d^empires et de siècles , que sont quelques hommes et quelques années?
c Toutes les annales du monde nous apprennent que c*est dans le désordre des finances et la misère publique que les cœurs se refroidissent et que les trônes s'ébranlent
c De saints pontifes ont tant de fois intercédé pour leur peuple et fléchi des conquérants, des rois, des empereurs! N'aurions-nous pas aujourdhui cette tendre sollicitude pour cette nation chrétienne et catholique qui , depuis tant de siècles , se plaît à respecter TEglise et ses ministres. Le clergé de votre royaume vous tend des mains suppliantes ; il est beau et touchant de voir la force et la puissance céder 5 la prière...
c Les tribunaux sont dans le silence et Véloignement. Daignez, Sire , leur rendre une activité sans laquelle la religion du législateur ne peut être éclairée. Ne vous privez pas plus longtemps de leurs lumières, et ouvrez à leur voix tout les accès du trône ; il ne vous restera plus alors que d'entendre la voix de la nation.
c Recevez , Sire, par notre bouche, ses immortelles actioûs de grâces, pour lui avoir promis ses anciennes assemblées. La restauration de i*ordre et de la paix rend ce bienfait nécessaire. Plus il sera prompt, plus il sera utile; plus tôt vous serez proclamé Tami du genre humain , le bienfaiteur des générations présentes et futures, plus tôt vous recevrez k dévouement entier de votre peuple. Les maux sont grands, mais les remèdes le sont encore plus ; car la gloire de Votre Majesté n'est pas d*étre roi de France , mais d*étre roi des Français, et le cœur de vos sujets est le plus beau de vos domaines, b
Hais, le même jour, l'assemblée présentait des remontrances d'un autre genre.
c Le clergé de France , assemblé par la permission de Votre Majesté , est forcé de réclamer aux pieds du trône Ui conservation de ses immunités , droits et franchises ^la liberté de ses dons , la stabilité de son administration
c Le clergé a été, Sire, en votre présence, l'année dernière, menacé tout h la fois et de perdre ses immunités et de se voir contraint à la vente d'une partie de ses biens. Si depuis cette attaque, aussi affligeante qu'inattendue, nous paraissons rassurés sur la coiiservation de nos biens , nous sommes encore livrés aux plus vives alarmes sur l'objet égalonent sacré de nos immunités, droits et franchises.
c Le principe destructif de nos immunités a été clairement énoncé dans le mémoire présenté à rassemblée des notables , sur le remboursement des dettes du clergé
c Combien n'à-t-il pas redouté de les voir anéantir par l'exécution de Tédit du mois d'août 1787, portant établissement d'une subvention territoriale dans tout le royaume, si cette loi eût existé !
« L*édit du mois de septembre 1787, qui a révoqué celui delà subvention territoriale et rétabli les deux vingtièmes , présente aussi, sans toutefois nommer le clergé, une généralité d'expressions infiniment alarmantes pour ses immunités
c Mais tout n'annonce que trop un projet formé d'assujétir de fiait et de droit les biens ecclésiastiques à l'imposition laïque des vingtièmes. On ne cesse d'exercer une inquisition plus ou moins sourde ou éclatante» pour constater, dans le plus grand détail, la valeur de toutes les possessions du clergé
€ La liberté de nos dons et de notre administration est le point essentiel et fondamental de nos immunités.
« Les attaques formées contre nos immunités ont procuré dans tous les temps au clergé , les titres les plus précieux. On a considéré qu'il ne suffit pas que des entreprises publiques et éclatantes soient annulées par des actes privés. Des actes publics et authentiques peuvent seuls , en réparant le passé, mettre en sûreté pour l'avenir
c Nous supplions Votre Majesté , avec la plus respectueuse instance, d'accorder aux besoins de l'Eglise de France une loi pareille à celles qu'elle a obtenues en 1 71 1 et 1 726 , sous les deux derniers règnes »
Dans sa réponse du 1 5 juin , le roi dit au clergé qu'il n'établirait point d'impôts sans le consentement des Etats-Généraux , et aussitôt l'assemblée fit une délibération pour prendre acte des promesses du roi.
Le 5 juillet, un arrêt du conseil déclara que la liberté des dons du clergé et celle de son administration n'ont souffert et ne souffriront aucune atteinte.
Le ministre , voyant l'esprit hostile de rassemblée , s était borné à demander un don de 4 ,800,000 livres pour Vannée courante et une somme égale pour 1789. L'assemblée rejeta la demande pour la seconde année, et le public applaudit comme à un acte de patriotisme.
Ainsi le roi ne trouvait de secours et d'appui ni dans la magistrature, ni dans la grande majorité de la noblesse, ni dans le clergé , mais d^ résistances et des obstacles partout et sans cesse renaissants.
CHAPITRE XXXK
Arrêt da conseil relatif aax formes de oonyocitioD des Euts-Généraox.
Au milieu de cette effervescence générale, un arrêt du conseil, du 5 juillet , vint l'augmenter encore et donner une impulsion nouvelle aux esprits et aux passions.
« Le roi ayant fait connaître, au mois de novembre dernier , son intention de convoquer les Etats - Généraux du royaume, Sa Majesté a ordonné aussitôt toutes les recherches qui peuvent en rendre la convocation régulière et utile i ses peuples.
c II résulte du compte que Sa Majesté s'est fiait rendre des recherches faites jusqu'à ce jour, que les anciens procès-verbaux des Etats présentent assez de détails sur leur police, leurs séances et leurs fonctions , mais quMl n'en est pas de même sur les formes qui doivent précéder et accompagner leur convocation ;
< Que les lettres de convocation ont été adressées , tantôt aux baillis et sénéchaux , tantôt aux gouverneurs des provinces;
LOUIS XVI, 5d8
« Qa6 les derniers Etats tenus en 1 64 4 ont été convoqués par bailliages ; mais qu*il parait aussi que cette méthode n*a pas été commune à toutes les provinces; que, depuis, il est arrivé de grands changements dans le nombre et Tarrondissement des bailliages; que plusieurs provinces ont été réunies à la France, et qu'ainsi on ne peut rien déterminer par l'usage à leur égard; qu'enfin rien ne constate d'une façon positive la forme des élections, non plus que le nombre et la qualité des électeurs et des élus.
« Sa Majesté a cependant considéré que si ces préliminaires n'étaient pas fixés avant la convocation des Etats-Généraux , on ne pourrait recueillir l'eflfet salutaire qu'on en doit attendre; que le choix des députés pourrait être sujet à des contestations; que leur nombre pourrait n*étre pas proportionné aux richesses et à la population de chaque province ; que les droits de certaines provinces et de certaines villes pourraient être compromis; que l'influence des différents ordres pourrait n'être pas suffisamment balancée; qu'enfin le nombre des députés pourrait être trop ou trop peu nombreux , ce qui pourrait mettre du trouble et de la confusion , ou empêcher la nation d'être suffisamment représentée.
c Sa Majesté cherchera toujours à se rapprocher des formes anciennement usitées; mais lorsqu'elles ne pourront être constatées , elle ne veut suppléer au silence des anciens monuments qu'en demandant , avant toute détermination , le vœu de ses sujets, afin que leur confiance soit plus entière, dans une assemblée vraiment nationale , par sa composition, comme par ses effets.
c En conséquence , le roi a résolu d'ordonner que toutes les recherches possibles soient faites dans tous les dépôts de
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chaque province, sur tous les objets qui vienoent d'être énoncés;
c Que le produit de ces recherches soit remis aux âats provinciaux et assemblées provinciales et de district de chaque province , qui feront connaître à Sa Majesté leurs vœux par des mémoires ou observations qu'ils pourront lui adresser.
c Sa Majesté recueille avec satisfaction un des plus grands avantages qu'elle s'est promis des assemblées provinciales. Quoiqu'elles ne puissent pas , comme les états provinciaux, députer aux Etats-Généraux , elles offrent cependant à Sa Majesté un moyen facile de communiquer avec ses peuples, et de connaître leur vœu sur ce qui les intéresse.
« Le roi espère ainsi procurer à la nation la tenue d'élals la pins régulière et la plus convenable; prévenir les contestations qui pourraient en prolonger inutilement la durée ; établir dans la composition de chacun des trois ordres la proportion et l'harmonie qu'il est si nécessaire d'y entretenir ; assurer à cette assemblée la confiance des peuples , d'après le vœu desquels elle aura été formée; enfin la rendre ce qu'elle doit être, l'assemblée d'une grande famille, ayant pour chef le père commun.
c A quoi voulant pourvoir, ou! le rapport , le roi en son conseil^ a ordonné et ordonne ce qui suit :
Suit le dispositif conforme à ce qui précède.
CHAPITRE XL
Chate de M. de Brienne.
Brienne crut que des concessions pourraient le sauver. Un arrêt du conseil du 8 août annonça de nouveau les
Etats-Généraux pour le mois de mai suivant . et suspendit la cour plénière jusqu'à leur convocation , mais le ministre annonça la persévérance la plus ferme pour rétablissement des grands-bailliages.
Cependant le trésor était épuisé , en vain avait-on recours à des moyens déplorables pour trouver de l'argent; toutes les ressources étaient usées ; les capitalistes ne voulaient plus rien prêter. L'hôpital militaire des Invalides avait en caisse une épargne assez considérable, le ministre s'en était emparé; une grêle affreuse venait de ravager les campagnes à vingt lieues autour de Paris» une loterie de bienfaisance avait été ouverte pour les victimes de ce fléau; Brienne avait abusé de ce dépôt sacré; enfin , sans argent et sans moyen de s'en procurer, il prit un parti désespéré. Un arrêt du conseil du 1 0 août remit k un an les remboursements et paiements des capitaux dus par le roi; les autres paiements devaient se faire partie en argent, partie en billets du trésor, à l'exception de la solde des troupes; les billets devaient produire des intérêts ; enfin , sous prétexte de la fabrication de ces billets, tout paiement était suspendu pendant six semaines. L'épouvante se répandit aussitôt dans Paris ; le gouvernement , disait-on , allait s'emparer des fonds d'une banque publique appelée caisse d'escompte , on y courut en foule ; la réserve fut bientôt épuisée; un arrêt du conseil du 18 août autorisa cette caisse jusqu'au \" janvier à ne pas échanger ses billets contre du numéraire et défendit de les refuser en paiement des lettres de change et autres effets.
La crise financière excita une clameur universelle. Brienne crut trouver un moyen de se maintenir au pouvoir, en proposant à Necker la place de contrôleur-général; Necker répondit
qu'il ne pourrait être utile qu'autant qu'il aurait seul la direction des finances avec l'autorité nécessaire sur toutes les branches d'administration qui s'y rapportent, et il exigea la retraite du principal ministre.
La famille royale, alarmée de la gravité des circonstances, et sollicitée par les partisans de Necker, pressa tellement le roj , qu'elle parvint à surmonter son éloignement contre cet ancien ministre.
CHAPITRE XLl
Rappel de M. Necker. — Le parlement en batte ^ Topinion.
Brienne , voyant qu'il lui était impossible de rester , se présenta comme une victime qui s'immole; il dit à Louis XVI que le crédit de Necker devenait indispensable pour relever les finances , et donna sa démission. Necker fut nommé directeur-général des finances malgré le roi , pour ainsi dire. Ce . prince dit h sa famille réunie : « On m'a fait rappeler Necker, je ne le voulais pas , mais on ne sera pas longtemps à s'en repentit*. Je ferai tout ce qu'il me dira et on verra ce qui m résultera. »
Une explosion de joie retentit par toute la France. Dans les villes de parlement surtout c'était une ivresse qui approchait du délire. A Grenoble, le courrier porteur de cette nouvelle, étant arrivé à midi , cette ville fut illuminée à l'instant même sans attendre la chute du jour.
Lamoignon espérait n*étre pas entraîné dans le désastre de ferienne, mais le parlement s'apprêtait de nouveau k la résis^ tance, et Necker, inquiet pour sa jpopularîté , fit comprendre que le feûvôi du garde-des-sceaux était aussi un sacrifice iné-
vitable. Cette retraite de I^moigoon augmenta la joie publique ; mais lorsque loo sut qu'il n*avait voulu donner sa démission qu*après avoir reçu la promesse d'une ambassade et de la pairie pour son fils , et ^eux cent mille livres pour le mariage de sa fille; lorsqu'on sut que le roi demandait pour Brienne le chapeau de cardinal , que ce prélat obtenait une place près de la reine pour sa nièce, un régiment pour un de ses neveux , et pour un uutre la coadjutcrerie de rarehevéclié de Sens ; lorsque l'on sut que de riches abbayes étaient ajoutées «aux revenus immenses dont il jouissait déjà en bénéfices ecclésiastiques , alors des murmures universels éclatèrent contre la cour, contre le roi , contre la reine surtout , qui avait facilité à Brienne et à Lamoignon Feutrée au ministère et les sacrifiait à regret.
Necker commença son ministère par l'élargissement des prisonniers d'état, la révocation des édits et le rappel des parlements. La confiance des capitalistes lui fit trouver de Targentpour les besoins pressants, et les paiements en numéraire furent rétablis.
Le triomphe des magistrats était complet. Us avaient donc arrêté par leur courage et leurs énergiques remontrances toute la puissance royale, qui s'était avouée vaincue. Protecteurs des peuples , tuteurs du roi , ils attiraient les regards de la France, de l'Europe, du monde entier; leur gloire passerait à la postérité.
L'ivresse du triomphe fut courte.
Le 25 septembre , le parlement reçut une dénonciation de l'un de ses membres contre Brienne et Lamoignon , et ordonna une information. Mais bientôt le désir de conserver sa popularité , autant que le devoir de veiller à la tranquillité
publique, attira ses regardssur un objet essentiel de police.
Depuis le renvoi des ministres , Tallégresse générale avût dégénéré en licence. Cette troupe désœuvrée, qui se grosât bientôt d'une foule de gens sans aveu , se rassemblait à la chute du jour, à côté du Palais , sur la place Dauphine , forçait les habitants de ce quartier à illuminer leurs maisons et cassait les vitres de ceux qui résistaient ou n'obéissaient pas assez vite. Des mannequins, représentant Brienne en habits pontificaux et Ijimoignon en simarre , jugés par des simulacres de grands-bailliages, avaient été jetés dans les bûchers allumés avec les barraques qui servaient aux petits marchands des quais et du Pont-Neuf. Les voitures qui passaient sur ce pont recevaient Tordre de s'arrêter ; les personnes qui les conduisaient étaient obligées de crier : Vive Henri IV! au diable Brietine et Lamoignon !
Les cochers récalcitrants étaient précipités de leur siège et contraints de faire amende honorable à genoux. Tandis que bien des gens évitaient de traverser le Pont-Neuf, le duc d'Orléans s*y fit conduire pour jouir des applaudissements de la multitude. Des personnes graves pensaient déjà qu'il soudoyait des misérables pour entretenir et augmenter les troubles. Ces scènes tumultueuses avaient été suivies de faits plus graves; les soldats du guet, garde municipale, furent mis en fuite h coup de pierres, plusieurs corp&-de-gardes pillés et brûlés. Un attroupement, avec des torches allumées, avait voulu incendier Thôtel de Brienne, ministre de la guerre; un autre s'était porté contre la maison du commandant da guet , et , pour les disperser, les gardes avaient fait feu sur cette multitude en fureur.
Le parlement devait prendre connaissance de ces événe-
ments. Le lieutenant de police et le commandant du guet furent mandés an parlement. Celui-ci , malade de l'impression que lui avaient causée les scènes auxquelles il venait de prendre part, ne put obéir à Tordre quMl reçut. Lorsque l'officier qui le remplaçait et le lieutenant de police arrivèrent , ils furent assaillis par les huées de la foule qui se pressait autour du palais, et à leur sortie il fallut les faire évader par une porte dérobée. Le parlement, adoptant toutes les préventions populaires, blâma le lieutenant de police et les chefs des troupes , et ordonna d'informer des excès commis par les préposés à la garde de Paris.
Un second arrêt défendit les attroupements, mais enjoignit en même temps à la garde de Paris de traiter le peuple avec humanité , prudence et modération. Les désordres continuèrent encore pendant plusieurs jours, et le guet fut régulièrement insulté tous les soirs. De tous les gens arrêtés dans les rassemblements , un seul fut condamné à quelques jours de prison, les autres mis hors de cour. Le parlement ménageait ainsi sa popularité , et Teffervescence était si grande que peu de gens blâmèrent sa conduite.
Une déclaration du roi , qui annonçait la convocation des Etats^néraux pour le mois de janvier, avait été envoyée au parlement de Paris.
Ce grand corps de magistrature, au milieu de son triomphe , éprouvait une vive inquiétude. Ces Etats-Généraux , sollicités avec tant d'ardeur comme une arme terrible contre l'autorité royale , allaient donc s'assembler dans quelques mois, et peut-être diminuer, détruire la puissance parlementaire. L'effervescence populaire , qui lui avait été si utile dans cette lutte , se dirigeait maintenant contre les privilégiés; la
dbuble représentation du tiers , le vote par tête , sollicités anrec tant d*ardeur, allaient sans doute donner l'influence, le pouvoir, au tiers-état; et le parlement n'était composé que de nobles et de privilégiés!
Quelques conseillers, il est vrai , à h tète desquels se trouvait Duport, ne s'étaient Jamais fait illusion sur les résultats de la résistance opiniâtre du parlement ; ils voulaient changer complètement la constitution de l'état et s'applaudissaient d'avoir fait servir le parlement à ébranler la royauté; niais h grande majorité , qui avait été etitraiuée par le sâul désir de s'illustrer par son courage et la destruction des abus , soupçonnant enfin les dangers que coiirait la monarchie » était effrayée de ce peuple qui l'avait porté pour ain» dire en triomphe.
Les Etats-Généraux s'étaient rassemblés en 4644 pourli dernière fois. Les trois ordres y avaient délibéré séparément, ei la représentation du tiers avait été à peu près dans la même proportion que celle des deux autres. Enfin , sur un démâé entre le tiiers-état et les deux autres ordres, le parlement de Paris était intervenu et avait formé pour ainsi dire un quatrième ordre.
Le parlement, en enregistrant la déclaration relative à la convocation des Etats-Généraux , y mit la condition expresse que les formes de la convocation des Ëtat&-Généraux de 4 64 4 seraient exactement observées.
Dès que cette décision fut connue , un cri général s'éleva contre les magistrats: de la reconnaissance la plus vive, on passa sur-le-champ à l'indignation et au mépris; les héros de la veille n'étaient plus que des privilégiés égoïstes et à Tesprit étroit. i
LOUIS XTi. sri
La cour vit , avec une joie bien stérile paar die, la jastice de Dieu commencer pour le parlement.
Le gouyerneroent refusa de suivre l'avis du parlement de. Paris » mais il ne voulut , en apparence au moins , en adopter Inî-mémé aucun.
Un arrêt du conseil , du 5 octobre 1 788 , annonça que les formes de convocation des anciens Etats-Généraux ne présen* talent rien d'uniforme , que le tiers-état ne parait y avoir été représenté que par les députés des villes principales, que les usages anciens doivent être suivis , mais lorsqu'ils sont conformes à la raison et aux vœux légitimes de la plus grande partie de la nation ; en conséquence , cet arrêt déclara que Sa Majesté , afin d'édairer sûrement ses déterminations et donner au plan qu'elle adopterait la sanction la plus imposante, convoquait toutes les personnes qui avaient composé l'assemblée des notables de 4787 (4), pour délibérer uniquement sur la manière la plus régulière et la plus convenable de procéder à la formation des Etats-Généraux de 4 789.
CHAPITRE XLII
Convocation des notablos. Donblemcnt dn tiers.
L'assemblée des notables s'ouvrit le 6 septembre.
Necker, dans son discours d'ouverture, ne se prononça sur aucune question. Voici en quels termes il parla des deux plus importantes, qui agitaient toute la France.
c Vos réflexions porteront sur le nombre des représentants de chaque ordre en particulier» et Ton mettra sous vos
(1) Il n'y eut de personnes étrangères à la première assemblée des notables qa les dépotes des états de Provence rétablis sous le ministère de Brienne.
yeux les proportions établies en 4 64 4 et dans les précédentes tenues d*Etats. Il est vraisemblable qu'en vous occupant de eet objet, vous serez conduits à prendre connaissance de la mamère dont les Etats^vâiéraux ont délibéré anciennement , et pent* être encore de la manière dont il vous paraîtrait désiraUe qu'ils le fissent ; car la fixation du nombre respectif des trois ordres est plus ou moins intéressante selon les règles observées dans les Etats-Généraux ; cette fixation est d'une conséquence majeure lorsque les trois ordres se réunissent pour délibérer en commun; elle est moins importante lorsqu'ils opèrent séparément et forment constamment une voix distincte. »
L'assemblée se divisa en six bureaux présidés par six princes du sang royal.
On connut bientôt que les délibérations des notables ne seraient point favorables aux prétentions du tiers-état , et les écrits en sa faveur se multiplièrent' et redoublèrent de violence contre les privilégiés et les institutions anciennes.
Le 28 novembre, dans une réunion des commissaires des différents bureaux, le prince de Conti , s'adressant à Monsieur, président de l'assemblée des notables, fit la déclaration suivante.
« Monsieur,
« Je dois à l'acquit de ma conscience, à la position criUqae de l'état et à ma naissance, de vous faire observer que noos sommes inondés d'écrits scandaleux qui répandent de toutes parts dans le royaume le trouble et la division.
c La monarchie est attaquée , on veut son anéantissement, et nous touchons à ce moment fatal.
« Mais» MoDsiear, il est impossible qu'enfin le roi n'ouvre pas les yeux et que les princes ses frères n'y coopèrent pas*
« Veuillez donc, Monsieur, représenter au roi combien il est important , pour la stabilité de son trône, pour les lois et le bon ordre, que tous les nouveaux systèmes soient proscrits à jamais, et que la constitution et les formes anciennes soient maintenues dans leur intégrité
« Je terminerai. Monsieur, en vous priant de vouloir bien mettre en délibération, dans ce comité où se trouvent rassemblés les commissaires des différents bureaux, s'ils adhèrent on non à ce qu'il vous plaise de faire parvenir au roi tout ce que je viens d'articuler »
Les commissaires furent unanimement d'avis d'en référera leur bureau.
Le lendemain le roi écrivit de sa main à Monsieur :
c Je vous renvoie, mon cher frère, le papier que M. le prince de Contia remis au comité hier ; après l'avoir examiné, j'ai trouvé que l'objet dont il était question, sortait absolument de ceux pour l'examen desquels j'ai assemblé les notables. Ainsi je défends aux bureaux de s'en occuper, et ils doivent continuer leur travail ordinaire. M. le prince de Conti , comme les autres princes de mon sang , doivent s'adresser directement à moi , et je les écouterai avec plaisir quand ils voudront me dire ce qu'ils croiront m'étre utile.
c Signé LOUIS.
c Faites passer cette note aux autres bureaux , n'ayant pas le temps de la recopier. »
Les bureaux obéirent à cet ordre du roi.
Dans le même moment presque tous les oorps, les corporations, les municipalités, des étudiants même, déUbér^ùeut, prenaient des arrêtés, faisaient des Mémoires sur les Etats- Généraux , et par suite sur toutes les institutions de Tétat.
Cependant rassemblée des notables examinait les diférenles questions qui lui avaient été soumises.
L'esprit de rassemblée des notables avait chanfié depuis sa première session ; alors nous avons vu sas plaintes amènes contre les abus, les ministres, le gouvernement, et ses phrases h effet sur la misère du peuple. Aujourd'hui ce méiiie peuple l'effirayait , et elle voulait défendre les institutions anciennes comme le seul moyen de salut.
Voici les considérations préliminaires adoptées par le timsième bureau et qui exprimaient Topinion de la grande majorité des notables.
c Si la crainte de quelques inconvénients attachés ides formes anciennes faisait adopter légèrement des innovations importantes, la constitution d'un grand empire deviendrait sujette k une vei*satilité qui serait le plus grand de tous les maux. La respectable prudence d'un roi qui hésite quand il s'agit de prononcer des changements , doit faire la loi à ceux qu'il daigne consulter. Ils ne doivent pas respecter les abus qui nuiraient au principe général de la liberté des élections et des suffrages ; mais ils doivent respecter les formes consenties par la nation , et les faits sont les seuls points fixes qui peuvent les guider dans cette recherche. Us pensent que la réforme même de certains abus ne doit s'opérer qu'avec lenteur; que pour éviter des inconvénients connus , on peut tomber dans des inconvénients plus grands encore ; et que vouloir franchir rapidement des principes consacrés par des siècles,
c'est s'exposer à des secousses dangereuses. L'habitude des peuples doit être respectée , et il est à désirer qu'ils respectent eux-mêmes celles de leurs pères ; autrement les droits les plus sacrés pourraient dépendre de systèmes nouveaux , et les ci^ toyeus que ces systèmes auraient favorisés , pourraient , k leur tour, être eux-mêmes les victimes de cette versatilité dont ils auraientdonné l'exemple. L'inquiétude que chacun pourrait en concevoir pour son état, serait le plus grand de tous les maux, et ce n'est que le respect pour les droits , les lois et les propriétés, qui peut maintenir la tranquillité publique. Pénétrés de ces vérités , le$ membres du bureau vont prq[)oser à Sa Majesté de faire la convocation des Etats-Généraux suivant les formes anciennes, en les conciliant autant qu'il sera possible avec les moyens qui leur ont paru les plus convenables pour rendre la représentation et plus libre et plus générale. >
La plus grave question à décider était celle du nombre des députés de chaque ordre, car on comprenait très-bien que le tiers^tat ferait les efforts les plus violents pour obtenir le vote des trois ordres en commun et par tête , et que le double»ment du tiers amènerait infailliblement ce résultat.
Voici comment ce troisième bureau discute cette grave question du nombre respectif des députés de chaque ordre.
< L'examen des lettres de convocation aux six dernières tenues d'Etats-Généraux a prouvé que le roi avait toujours convoqué un député de chaque ordre. A la vérité les listes qui sont restées des députés aux Etats-Généraux, indiquent qu'ils n'ont pas toujours été exactement dans cette proportion , soit parce que plusieurs n'avaient pu s'y rendre, soit parce que quelques bailliages avaient nommé des suppléants, ainsi qu'ils pourront encore en nommer cette fois-ci; mais les membres
du bureau ont observé que les BCats-Gâiéraux ayatft oodstamment adopté en 4560, en 4576, en 4588 , en 4644, la forme d'opiner dans chaque chambre, par bailliage et par gouvernement , le nombre des voix était parfaitemrat égû dans chaque ordre » quel que fût le nombre des députés. Os ont enfin observé que les Etats-Généraux de 4 483 , dans lesquels on doit trouver un exemple de délibération prise par tête, en une division par six nations, sont précisément ceux où les ordres se sont trouvés dans une proportion plus égale, puisque le tiers-état n*avait que seize membres de plus que la noblesse , et onze membres seulement de plus que le clergé, et que le procè^verbal de ces Etats constate que, pour la ré- .daction des cahiers, on prit un nombre égal de députés de chaque ordre.
< Mais les membres du bureau nesesont pasbomé&à l'étude de ce droit constitutionnel ; ils ont également examiné les principes de la justice naturelle , et ils ont reconnu qu'elle peut faire considérer cette question sous plusieurs rapports: celui de la propriété, celui de la contribution aux chaînes publiques, celui de la population, et celui des diverses natures d'intérêts.
c II est aisé de se convaincre que, sous le rapport de la propriété , les deux premiers ordres composeraient peut-être plus que les deux tiers de la nation. On ne peut se dissimuler que ces deux ordres possèdent la plus grande ^rtie des propriétés du royaume
« Les membres du bureau ont observé, sous le rapport de la contribution aux charges publiques, un point de vue plus favorable au tiers-état; mais ils ont cru devoir distiller les différentes espèces de contributions, et quelles sont celles
dont un ordre a pu être jusqu'à présent chargé, sans que les deux autres y participassent. Les deux tiers des revenus publics sont composés de droits sur les consommations et sur les contrats ou autres actes de la société; les trois ordres y contribuent absolument de la même manière lans aucune distinction. L'autre tiers des revenus de Tétat est composé des impositions réelles et personnelles ; dans ce nombre se trouvent compris la capitation et les vingtièmes; le clergé y participe sous une autre forme, mais la noblesse y contribue comme les autres, et s'il y a quelque injustice à Tégard de leur répartition, les membres du bureau expriment ici le vœu le plus ferme pour que cette injustice soit entièrement supprimée. Les deux premiers ordres contribuent donc, pour ces deux genres d'imposition, à toutes les dépenses de l'état. . . .
c II reste la taille et ses accessoires et la contribution représentative de la corvée ; ces objets ne composent pas la cin- (|uiëme partie des charges publiques, et c'est à cette partie seule que les deux premiers ord''es ne contribuent pas toutà-&ît dans la même proportion que le troisième; mais tous leurs fermiers y contribuent; presque toutes leurs terres sont affermées, et l'exemption de la taille, réduite aux seuls domaines qu'ils font valoir par leurs mains, bornée même à un nombre de charrues , ne répond peut-être pas à un cinquantième de cette cinquième partie des charges publiques dont il est ici parlé. Cependant les membres des deux premiers ordres s'empressent d'exprimer ici, chacun individuellement , que leur vœu 11) plus ardent est que les Elats-Généraux fassent disparaître toute inégalité à cet égard
c On vient de voir que les exemptions auxquelles les membres du bureau voudraient pouvoir renoncer dès aujourd'hui, T. XVI. 37
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se réduisent à bien peu de chose dans la masse générale, que tous les intérêts généraux sont les mômes, et que , pour juger si une classe a de plus grands intérêts qu'une autre , il faut seulement examiner si elle est plus nombreuse en population.
« Ce rapport de la population est sans doute celui qui donne le plus d'avantage au tiers-état; il est infiniment plus nombreux que les deux premiers ordres, et, sous ce rapport, il faudrait peut-être lui donner vingt représentants contre un des deux autres; mais cette seule observation a fait sentir aux membres du bureau combien il était impossible d'admettre une proportion à cet égard....
« Les diverses natures d'intérêts sont relatives aux diverses classes de citoyens et à leurs diverses professions; mais comme cette subdivision serait infinie, le bureau a cru devoir se borner à considérer deux classes bien distinctes, celle des villes et celle des campagnes. Dans celle des propriétaires, on a déjà Vu que les deux premiers ordres auraient tout Tavantago ; dans celle des non-propriètaires, le plus grand nombre est malheureusement dans rimpossibilité absolue de participer à l'assemblée de la nation, soit faute de connaissances suffisantes, soit faute de facultés, soit par l'impossibilité dr quitter ses foyers ou sa profession, et le bureau a pensé que si le nombre de représentants semblait d'abord devoir être proportionné au nombre des représentés, le nombre d*élus devait bien plus encore être proportionné au nombre des éligibles. L'autre distinction des deux classes consiste dans celle des villes et celle des campagnes; or, la population des villes n'est peut-être pas la dixième partie de celle des campagnes; cependant le tiers-étal aux Etats-Généraux est presque entièrement composé d habitants de villes. C'est cependant sous ce rapport qu'il se trouve
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deux natures d'intérêts bien différents. Les habitante des Campagnes sont les vendeurs, ceux des villes sont les acheteurs ; les uns sont les producteurs, les autres sont les consommateurs. L^âgrïculture est la principale profession des uns, l'industrie et le commerce sont la principale profession des autres. On voit combien il serait difiîcile, pour ne pas dire impossible, de proportionner les représentants de ces deux classes h leur population, relativement à leurs intérêts. Mais ces intérêts précieux des campagnes sont précisément les mêmes que ceux des seigneurs. Ils peuvent avoir des difficultés particuli&res avec leurà vassaux, qui, dans ce cas, doivent trouver un libre accès daùs les tribunaux, mais les intérêts publics sont absolument identiques. Les seigneurs ne peuvent augmenter les revenus de leurs fermes, de leurs dîmes et champarts, de leurs moulins et de tous leurs droits, qu'autant que leurs terres sont peuplées, qu'il y a de l'ériiulalion pour la culture et qu'elle est protégée; enfin, ils ne peuvent être riches qu'autant que leurs vassaux sont aisés ; et c*est sous ce double rapport de droits et d'identité d'intérêts que les seigneurs laïcs et ecclésiastiques étaient autrefois les véritabljs et les seuls représentants des campagnes, tandis que le tiers-état représentait le coiHtiierce el l'industrie des villes.
c Après avoir ainsi étudié les faits et examiné les droits et la nakire des intérêts, les membres du bureau ont cherché h connaître ce qui pouvait être utile pour le tiers-état. Us ont reconnu que, dans aucun cas, deux ordres ne peuvent obliger le troisième en matière de subsides. Ce droit du veto assure tous les autres, et il semble juste de ne pas changer cet ordre de choses avant que la nation, légalement assemblée, ait examiné elle-même ses véritables intérêts. Le clergé et la noblesse, ayant
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sous certains rapporls des intérêts divisés, peuvent alternativement, et comme on Ta vu souvent , se réunir aux avis du tiersétat. Les curés et presque tout le clergé du second ordre» tenant essentiellement au tiers , défendent ses intérêts dans le premier ordre» et c'est de cette balance que peut résulter un véritable équilibre ; c'est aussi par cette balance que le souverain, peut connaître plus aisément les véritables intérêts des peuples; c'est la réunion du souverain et des trois ordres ainsi balancés qui constitue réellement la nation, et les membres du bureau ne peuvent pas juger des vœux de cette nation ivant qu'elle soit légalement assemblée. »
Le duc d'Orléans, président de ce troisième bureau, ne vint qu'à une dixaine de séances, et pour augmenter sa popularité, refusa de signer le procès-verbal de l'assemblée des notables.
La décision du troisième bureau fut celle de quatre autres; mais le bureau de Monsieur prit une décision contraire; ce prince avait adopté ouvertement le parti populaire, et il parvint à obtenir la majorité sur cette question, mais une majorité d'une voix seulement.
Voici les motifs adoptés par la majorité :
< Quand les faits ne présentent ni mesures ni proportions, quand les exemples se contrarient et se détruisent, il est absolument nécessaire de se former des principes d'après la justice et la raison.
« Les lettres de convocation, depuis 4483, semblent annoncer des dispositions précises; elles appellent un député de . chaque ordre; les unes un de chaque ordre au moins, les autres un de chaque ordre et non plus, toutes suivant ce qui s'est pratiqué en pareil cas. C'est apparemment le vague de
cette dispositîoD qui a produit Tétonnante diversité (}ue nous remarquons dans l'exécution des lettres de convocation ; il n*y a qu*un point qui paraisse offrir une espèce d'uniformité , c'est la supériorité du nombre des députés du tiers sur celui des députés de chacun des deux ordres pris séparément.
c On a droit de penser, d'après ces résultats, que les liailliages se croyaient autorisés à députer aux Etats le nombre de représentants que bon leur semblait. Faudra-t-il donc prendre pour règle une mesure si incertaine et aussi bizarre? Non, sans doute. Hais ne doit-on pas se rapprocher de Tesprit des faits, quand on est obligé d'abandonner la lettre? Or, réduire le nombre des députés de chaque ordre à une égalité numérique, n'est-ce point contrarier des faits constants , n'est-ce point interrompre une possession avouée, consentie, consacrée par la nation même, puisque les députés nommés à ces diverses époques, ont été admis par les Etats?
c II est essentiel d'observer que l'infériorité ou la supériorité de nombre dans les représentants de chaque ordre, seront des nuances à peu près indiff;^rentes toutes les fois que les Etats opineront par ordre ; mais qu'il n'en est pas de même, s'ils jugent quelquefois à propos d'opiner par tête.
c Personne, sans doute, ne contestera aux Etats le droit de régler leur police intérieure, l'autorité de déterminer la manière dont les suffrages seront donnés et recueillis. Il ne faut donc pas , en pif'éparant l'organisation des Etats, créer d'avance des obstacles insurmontables h l'exercice libre de cette précieuse autorité. LesEtatspeuventcraindrequela puissance et la facilité du veto, attribuées à chaque ordre, ne les condamnent dans des occasions importantes à l'inaction la plus nuisible au bien du royaume; il faut donc qu'il y ait des
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inoyenç possibles de prévenir cette inaction » et par conséquent d'obtenir des résultats.
c Les Etats peuvent donc et doivent désirer d^opiner quel- (|\iefois par télé; or, Tégalité numérique dans les représentants de chaque ordre deviendrait dans ce cas, surtout quand il sera question d'impôts, une injustice manifeste.
« Les trois ordres doivent certainement demeurer toujours distincts ; mais, quoique l'intérêt personnel bien entendu se confonde nécessairement avec l'intérêt général, il y a une foule d*ocçasions ou les rapports qui les unissent ne sont pas facilement aperçus. Il arrivera donc, surtout en matière d'impôts , q\i'\in intérêt commun associera les deux premiers ordres , et les opposera à l'intérêt du troisième.
c Alors , malgré la distinction constitutionnelle des trois ordres , il n'y aura que deux intérêts , celui des privilégiés et celui des non-privilégiés ; alors, si Tégalité numérique des représentants 4e chaque ordre a lieu , il existera une lutte inégale, et par conséquent injuste , celle de deux contre un.
< Que veulent donc ceux qui désirent que le tiers ait des représentants égaux en nombre à ceux des deux autres ordres réunis? Ils veulent ne point imposer de gêne aux États; ils veillent ne point interdire l'exercice éventuel d'une faculté dont personne ne peut dépouiller les États, et dont ils pourront, suivant leur sagesse, user ou ne pas user.
« Ceux qui adoptent l'opinion contraire paraissent vouloir proscrire toute autre manière que celle d'opiner par ordre.
« n a paru aux partisans de la première opinion qu'il n'y avait point à balancer entre prendre des précautions conservatrices de la liberté essentielle des États , ou les asservir d'avance à un régime capable d'enchaîner leur libre activité,
et de rendre leur prochaine assemblée , tant désirée , aussi infructueuse que la plupart de celles qui Font précédée.
« Il a paru que, si frappé de Tinjustice de l'égalité prescrite jusqu'à présent dans la représentation des plus grands comme des plus petits bailliages , on est convenu de proposer au roi d'y remédier, il n'est ni moins juste ni moins pressant de pourvoir aux inconvénients de Tégalité numérique des députés de chacun des ordres. »
En définitive , le doublement du tiers n'obtint que trentetrois voix contre cent-douze dans l'assemblée des notables.
Cinq bureaux rejetèrent le vote des ordres en cojnmijin p^r tête ; mais le premier bureau , comme s'il n'avait pas la franchise de son opinion , déclara qu'il ne pouvait délibérer sur cette question , parce que c'était aux États-Généraux à y pourvoir quand ils seront en assemblés.
Le respect de l'assemblée pour les forpies anciennes epgagea cinq bureaux à penser que tous les bailliages devaient avoir le môme nombre de députés , quoique la di0'érence de population fût énorme entre plusieurs d'entre eux.
Le bureau de Monsieur fut seul d'un avis contraire.
Mais cette assemblée , qui paraissait s'attacher si fortement aux anciens usages et rechercher des garanties contre les désordres et les bouleversements , émit des avis très-démocratiques et contraires aux usages anciens.
Les notables pensèrent que , pour être électeur du clergé cl de la noblesse , il suffisait d'être dans les ordres ou titulaire de bénéfice, et d'avoir la noblesse acquise et transmissible ; ils ne demandèrent pas autre chose pour être député, à l'exception cependant de deux bureaux qui réclamèrent que le député de la noblesse fût propriétaire de fiefs ; l'un d'eux
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voulait en outre qu'il eût quatre générations et cent ans de noblesse. Un bureau demanda aussi que le député du clergé eût un bénéfice ou une comraanderie, et que, sur deux députés du clergé (s*il y en avait deux dans le bailliage] , le premier fût nécessairement un dignitaire ecclésiastique.
Les six bureaux pensèrent que pour avoir droit de suffrage dans les assemblées primaires du tiers-état , il suffisait d'être domicilié, majeur et inscrit au rôle des contributions. .Ils ne demandèrent rien de plus pour être électeur et député. Les notables n'exclurent pas même de l'élection et de l'éligibilité les domestiques à gages , s'ils possédaient des biens et étaient inscrits au rôle des impositions. Les bureaux réclamèrent enfin le vote à haute voix dans les assemblées primaires. Ainsi le suffrage universel était demandé par l'assemblée la plus aristocratique du royaume.
Trois bureaux déclarèrent que , du reste , ils n'avaient voulu donner aucune atteinte aux formes , usages et privilèges relatifs à la constitution des provinces et des pays d'état.
Tous les bureaux demandèrent une répartition égale des impôts sur tous les ordres, sans aucun privilège.
L'assemblée n'était pas encore close lorsqu'un arrêté du parlement vint surprendre le public et paralyser Teffet des résolutions des notables dans ce qu'elles avaient de favorable aux deux premiers ordres.
Le parlement était non-seulement inquiet de la marche des événements , mais désespéré de voir sa popularité changée en impuissance et en mépris. Il tenta, en revenant sur ses pas, de regagner une partie de ce qu'il avait perdu.
Expliquant son arrêté précédent, où il réclamait les formes de convocation des États-Généraux de 4 61 4, le parlement dé-
clare, le 5 décembre, < qu'il n'a pu ni dû porter la moindre atteinte au droit naturel, constitutionnel , et respecté jusqu'à présent des électeurs, de donner leur pouvoir aux citoyens quMls jugent les plus dignes ;
< Que le nombre des députés respectifs n'étant déterminé par aucune loi ni par aucun usage constant pour aucun ordre/ il n*a été ni dans le pouvoir ni dans l'intention de la cour d'y suppléer, ladite cour ne pouvant, sur cet objet, que s'en rapporter à la sagesse du roi sur les mesures nécessaires à prendre pour parvenir aux modifications que la raison , la liberté , la justice et le vœu général peuvent exiger. »
Et il demande que les États-Généraux établissent des subsides communs h tous les ordres et répartis également.
Cet arrêté ne rendit point au parlement sa popularité ; on s'empara de tout ce qu'il avait d'avantageux pour le tiers-état, et on ne sut aucun gré aux magistrats d'avoir demandé une répartition égale des impôts.
Pendant les discussions de l'assemblée des notables, qui repoussait la double représentation du tiers, il arrivait au gouvernement une multitude d'adresses dans un sens contraire, délibérées par les corporations, les municipalités, les commissions intermédiaires des assemblées provinciales, etc. , et le ministère les recevait avec éloge.
En Bretape , la bourgeoisie avait réclamé avec chaleur une réforme complète des états de la province* Dans toutes les villes, on demandait le doublement du tiers ; chaque corps municipal, chaque corporation de marchands ou d'artisans, prononçaient sur cette question de droit public , et prescrivaient impérieusement cette réforme pour la prochaine tenue des états de Bretagne. Ces écrits, répandus dans le public.
étaient en outre adressés aux principales villes du royaume pour leur servir de modèle. On y déplorait l'asservissement, la dégradation du tiers-état; il était temps qu'il cessât d'être destiné à la gloire et à l'élévation du clergé et de la noblesse. Le ministère laissait délibérer tous ces corps, multiplier tous ces écrits , et voyait avec joie ces avant-coureurs de la fureur populaire, qui allait faire trembler ces magistrats et ces nobles Bretons à la parole si rude contre le gouvernement, à Fesprit si intraitable.
Une partie des princes du sang royal , le comte d'Artois, le prince de Gondé , le duc de Bourbon , le duc d'Enghien et le prince de Gonti , voyant avec terpeur la marche des esprits et des événements, tenta d'éclairer le rpi, et lui adressa le mémoire suivant :
« Sire , l'état est en péril ; votre personne est respectée ; les vertus du niona^que lui assurent les hommages de la nation ; mais, Sire, une révolution se prépare dans les principes du gouvernement ; elle est amenée par la fermentation des esprits. Des institutions réputées sacrées, et par lesquelles cette monarchie a prospéré pendant tant de siècles, sont conr verties en questions problématiques, ou même décriées comme des injustices.
< Les écrits qui ont paru pendant l'assemblée des notables, les mémoires qui ont été remis aux princes soussignés , les demandes formées par diverses provinces , villes ou corps , l'objet et le style de ces demandes et de ces mémoires , tout annonce, tout prouve un système d'insubordination raisonnée et le mépris des lois de l'état. Tout auteur s'érige en législateur ; Véloquence ou l'art d'écrire, même dépourvu d'études, de connaissances e| d'expérience , semblent des pitres suffi-
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sants pur régler la constitution des empires : quiconque propose de changer les lois , est sûr d'avoir des lecteurs et des sectateurs.
€ Tel est le malheureux progrès de cette effervescence, que les opinions qui auraient paru , il y a quelque temps, les plus répréhensibles , paraissent aujourd'hui raisonnables et justes , et ce dont sindignent aujourd'hui les gens de bien passera, dans quelque temps peut-être , ponr régulier et légitime , Qui peut dire où s'arrêtera la témérité des opinions ? Les droits du trône ont été mis en question ; les droits des deux ordres de l'état divisent les opinions ; bientôt les droits de la propriété seront attaqués, l'inégalité des fortunes sera présentée comme
un objet de réforme
< Il a été exposé à Votre Majesté combien il est important de conserver la seule forme de convocation desËtats-(}énéraux qui soit constitutionnelle, la forme consacrée par les lois et les usages, la distinction des ordres, le droit de délibérer séparément, l'égalité des voix, ces bases inaltérables de la monarchie française.
« On n'a point dissimulé à Votre Majesté que changer la forme des lettres de convocation pour le tiers-état seul , et appeler aux États-Généraux deux députés de cet ordre, même en ne leur donnant c^u'une voix, comme parle passé, serait un moyen médiat et détourné d'accueillir la prétention du tiersétat, qui, averti par ce premier succès, ne serait pas disposé à se contenter d'une concession sans objet et sans intérêt réel , tant que le nombre des députés serait augmenté sans que le
nombre des suffrages fût changé
c Les princes ne peuvent dissimuler l'effroi que leur inspirerait, pour Tétaty le succès des prétentions du tiers-état, et
les funestes conséquences de la révolution proposée dans h constitution des Etats
« Depuis si longtemps il n*a point existé de dissensions civiles ; on ne prononce qu'avec regret le nom descission : fl faudrait pourtant s'attendre à cet événement, si les droits des deux premiers ordres éprouvaient quelque altération ; alors l'un des deux , ou tous les deux peut-être, pourraient méconnaître les États-Généraux, et refuser de confirmer eux-mêmes . leur dégradation en comparaissant à l'assemblée.
c Mais quand même Votre Majesté n'éprouverait aucun obstacle à l'exécution de ses volontés , son âme noble, juste et sensible , pourrait-elle se déterminer à sacrifier, à humilier cette brave, antique et respectable noblesse , qui a versé tant de sang pour la patrie et pour les rois !
c En parlant pour la noblesse , les princes de votre sang parlent pour eux-mêmes ; ils ne peuvent oublier qu'ils font partie du corps de la noblesse, qu'ils n'en doivent point être distingués, que leur premier titre est d*être gentilhomme : Henri IV l'a dit, et ils aiment à fépéter les expressions de ses nobles sentiments
c Daignez, Sire, écouter le vœu de vos enfants, dicté par l'intérêt le plus tendre et le plus respectueux, par le désir de la tranquillité publique , et du maintien de la puissance du roi le plus digne d'être aimé et obéi , puisqu'il ne veut que le bonheur de ses sujets. »
I^ parlement vit s'évanouir bientôt les derniers restes de sa popularité.
Les journaux , encore soumis à la censure et qui, six mois auparavant , plaidaient pour le pouvoir absolu , ne parlèrent plus que des droits de In nation , et tandis qu'ils répandaient
leurs éloges sur Necker et sur ceux qui partageaient sou opinion , ils commençaient ù insulter les personnes ou les corps qui manifestaient des sentiments opposés.
An milieu du déluge d'écrits qui inondaient Paris et la France, on remarqua la brochure de l'abbé Syeyes. Nous avons trois questions à faire, disait-il; 4 "^ Qu'est-ce que le tiersp-état? Tout. 2*" Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans l'ordre politique? Rien, d"* Que demandait-il? A y devenir quelque chose. Dans le développement de ces trois propositions on voit que ce quelque chose devait être tout. < Le tiers est une nation complète; car que faut-il pour qu'une nation subsiste et prospère? Des travaux particuliers et des fonctions publiques. Tout ce qui n'est pas le tiers ne peut se regarder comme étant de la nation. Je sais qu'il est des individus, en trop grand nombre, que les infirmités, l'incapacité, une paresse incurable, ou le torrent des mauvaises mœurs, rendent étrangers aux travaux de la société. L'exception et l'abus sont partout à côté de la, règle et surtout dans un vaste empire ; mais au moins conviendra-t-on que moins il y a de ces abus , mieux l'état passe pour ordonné. Le plus mal ordonné de tous serait celui oii nonseulement des particuliers isolés, mais une classe entière de citoyens , mettrait sa gloire à rester immobile au milieu du mouvement général et saurait consommer la meilleure part du produit sans avoir concouru en rien à le faire naître. Une telle classe est assurément étrangère à la nation par sa fainéantise. L'ordre noble n'est pas moins étranger au milieu de nous par
ses prérogatives civiles et publiques ]>
Cette brochure produisit un effet prodigieux. Le parlement épouvante de l'agitation qui régnait dans les esprits et de son impuissance , tourna ses regards vers le trône
pour y trouver un appui , vers ce trône qu'il se reprochait peut-être d'avoir ébranlé. Le premier président fut député vers le roi et lui adressa ce discours , le 21 décembre.
c Sire, une effervescence générale s'est répandue insensiblement dans tout le royaume. Des idées d'innovation agitent les esprits, l'enthousiasme les échauffe, la contradiction les aigrit , l'opposition les irrite. Des écrits téméraires nourrissent ces funestes dispositions. Ce qui n'était d'abord que des opinions devient des prétentions trop réelles. Il s'élève des disputes sérieuses ; elles se tournent en combats d'ambition et d'intérêt. Leur feu allume partout de véritables divisions, et bientôt on ne tiendra plus ni à des principes certains , ni à des vues uniformes , ni à des intérêts communs , ni à ces nœuds de tout genre qui doivent lier ^tre eux les citoyens d*uD même empire et tous les membres de la société.
« Des ordres différents n'avaient jusqu'ici distingué les Français que pour les unir davantage. A présent, Sire, par des manœuvres indiscrètes et populaires , ils sont prêts de devenir des titres de concurrence, de jalousie et d*inimitié.
c Déjà les partisans des idées opposées prennent ombrage les uns des autres; ils semblent se craindre, s'éloigner, se préparer à une discorde ouverte; ils se précipitent sans réflexion dans des commencements d'associations plus redoutables qu'ils ne l'imaginent eux-mêmes; ils croient conduire l'état à une réforme , et ils ne le conduisent qu'à sa ruine.
« Si les lois en imposaient à tous les citoyens, Tordre et la paix seraient bientôt rétablis ; mais on leur persuade qu'il faut changer la législation entière. Ce qu'on est résolu de détruire, on ne peut le révérer ; ainsi on se fait une habitude perverse de violer et de braver les lois ; chacun se permet ce qu'il veut;
et , en attendant d'autres lois , on n*a plus aucune règle pour diriger ses idées , ses discours et sa conduite.
< De là, Sire, on ne craint pas de présenter au peuple comme ses oppresseurs , les magistrats qui maintiennent encore invariablement les lois et Tordre public ; comme ses ennemis y les ecclésiastiques qui prêchent les règles salutaires de la morale et Tobéissance religieuse due au pouvoir légitime ; on lui désigne enfin comme des tyrans , les nobles qui honorent la monarchie par leurs exploits , et qui servent leur patrie dans les plus hauts emplois de la société.
« Et , réciproquement , combien ne cherche-t-on pas à leur rendre suspects les désirs d'un peuple qui jusqu'à présent n*avait cessé d'honorer ses juges, de respecter ses pasteurs , de marcher contre les ennemis de l'état sous les ordres de la noblesse , et de, s'animer par l'exemple de sa valeur.
c Mais , Sire , lorsqu'il n'y aura plus àe principes fixes qui déterminent la soumission des peuples , lorsqu'ils ne connaîtront plus de pouvoir dans les ministres de l'autorité légale qui l'ordonne , de la religion qui en consacre le devoir, de celte puissance militaire qui appuie les lois par les armes , où pourra se trouver l'obéissance que Votre Majesté a droit d'attendre de ses sujets? Une secousse fatale l'ébranlé actuellement de tous côtés. Les efiets s'en font sentir depuis les fondements jusqu'au sommet de l'état. On ajoute encore à celte commotion générale par des idées d'égalité qu'on s'efforce d'établir en système , comme s'il était possible que l'égalité subsistât en réalité. Cette spéculation , toute vaine qu'elle est , sème parmi les citoyens le germe de l'anarchie; elle est la perte de l'autorité royale , en même temps que la destruction
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de tout ordre civil et aïonarchique. C'est là , Sire, ce qui effraie votre parlement. »
Le parlement espérait de la reconnaissance, mais ses représentations furent reçues avec une indifférence qui le consterna. Il était épouvanté de son isolement.
Enfin l'autorité royale se fit entendre pour décider la grande question qui agitait la France, mais dans une forme entièrement inusitée.
Jusqu'alors les décisions royales avaient toujours été annoncées par des lois ou des arrêts du conseil. Un préambule en développait les motifs. Ce préambule était l'ouvrage du ministre , mais fait au nom du roi , à qui seul il appartenait de parler à ses peuples. Necker changea cette forme pour faire briller son nom au-dessus de celui du roi dans cet acte qui devait être un si grand événement.
Il fit publier son rapport au roi , dans lequel il conseillait de porter le nombre des députés à mille, au moins, et de les répartir en raison combinée de la population et des contributions. « Ce nombre de mille députés ne présentait pas la crainte d'une trop grande confusion , et devenait nécessaire pour représenter suffisamment la nation dans une circonstance si grave et si majeure, i
Arrivant au doublement des députés du tiers-état , Necker invoquait, pour justifier cette proposition, des adresses sans nombre des villes et des communes du royaume , et le vasu public de cette vaste partie des sujets du roi , connue sous le uQm de tiers-état ; et ce bruit sourd de l'Europe qui favorise confusément toutes les idées d'équité générale
La cause du tiers-éUit aura toujours pour elle l'opinion publique , parce qu'une telle cause se trouve liée aux senti-
TDenIs généreux , les seuls que 1*od peut manifester hautement
c Le vœu du tiers-état, quand il est unanime, quand il est conforme aux principes généraux d*équité, s*appellera toujours le vœu national , le temps le consacrera , le jugement de l'Europe Vencouragera , et le souverain ne peut que régler dans sa justice, ou avancer dans sa sagesse, ce que les circonstances et les opinions doivent amener d'elles-mêmes. Je dirai donc qu'en mon âme et conscience » et en fidèle serviteur de Votre Majesté , je pense décidément qu'elle peut et qu'elle doit appeler aux Etats-Généraux un nombre de députés du tiers égal en nombre aux députés des deux autres ordres réunis, non pour forcer, comme on parait le craindre, la délibération par tête, mais pour satisfaire le vœu général et raisonnable des communes de son royaume , dès que cela se peut sans nuire aux intérêts des deux autres ordres
« Que les ministres de la religion ne voient donc dans le nombre des représentants du tiérs-état aux Etats-Généraux , que les représentants, les indicateurs des besoins multipliés d'un grand peuple. Que la noblesse , à Taspect de ces nombreux députés des communes , se rappelle avec satisfaction et avec gloire qu'elle doit aux vertus et aux exploits de ses ancêtres , d'avoir, sur les intérêts généraux de la nation , une influence égale aux députés de tout un royaume.
c Que ces députés à leur tour ne pensent jamais que ce soit par le nombre, ni par aucun moyen de contrainte, mais par la persuasion , par Téloquencede la vérité , qu'ils peuvent obtenir le redressement des griefs de leurs constituants. Mais très-certainement, Sire, les communes de votre royaume n'ont aucune, autre idée, et c*està votre protection, c'est à T. XVI 38
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Tappai de votre justice qu'elles se conOent principalemeut. Leurs sentiments sont manifestes dans les supplications innombrables qu'elles ont adressées à Votre Majesté et qui contiennent toutes la profession la plus exclusive d'un dévouement sans bornes Ah ! que de toutes parts on veuille enfin arriver au port ! Qu'on ne rende pas les efforts de Votre Majesté inutiles « par un esprit de discorde, et que chacun fasse un léger sacrifice pour l'amour du bien! Votre Majesté peut l'attendre avec confiance de l'ordre de son clergé
< C'est à l'ordre de la noblesse de ne pas se livrer â des alarmes chimériques et de soutenir les efforts généreux de Votre Majesté au moment où elle est uniquement occupée
d'assurer le bonheur général Ah ! Sire , encore un peu de
temps et tout se terminera bien ; vous ne direz pas toujours , je l'espère , ce que je vous ai entendu prononcer en parlant des affaires publiques : Je n'ai eu depuis quelques années que des instants de bonheur.
< Enfin, si, par des révolutions imprévues, l'édifice élevé par Votre Majesté venait à s'écrouler, si les générations suivantes ne voulaient pas du bonheur que Votre Majesté leur aurait préparé, elle aurait fait encore un acte essentiel de sagesse en calmant , ne fût-ce que pendant son règne , cet esprit de dissention qui s*élève de toutes parts dans son royaume.
< Cependant , si une différence dans le nombre des dépotés du tiers-état devenait un sujet ou un prétexte de discorde, si l'on contestait à Votre Majesté le droit de donner une décision préliminaire demandée avec tant d'instance , par la plus grande partie de ses sujets, et qui conserve en entier les usages constitutifs des Etats-Généraux; si chacun, se livrante une impatience déraisonnable, ne voulait pas attendre de ces
BitIspGénéraux eui-mêmes la perfection dont chiCM 86 ferme une opiDÎon différente i si l'on De voulait faire aucune attention à l'embarras dans lequel se trouve le gouvernement, et au milieu de la fermentation présente, et au milieu de ee combat des usages et de l'équité , des formes et de la raison ; aifin , si chacun , mécontent de ce qui manquerait à ses désirs, non pas pour toujours , mais pour Tinstant le plus prochain , perdait de vue le bien durable auquel il faut tendre; si par des vues particulières on cherchait à retarder l'assemblée des Etats-Généraux et à lasser Thonorable constance de Votre Majesté , et si votre volonté , Sire, n*était pas suffisante pour vaincre ces obstacles , je détourne mes regards de tontes ces idées, je ne puis m'y arrêter, je ne puis y croire. Alors, cependant, quel conseil pourrais-je donner à Votre Majesté? Un seol, et ce serait le dernier, celui de sacrifier à l'instant le ministre qui aurait eu le plus de part à votre délibération. »
Un arrêt du conseil, du 27 décembre 4788 , consacra les propositions deNecker.
Cette décision et ce rapport causèrent une sensation pro* fonde.
Le tiers-état poussa un cri de victoire. Il pouvait crakidre un changement dans les dispositions du roi , son union intime avec les deux premiers ordres , mais la rupture était publique, éclatante. Necker n'avait pas accordé, il est vrai, la délibératioii des trois ordres en commun , mais c'était aux yeux de ses partisans une preuve de prudence et d'habileté ; si Necker demandait sur-le-champ toutes les vastes réformes qu'il projetait , le roi et la cour pourraient s'efi'rayer, et par trop de franchise et de précipitation on pouvait tout perdre; mais il savait bien que le doublement du tiers n'aurait aucun sens ,
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aucune raison , sans la délibération en commun et le vote par tête , et sans doute lorsque le temps sera venu Fe tiers saura bien obtenir ce double avantage de gré ou de force.
Les privilégiés virent avec effroi que le roi les abandonnait dans cette occasion décisive, lorsque déjà dans leurs ordres une minorité active les affaiblissait par sa défection , lorsque toutes les fureurs populaires semblaient prêtes à se lever contre eux.
Le 24 janvier, le roi fit un règlement pour les élections aux Etats-Généraux, qui tranchait des questions plus importantes peut-être que le doublement du tiers-état.
Tous les nobles , tous les prêtres , tous les Français du tiersétat , portés sur un rôle de contribution , étaient électeurs et éligibles, sans être soumis & aucune condition de c^s, et non-seulement le règlement prescrivait aux nobles et aux ecclésiastiques de faire dans chaque réunion électorale des cahiers pour expliquer leurs vœux et leurs doléances, mais les assemblées primaires du tiers-état (car pour cet ordre il y avait deux degrés d'élection ) devaient en faire autant et remettre leurs cahiers aux électeurs qui rédigeraient ensuite leurs propres cahiers pour leur député aux Etats-<iénérattx.
Ce règlement était suivi d'un état des bailliages et sénéchaussées qui devaient nommer des députés , mais il ne s'appliquait qu'aux pays d'élections; < à l'égard des pays d'états et des provinces qui ont passé sous la domination du roi depuis 4644, Sa Ifajesté fera connaître ses intentions sur la forme et le nombre de leurs députations par des règlements séparés. »
Voici sans doute la cause de ce retard. Les étals provinciaux prétendaient pour la plupart avoir le droit de nommer dans
leur sein les députés aux Etats-Généraux , selon l'usage ancien , et trois bureaux des notables avaient réservé expressément et réclamé leur droit. Si l'on adoptait cette prétention, le tiers de la France ne ferait point d'élections générales et aurait des députés peu favorables aux envahissements populaires. Mais Necker, dont les intentions étaient entièrement opposées» D*osait cependant pas encore le dire hautement, et il comptait sur le tiers état et sur la minorité des ordres privilégiés pour vaincre les résistances.
CHAPITRE XLlli
Le Langnedoe et la Fraoeho-Comte.
Les états de Languedoc, qui jouissaient dans le royaume d*une grande réputation de sagesse , qui avaient illustré leur administration par les plus beaux travaux d'utilité publique , prétendaient avoir le droit de nommer les députés aux Etats- Généraux.
Hais la cour des aides de Montpellier, qui , depuis longtemps, était jalouse de l'influence et de la haute considération des états , prend , aux mois de novembre et décembre 1 788 et au mois de janvier 1789 , des arrêtés par lesquels non-seulement elle invoque les monuments historiques qui semblent prouver que pour les anciens Etats-Généraux les députés du Languedoc ont toujours été nommés dans les assemblées des trois ordres convoqués par bailliages et sénéchaussées , mais encore , < répondant au cri qui s'élève pour la suppression des états actuels, elle les peint comme un corps sans réalité , comnie une assemblée sans caractère, comme une administra-
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tion sans pouvoir, incapable de représenter dans une assemblée nationale aucun des trois ordres de la province du Languedoc. »
D'un autre côté , les municipalités de Toulouse, Montpellier, Béziers, Pézénas, Saint-Hippolyte, et diflfërentes personnes se disant chargées de procurations par des assemblées tenues dans la province , font signifier au greffe des états et aux syndics généraux , divers actes de protestation contre la constitution et les pouvoirs de ces états.
< Les vingt-trois évéques de la province , membres-nés des états, n'y représentent pas le clergé qui n'a eu aucune influence sur leur nomination.
€ Les vingt-trois barons n'y représentent pas Tordre de la noblesse qui ne les a pas nommés.
< Les quarante-six votants qui occupent le troisième rang dans l'assemblée des états ne représentent pas le tiers.
« Ils ne l'ont pas représenté pendant près d'un siècle que les fonctions municipales ont été des charges vénales et que l'entrée aux états était un des droits de cette acquisition.
< Depuis la suppres^on de la vénalité de ces charges , les maires et consuls , nobles pour la plupart dans les villes principales , choisis par des seigneurs ou par les évéques dans les villes du second ordre , n'ont pu représenter des communautés qui ne les avaient pas librement élus. On compte à peine soixante communautés qui aient le droit de députer à l'assemblée des états. Le tiers-état n'est donc pas plus représenté que le clergé et la noblesse. >
Les gentilshommes de Toulouse se réunirent également et demandèrent :\ être représentés aux Etats-Généraux du royaume par des députés particuliers , alléguant que les ba-
roDs n'étant point élus par eux ne pouvaient être \&m repré* sentants.
Tous ees actes furent renvoyés au ministre, et les états délibérèrent uue adresse au roi.
€ Sire ,
« Appelés par vos ordres aux états du Languedoc, nous avons écarté toutes les considérations qui pourraient nous être personnelles pour nous occuper uniquement du service de Votre Majesté et de radmmistration confiée à nos soins. Nous nous sommes oubliés nous-mêmes et nous avons feit le sacrifice de notre juste sensibilité aux motifs les plus puissants qui ne nous permettent pas de compromettre l'intérêt de l'état et su^ndre Tordre d'une administration dont toutes les partie se correspondent. Nous avons rempli ce devoir avec tout le zèle et toute la fidélité que Votre Majesté peut attendre de nous : nous avons même prévenu ses désirs en renonçant à des exemptions pécuniaires qui nécessitaient une inégalité dans la distribution des charges publiques; nous avons prononcé notre vœu personnel pour soumettre nos propriétés à toutes les impositions royales et locales qui affectent les biens de nos concitoyens, et nous avons demandé que ce vœu fût porté aux chambres des deux premiers ordres de l'assemblée des Etats-Généraux , pour y être sanctionné par l'adhésion de tout le clergé et de toute la noblesse de France.
c Nous avons cru devoir manifester la pureté de nos vœux , l'intégrité de notre administration et les succès attachés à nos soins, en exposant aux regards de toute la province le tableau général des impositions et des dépenses du Languedoc. Après avoir ainsi satisfait à tout ce que le devoir, l'honneur et Tinté-
rét public pouvaient exiger, nous croyons avoir le droit de déposer dans le sein paternel de Votre Majesté les réclamations que nous dicte notre honneur, attaqué par les imputations les plus injustes.
« Nous devons à nos successeurs , nous devons k nos descendants de leur transmettre le dépôt des prérogatives attachées à nos titres tel que nous Tavons reçu , et nous réclamerons avec fermeté , dans tous les temps , contre toutes les atteintes qu'on voudrait y porter.
(c Une constitution peut admettre des changements utiles et raisonnables , mais ces changements doivent s'opérer avec le concours de ceux qui la composent.
« Si les états de Languedoc présentent des imperfections dont nulle constitution ne peut se croire exempte , que Votre Majesté daigne interroger nos sentiments et provoquer notre zèle , et elle trouvera dans nos cœurs et dans nos esprits les dispositions les plus propres à concilier le vœu de nos concitoyens et l'intérêt d'une grande province avec les principes de notre constitution et les droits de la propriété. »
Le 1 3 février un arrêt du conseil cassa les arrêtés de la cour des aides de Montpellier , comme contraires à la justice et aux égards dus à une administration qui a mérité dans tous les temps Tapprobation de Sa Majesté.
Mais, quant aux élections , le roi n'eut point d'égard aux réclamations de ces états qui ont toujours mérité son approbation , et le règlement général fut appliqué au Languedoc le 7 février.
« C'est d'après une mûre délibération dans son conseil des dépêches , écrivait Necker au président des états , le 1 4 février, que le roi a ordonné que ses sujets du Languedoc fus-
LOUIS XVI. loi
sent convoqués par sénéchaussées , et de la même manière que les autres habitants du royaume. Les commissaires du conseil , nommés par le roi pour les travaux préparatoires des Etats-Généraux, ont fait un rapport de tous les faits et de tous les motifs propres à éclairer la décision de Sa Majesté, et Tavis du conseil a été unanime. Plusieurs membres des états seront sans doute nommés aux Etats-Généraux par le choix libre des sénéchaussées , et, dans tous les cas, l'intention de Sa Majesté est d'appeler auprès d'elle une députation des états de Languedoc pendant la durée des Etats-Généraux, afin que, s'il est nécessaire, tous les services rendus à l'état et à la province par les états de Languedoc , soient particulièrement connus des représentants de la nation , comme ils le sont du gouvernement , etc. »
La Franche-Comté avait eu des états avant sa réunion à la France; mais depuis 1666 ils avaient cessé de s'assembler. Necker, par un arrêt du 1" novembre 4788 , permit de convoquer les états dans la forme de 1666, mais seulement i l'effet de délibérer sur la qualité et le nombre des représentants qu'il conviendra de donner désormais à chaque ordre et
à chaque partie de la province et sur la manière de voter
et de délibérer.
Le troisième ordre demanda la double représentation et le vote par tête, tandis ^ue les deux premiers réclamèrent l'ancienne constitution. Vingt-deux gentilshommes et neuf membres du clergé qui avaient embrassé les opinions populaires firent imprimer des protestations contre l'arrêté pris par la majorité de leur ordre avec invitation d'aller les signer chez un notaire. Le parlement de Besançon censura ces protestations et l'invitation faite de s'unir par des signatures.
MaiSi le 34 janvier, Necker fit reodre au conseil on arréi dont la forme et les termes sont trè^-remarquables :
€ Le roi s'étant fait représenter en son conseil, l'arrêt rendu en son parlement de Franche-Comté , le 4 2 du présent mois, par lequel cette conr, après s'être fait rapporter deux protestations des 5 et 6 du présent mois , remises chez un notaire, Tune par neuf membres de Tordre du clergé , l'autre par vingt-deux membres de Tordre de la noblesse , en aurait supprimé les actes de dépôt sans avoir égard aux justes et louables sentiments dont elles présentaient Thonorable expression , Sa Majesté a jugé qu'elle ne pouvait laisser subsister un arrêt dont les membres du clergé et de la noblesse qui ont signé ces déclarations auraient eu juste sujet de se plaindre, à
quoi voulant pourvoir le roi casse, et annule l'arrêt,
déclarant , Sa Majesté , qu'elle honore de son approbation spéciale les motifs d'amour, d'obéissance et de zèle qui ont dicté ces déclarations ; et , pour donner aux membres des deux ordres qui les ont souscrites une marque authentique de sa satisfaction, veut Sa Majesté que le contenu auxdites déclarations soit annexé au présent arrêt et qu'il soit imprimé et affiché partout où besoin sera. »
Malgré Tarrêt du conseil, le parlement de Franche-Comté, dont nous avons vu plus haut les remontrances contre le gouvernement du roi, voulut s'opposer alors au torrent qui menaçait d'entraîner les anciennes institutions. Un arrêté du 27 janvier improuva la délibération du tiers-état
Une révolte fut organisée à Besançon. Cette ville de guerre avait une garnison de quatre régiments, et il semblait qu'une émeute devait y éclater difficilement ; mais le gouverneur resta dans l'inaction : plusieurs magistrats avaient dit que le peuple
était fait pour manger de l'herbe , rien n'était plus sûr» en conséquence la multitude en fureur se porta sur leurs maisous, les mit au pillage et aurait sans doute attenté à leur vie s'ils ne se fussent évadés.
Le commandant refusa d'abord de se rendre au sein du parlement assemblé ; mais , enfin , arraché pour ainsi dire de son hôtel, il prit part à un arrêt qui menaçait les coupables de les faire pendre dans le jour. Il s'excusa de son inaction sur l'ordre qu'il avait reçu de n'user de la force qu'à la dernière extrémité. Pressé par le premier président de se montrer avec lui aux factieux et de les rappeler à leurs devoirs en les haranguant avec fermeté, il parut sur un balcon et leur adressa ces paroles : « Messieurs , ce que j'ai toléré hier , je ne le souffrirai plus aujourd'hui, que tout ceci cesse. » L'attroupement se dispersa.
Le parlement, craignant qu'on ne l'accusât de partialité dans le jugement des coupables, demanda lui-même le renvoi à une autre cour; mais le gouvernement préféra l'impunité, nul renvoi n'eut lieu.
Le 19 février, un règlement du roi ordonna que les élections auraient lieu pour lés Etats-Oénéraux , dans la province de Franche-Comté, d'après la déclaration du 24 janvier.
CHAPITRE XLIV
La BreUgne.
En Bretagne, la résistance eut des suites bien plus graves.
Les états de Bretagne avaient été convoqués pour les premiers jours d'octobre. Necker retarda successivement cette réunion jusqu'à la fin de décembre; on prétendit que c'était
pour donner au tiers le temps de sMnsurger contre l'ancienne constitution des états.
La Bretape et surtout Rennes , excités par de nombreux écrits » étaient dans l'agitation. L'autorité administrative gar« dait le silence. Le parlement ordonna une information contre les principaux auteurs des libelles et des attroupements. Un arrêt d'évocation au conseil d'état fit cesser toute poursuite.
Le 30 décembre les états s'assemblèrent à Rennes. Les députés du tiers déclarèrent , en exécution des délibérations de leurs municipalités, ne vouloir prendre part à aucune affaire des états qu'il n'eût été fait droit à leurs demandes. Us réchmaient la suppression de tous privilèges ou distinctions en matière d'impôts , le droit pour le tier&-état d'élire tons ses députés, au lieu de voir sa réprésentation confiée à des maires nommés par le roi ; enfin , l'augmentation du nombre de ses députés.
Le refus du tiers de remplir la première formalité ayant arrêté les travaux des états, un courrier fut sur-le-champ envoyé au ministère. Un arrêt du conseil suspendit les états jusqu'au 3 février prochain, sous prétexte de renvoyer les députés du tiers dans les municipalités pour y prendre de nouveaux pouvoirs.
Voici les motifs de cet arrêt :
< Sa Majesté aurait pu casser les délibérations des villes qui ^ sont permises de lier ainsi, contre les lois et les usages de la Bretagne» le vœu de leurs députés ; mais Sa Majesté étant en même temps mstruite de l'esprit de dissention qui vient de se manifester a l'ouverture des états d'une manière répréhensiWe, elle a juge digne de sa grande bonté de supporter un retardement »
Cet arrêt fut un triomphe pour le parti populaire ; des cris de vive le roi , des illuminations, signalèrent cette victoire. Les députés du tiers s^empressèrent de quitter les états ; mais les deux autres ordres ne voulant pas obéir à Tarrêt du conseil , qu'ils regardaient comme illégal , firent le serment solennel qu'aucun membre desdits ordres ne prendrait de part à aucune administration inconstitutionnelle, et ne concourrait à aucun changement quekofique qui n'aurait pas été déUbéré et con-' setUipar les trois ordres des états. Il adressèrent au roi des remontrances pour se plaindre de la protection accordée aux novateurs, de Tindulgence de ses ministres pour ceux qu'il disait lui-même être en état de désobéissance , de leur inertie pour la répression des actes d'insurrection ; enfin, des arrêts du conseil qui avaient empêché le parlement de rechercher et de punir les auteurs des manœuvres pratiquées depuis trois mois dans la province.
La noblesse bretonne voulut se laver, aux yeux de ses concitoyens , des accusations qui lui étaient adressées , et rejeter sur le tiers le malheur de l'interruption des états. Elle publia une déclaration annonçant qu'elle était prête à faire justice de toute inégalité dans la répartition des impôts ; si les griefs du peuple n'avaient pas été écoutés, il fallait s'en prendre aux députés des villes qui avaient quitté l'assemblée en refusant de remplir la première formalité prescrite par les règlements. Cet acte, répandu par toute la province et traduit pour les habitants de la campagne en idiome bas-breton , produisit une grande sensation. La noblesse et le clergé avaient une grande influence sur le peuple des campagnes.
Le 49 janvier, la municipalité de Rennes déclara qu'elle ne voulait plus présenter aux étals ses griefs, et que c'était au roi
seul qu eUe s'adresserait désormais. Dans le même moment, un arrêt du conseil du 20 janvier, après avoir répété les plaintes du tiers sur le petit nombre de ses représentants , sur rillégilimité de leurs pouvoirs , et le défaut de liberté de leurs élections, autorisait les villes seules de la province à nommer on nombre de députés double de celui de leurs représentants aux états, pour se réunir avec ces derniers à rHôtel-de-Ville de Rennes, et y former une assemblée délibérante, afin de rédiger les demandes que Ton ferait aux états.
Mais déjà les municipalités et les corporations de la Bretagne n'étaient plus les seules assemblées qui prissent des arrêtés. Quelques centaines de clercs de procureurs, d'étudiants en droit ou en médecine, s'étaient constitués en corps délibérant. De pareils rassemblements étaient organisés dans les principales villes de la province et dans quelques villes de la Normandie et de TAnjou.
Ces réunions de jeunes gens s'envoyaient des députés, s'adressaient mutuellement leurs délibérations, qui toutes étaient imprimées et répandues en profusion. Elles remerciaient le roi et son ministre de la faveur accordée aux opinions nouvelles. Ces réunions illégales se tenaient sous les yeux des délégués du gouvernement. Leurs députés se présentaient devant le commandant de la pix)vince , lui apportaient leurs arrêtés, étaient reçus sans improbation et même avec bienveillance. Le parlement , dans un arrêté du 8 janvier, avait ordonné des poursuites contre deux libelles et défendu les attrouppements. Cet arrêté avait été mis en pièces aussitôt qu'3 avait paru, et parodié par un édit intitulé : Airêt du constit d'état du peuple. L'autorité publique avait souffert que ce nouveau libelle fût afSché et répandu partout. Deux députés
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du parlemait qoi se trouvaient alors à VersaiHis, les membres de la eommissioD intermédiaire des états , conjarèrent le mi* mistre Necker d'arrêter et de prévaiir les progrès dii mal. Necker, dans l'arrêt du conseil du 20 janvier, fit mettre incidemment que le roi voulait que Ton s'abstint des attroupements, et , comme par dérision , on remettait au parlement de Rennes le soin de calmer les esprits par la persuasitm et Tascendant de la vertu. De pareilles digues ne s'opposaienl guère au torrent.
La déclaration de la noblesse bretonne avait exa^âré le parti du tiers. Les jeunes gens de Rennes s'armèrent au nombre d'environ six cents ; ils donnèrent avis à leurs alSfiliés des autres villes de se préparer au combat. Cependant un grand nombre de petits marchands et d'ouvriers de Rennes , excités par la noblesse , et craignant qu'à la suite des événements, le pariement et la noblesse, qui les faisaient vivre, ne quittassent cette ville sans commerce et sans manu&cture , s'étaient réunis au nombre d'environ deux mille dans une promenade hors de la ville ; ils avaient arrêté une protestation contre les délibérations de la municipalité , et adressé une requête au parlement pour demander la diminution de la taxe du pain. Les jeunes gens armés provoquèrent ce peuple lorsqu'il s'en retournait; les magistrats du parlement, qui étaient en séance, se jetèrent au milieu des combattants et parvinrent à les séparer.
Hais la soirée et la nuit se passèrent dans une grande agitation. Ceux qui invoquaient l'égalité , les droits du peuple , le suffrage universel, ne parlaient qu'avec mépris de cette réunion populaire qui avait contredit leurs opinions ; on la représentait comme composée de sâdes payés par les nobles.
Le lendemain , un homme accourt dans le café où les jeunes
gens étaient rassemblés , et se plaint d'avoir été maltraité par des domestiques en livrée. Aussitôt, cette jeunesse animée, ne s'occupant point à vérifier l'exactitude de cette déclaration , crie partout que les nobles assassinent le peuple ; le tocsin sonne , les jeunes gens se portent par pelotons dans les rues qui conduisent à la salle des états ; les gentilshommes qui s'j rendaient sont assaillis; ils tirent Tépée, les balles leur répondent ; plusieurs sont blessés et deux d'entre eux tombent morts. Les nobles, parvenus dans la salle des états, sont obligés de s'enfermer, et restent bloqués par la multitude.
Des relations pleines d'exagérations et de calonmies sont aussitôt adressées aux villes voisines pour les souleva, et le chef des jeunes gens de Rennes part pour Nantes. Arrivé dans la nuit, il convoque les principaux confédérés, nommés commissaires ou chefs de correspondance, rassemble les jeunes gens, leur dit que les nobles assassinent leurs frères» et demande vengeance. On lui répond en jurant d'apaiser par le sang les mânes des victimes de la liberté. Un arrêté est signé aussitôt, c Frémissant d'horreur à la nouvelle de l'assassinat commis à Rennes, à l'instigation de plusieurs membres de la noblesse, convoqués par le cri général de la vengeance et de l'indignation, reconnaissant que les dispositions bienfaisantes de notre auguste roi pour afi'ranchir ses fidèles et dévoués sujets de l'ordre du tiers de l'esclavage où ils gémissent depuis tant de siècles, ne trouvent d'obstacles que dans cet ordre dont l'égoisme forcené ne voit dans la misère et les larmes des malheureux qu'un tribut odieux qu'il voudrait étendre jusque sur les races futures ; d après le sentiment de nos propres forces, et voulant rompre le dernier anneau de la chaîne qui nous lie.
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€ Avons arrélé de partir en nombre suffisant pour en imposer aux vils exécuteurs des fanatiques aristocrates et pour demander à ceux qui doivent être les dispensateurs de la justice la réparation du délit commis à Rennes ;
c Protestons d'avance contre tous arrêts qui pourront nous déclarer séditieux lorsque nous n'avons que des intentions pures et inaltérables; jurons tous, au nom de Tbonneur et de la patrie» qu'au cas qu'un tribunal injuste parvint à s'emparer de nous...., jurons de faire ce que la nation, le courage et le désespoir inspirentt pour sa propre conservation.
c Arrêté à Nantes» dans la salle de THAtel de la Bourse, le 28 janvier 1789. »
Hmt cents jeunes gens pourvus d'armes et de munitions se mettent en marche pour Rennes.
Cependant, après le premier moment de fureur, les jeunes gens de Rennes avaient renoncé à tous actes hostiles, mais les Nantais n'en continuèrent pas moins leur route. Malgré le gouverneur» qui leur ordonnait de rétrograder, ces jeunes gens entrèrent dans Rennes» consentant seulement à laisser leurs armes en dépôt» mais sous la garde d'un posie qu'ils établirent. La municipalité les logea comme une troupe régulière. Us firent des assemblées avec les jeunes gens de Rennes et envoyèrent des députationsau gouverneur : celui-ci les accueil-» lit avec bonté et faveur, il leur donna des éloges sur leur bonne conduite, sur l'esprit d'ordre et de paix qui les animait ; par réciprocité ils mirent les armes du gouverneur sur leurs drapeaux.
Les événements de Rennes donnèrent le signal aux villes voisines. Partout des arrêtés de jeunes gens furent pris pour T. XVI. 39
s'armer et se rendre à Rennes au premier signal ; Angers snrtoul se distingua par son effervescence.
Le parlemait de Rennes avait évoqué rinstmctioB sur les émeutes des 26 et 27 janvier. — Les avocats de Rennes pnh testèrent contre cet arrêt, et, le 8 lévrier, un arrêt du eoom], tout en reconnaissant h compétence du parlement et en levant sa conduite, rasvoya la connaissaneef de ces fûts au parlement de Rordeaux.
Vn arrêt du conseil, du 25 février, eassa toutes déikératiens qui avaient été ou pouvaient être prises relativement aux Etats-Généraux, ailleurs ^ue dans, les commiim^Mités et dans les bailliages assemblés selon les formes établies par Sa Majesté» défendit sous peine de désobéissance de solliciter des signatures, etc. Cet arrêt était dirigé, selon l^opinion oemmune, contre la noblesse qui dans plusieurs provinces se rénnissait pour faire des observations au roi , et non pas centre le tiersétat dont les nombreuses communautés pouvaient prendre toutes les défibérations favorables «^ leur ordre. Quant am Rretons , € le roi , disait un des ministres , le comte de Mentmorin , au marquis de Rouillé, est trop mécontent de la noblesse et du parlement de Rretagne pour les protéger contre la bourgecMsie justement irritée de leur insolm)e et de leurs vexations; qu'ils s'arrangent entre eux, le gouveroement ne s'en mêlera pas. »
Necker ne voulut pas reconnaître les droits des Etais de Rretagne et résolut d'appliquer à cette province le réf^ement du 24 janvier.
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CHAPITRE XLV
La ProTeDoe.
Des scènes aussi graves se passèrent en Provence.
Nous avons vu que le gouvernement avait rétabli les Etats de Provence. Ils étaient alors assemblés. Le comte de Mirabeau s*y présenta comme gentilhomme provençal. Le bruit des désordres de sa vie privée avait retenti daa^ tout le royaume; mais dans le procès en séparation que sa femme avait intenté contre hii , Mirabeau avait déployé un grand talent. Depuis plusieurs années » ne sachant où trouver des ressources , il trafiquai! de sa plume, et plus d'une fois avait spéculé sur la crainte ou sur le piquant du scandale pour faire acheter son silence ou ses ouvrages.
Les Etats de Provence prétendaient avoir le droit de repré^ senter leur province et d'élire ses députés aux Etats-Généraux. Mirabeau demanda au contraire la convocation générale des ordres : il dit que les Etats composés de prélats, des seuls gentilshommes possédant fiefs, d'ofiBciers municipaux que le peuple n*a pas choisis , ne représentent pas la Provence. Il conjure les prélats et les seigneurs de fiefs de renoncer volontairement à des avantages qui leur échappent, et d'acquérir un titre étemel à la reconnaissance publique en demandant eux-mêmes la convocation des trois ordres. Les privilégiés signent une protestation véhémente contre Mirabeau ; le tiersétat applaudit avec transport le noble qui combat la noblesse. Mirabeau fait aux privilégiés une réponse imprimée qui est lue avec avidité. "
€ Généreux amis de la paix, j'interpelle ici votre honneur.
et je vous somme de déclarer quelles expressions de mon discours ont attenté au respect dû à Tautorité royale ou aux droits
de la nation ? Nobles Provençaux , FEurope est att^tive :
pesez votre réponse. Hommes de Dieu, prenez garde ; Dieu vous écoute. 9
A la reprise des séances, les adversaires de Hirabenu attaquèrent le titre en vertu duquel il siégeait, et firent prononcer son exclusion parce qu'il n'avait aucun fief.
Pour réponse, le peuple de Marseille donna une véritable ovation au grand citoyen.
Mais bientôt des événements sinistres vinrent effrayer cette province. Aux malheurs de Tesprit départi se joignirent les malheurs de la disette. La récolte dernière, brûlée par une sécheresse excessive, ou détruite par des grêles affreuses , avait été très-mauvaise, et Thiver d'une rigueur extraordinaire; la misère du peuple dans toute la France éUAi grande. Une émeute éclata à Marseille; la maison du fermier des octroB fut saccagée, des boutiques de boulangers pillées, et les officiers municipaux , obéissant à la force, avaient baissé extRH ordinairement le prix du pain. Mirabeau accourt et se hâte de répandre un écrit pour démontrer au peuple que le pain est taxé trop bas. Tel est son ascendant qu'il fait hausser le prix du pain aux applaudissements publics. A peine achevait-il cette espèce de prodige, que le gouverneur d'Aix réclama sa présence et son secours. Une émeute venait d'éclater, les greniers de la ville avaient été pillés, et le premier consul, après avoir essayé l'emploi de la force, n'avait trouvé de salut que dans la fuite; quelques personnes périrent de part et d'autre dans cette émeute qui menaçait d'embraser toute la province. Les évéques de Toulon et de Sisteron faillirent d'être massa-
crés; le maire de Draguignan fut égorgé et déchiré en lambeaux; le crime dont on racciisait, était d*avoir dit que le peuple était fait pour manger le fumier de ses chevaux. Quelques châteaux furent brûlées ou pillés.
Les ennemis de Mirabeau prétendirent quMl avait ameuté, pour «e venger, la populace affamée contre les privilégiés , et qu'il commençait dans la Provence le rôle de Marius.
Après ces scènes désastreuses, les prétentions des Etats de Provence furent sans force , et Necker ne craignit pas d'ordonner, le 2 mars, les élections delà Provence aux Etats- Généraux d'après le système proclamé le 24 janvier. Mirabeau fut nommé député du tiers-état â Aix et à Marseille.
c Le roi , disait le ministre dans le règlement du 2 mars, d'après le vœu de ses peuples , ayant pris pour base ce grand principe de justice que les Etals ne peuvent être généraux si la représentation n'est pas universelle, que les Etats ne peuvent être libres si Téleclion a d'autres bornes que la confiance, Sa Miijesté ne saurait adopter, dans aucune partie de son royaume, une marche contraire à ces règles générales. »
CHAPITRE XLVI
Cherté des graius. — Troubles dans Paris.
La cherté des grains réveillait toutes les passions des pauvres contre les riches ; l'agitation ne se bornait pas à la Provence, mais s'étendait dans beaucoup de provinces.
Necker cherchait à combattre ce fléau de la disette.
Le 23 novembre 1788 , il fit publier un arrêt du conseil...
c Sa Majesté , par une suite de son inquiétude paternelle et sur des plaintes qui lui ont été adressées, croit devoir au-
jôurd'hui mettre obstacle à un genre de spécnlatîons qai n est point utile aux propriétaires, et qui nuit essentiellemeot aux consommateurs ; ce sont les achats et les accapareoaents entrepris uniquement dans la vue de profiter de la hausse des grains, et qui inspirent ensuite le désir dangereux de voir arriver le renchérissement. De telles spéculations, qui ont leur avantage dans les années abondantes, excitent des alarmes et peuvent avoir des conséquences fâcheuses lorsque le prix des stibsistances est d^à fort élevé. Sa Majesté , ne voulant cependant autoriser aucune des inquisitions dont il est facile d'abuser, a cru devoir se borner à rétablir, pour cette année, Tancienne obligation de ne vendre et de n'acheter que dans les marchés , afin de mettre ainsi les officiers de police à portée d^éclairer la conduite de ceux qui se livreraioat à un trafic déshonnête... Elle promet en même temps sa protection la plus particulière aux négociants qui introduisent en France des blés achetés dans les pays étrangers ou qui s'occupent de faire passer des grains d'une province à l'autre , et d'égaliser ainsi entre ses sujets les ressources et les moyens de subsistance...
« Sa Majesté exhorte paternellement les propriétaires et les fermiers de concourir à ses vues de sagesse et de bien&isance» et de suppléer, en garnissant les marchés, aux dispositions qu'elle ne juge pas à propos de prescrire. »
On ordonna en outre tiue , dans les marchés , les approvisionnements journaliers eussent rang avant toute autre transaction.
Malgré cet arrêt , le prix des grains augmenta.
Le parlement de Paris , par un arrêté du 4 avril, c supplia le roi d'examiner dans sa sagesse, si, dans les circonstances
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aetneltes , il ne ^ndt pas ulile d'a|>porter qnrifues modifica^ tioi» à la M de 4787, sur la liberté indéfinie du commerce des grains. >
Necker fit rendre, le 22 avril 4789 , un second arrêt du conseil qui commençait par apprendre au public que beaucoup de frains avaient été achetés par le gouvernement , à l'étranger. < Sa Majesté , ajoutait-on , fixant en mène temps son attentieli snr la police intérieure du royaume , et voulant décourager les Ipécttlatenrs toujours dangereux dans les temps de cberlév à défendu les achats de blé hors des marchés , et elle a pris noin que, dans ces mêmes fieux, les approvisionnements journaliers des consommateurs eussent rang avant tonte auti^e transactioa. Enfin, Sa Majesté a invité, avec lapins grande bonté et au nom du bien de Tétat , les propriélaires » les fermiers et tous les dépositaires de grains , à garnir les marchés et à ne pas abuser de k difficulté des circonstanoes. 11 est de la justice du roi de reconnaître que ces reoommandatious ont eu dans plusieurs districts Teffet qu'on avait droit d'attendre. Cependant Sa Majesté s'est déterminée i idler plus loin encore, et , pour rassurer les écrits centre tes inquiétudes que la cherté des grains fend naturelles^ ^e a résolu d'autoriser ses commissaires "départis dans les provinces et les magistrats de police à user du pouvoir qui leur est confié pour faire approvisionna les marchés par ceux qui auraient des blés en grenier, et pour acquérir même des infonnations sur les approvisîoDfnements auxquels on pourrait avoir recours dans les moments où la liberté dû commeree ne suffirait pas pour assurer à chaque lieu la subsistance du peuple. Sa Majesté , indépendaonneni de ces ordres, invite les propriétaires et les fermiers ànser de modération daus leurs prétentions,
et , comme dans un vaste royaume la sorveiUance du gouvernemeui ne peut pas tout faire , Sa Majesté exhorte les ehefc des municipalités et toutes les personnes généreuses et bien intentionnées à concourir de leur pouvoir au succès de ses soins paternels. >
Malgré ce second arrêt , le prix du pain augmenta enoore, et les troubles continuèrent.
Un événement sinistre vint effrayer Paris. Un manuiactBrier de papiers peints du faubourg Saint-Antoine , Réveillon , occupait de nombreux ouvriers. Il était populaire dans son quartier, puisqu'on l'avait nommé électeur. Cependant <m eût courir le bruit parmi les gens du peuple qu'il veut baisser les salaires, que c'est un aristocrate. Paris était alors rempli de malheureux que la rigueur de l'hiver, la cherté du pain, l'espérance de l'impunité dans les mouvements populaires, avaient poussés dans la capitale. Le 27 avril , un grand rassemblement parcourt en plein jour le faubourg Saint-Antoine en tociférant contre Réveillon ; les meneurs traînent un mannequin qu'ils pendent à sa porte en annonçant qu'ils revioidront. La maison de Réveillon fut entièrement pillée. Ce rassemblement donna , le 22 avril, à Paris , le second spectacle d'un tumulte sanglant , dont le premier exemple s'était vu , lorsque les maisons de Brienne et du commandant du guet furent assaillies. Du faubourg Saint-Marceau partit à l'improviste cette troupe forcenée qui se portai sur la maison de Réveillon , pilla , brisa les métiers , en jeta dans la rue les débris, dont elle fit un bûcher. Depuis quelque temps il arrivait à Paris des hommes à figures atroces , armés de bâtons noueux. Ils y entraient par pelotons et par différentes barrières, logeaient dans les faubourgs , d'où ils se rassemblèrent à des jours fixés dans cdni
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de Saint-lfarceaa. Us faisaient Tavant-garde de b troupe qui pilla Réveillon. Dans les cris et Mes hurlements qu'ils poussaient, on démêlait que les motifs de leur entreprise étaient de punir ce manufacturier, homme , disaient-ils, qui était dur à ses ouvriers , qui les maltraitait , et avait montré de la joie, disaitK>n calomnieusement, de ce que le pain devenait cher, et de ce que la famine les contraindrait de travailler sans relâche.
Dès le lendemain , parurent des écrits rejetant ce tumulle sur la cour et insinuant qu'elle préparait la famine et soudoyait la fureur du peuple , afin d'avoir un prétexte pour appeler et entretenir une armée entre Paris et Versailles, et, par ce moyen , maîtriser les Etats et dicter impérieusement les décisions ; mais peu de personnes crurent à cette imputation : les soupçons tombèrent au contraire presque généralement sur le duc d'Oriéans. 11 avait résisté en face au roi , dans le lit de justice du 1 9 novembre 1 787. Les cahiers de doléances , qu'il fit distribuer dans ses terres, comme pour servir de modèles à ceux dont les députés seraient porteurs , annonçaient que ce prince méditait de grands changements dans la constitution de l'état, dans le gouvernement, dans la reUgion. On savait qu'il y avait entre la reine et lui une haine prononcée. On le croyait ambitieux et vindicatif. Il ne paraissait que rarement à la cour, et comme par force; on ne l'y voyait pas non plus de bon œil. Soit par hasard , soit dessein prémédité , ce fut la duchesse d'Orléans, son épouse, qui, revenant de la campagne, obtint, le 17, de la complaisance du commandant d'un détachement de cavalerie, envoyé pour fermer le passage aux brigands qui survenaient, d'ouvrir la ligne à son carrosse. Ces furieux le suivirent avec une|impétuosité que l'on ne put
arrêter» et vinreal augmenter le nombre de ceux qui iéjjk inondaient Paris. La vertu de cette princesse était trop oonnve pour qu on Tait soupçonnée d*étre complice des desseins de son mari ; mais on a cru que , docile à ses ordres y elle seconda ses intentions sans en prévoir les conséquences.
Il n'y eut que la Bretagne , où la noblesse et le haut cleigé aimèrent mieux ne point nommer de dentés que de souffrir au tiers la duplication prescrite. Les curés bretons ne s'associèrent pas à cette opiniâtreté-; ils firent leurs choix, et leur nombre grossit dans l'assemblée générale le tiers-état en s' j joignant. Avant que de se séparer, la plupart desassenablées de provinces établirent des espèces de comités avec lesquels devaient correspondre leurs députés , pour leur donner connaissance de ce qui se passerait à Versailles, et prendre leur avis sur les matières qui les intéressaient. Ces comités furent comme des cadres tout préparés pour les dubs , quand on jugea à propos d'en établir. On nomme ainsi en Angleterre des assemblées où l'on s'entretient assez ordinairement des affinres d'état. Ce mot a été adopté en France pour signifier les rassemUements destinés au même objet. Le premier se forma à Paris autour des députés de Bretagne, que ceux des autres provinces allèrent à leur arrivée féliciter de leur fermeté et de leur victoire. Des premiers compliments on passait aux questions qui occupaient alors les esprits; on recherchait quelle était rétendue de la souveraineté , si elle appartenait tout entière au roi , et quelle part le peuple pouvait y prétendre. A ces conférences n'était pas admis quiconque se présentait. Il fallait faire preuve de ce qu'on a appelé depuis patriotisme^ c*estrà-dire de dévouement à la cause du peuple , ou plutôt au système de l'assemblée. Cette réunion se nomma le club Bre--
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ton. Alors furent sinon inventées, du moins propagées, les qualifications d'ariêtocrates et de démocrates , la premier» signifiant les partisans de la noblesse, la seconde ceux du peuple.
CHAPITRE XLV1L
M. de BrieDoe et Necter.
cBrienne, dit le continuateur de Sismondi, nomoàéchef du conseil des finances , ne changea rien à sa vie. Le respect qu'il n'avait pas eu pour sa dignité d*évéc^ue, il ne reùt pas davantage pour sa dignité de ministre. ïl avait les mœurs de Galonné , il avait de même sa confiance ; seulement la confiance de Galonné était plus la foi à la fortune et Fétoile de la circonstance , tandis que Brienne puisait la sienne dans l'idée de son incontestable supériorité. Il se croyait naïvement le Richelieu de son époque , et il trouvait extrêmement commode d'avoir la facilité qui manquait à Richelieu , de placer l'arbitraire de ses plans sous le couvert de la philosophie. Du reste, on impose tant aux hommes avec des attitudes , qu'il s'était fait grandement considérer aux notables. Son début comme ministre y fut très-heureux. Il y parla de la nécessité d'un emprunt de 80 millions, et ses anciens collègues y souscrivirent avec un empressement qui donnait à leur adhésion l'expression flatteuse d'un vote de confiance.
Ce corps ne se trouvait d'ailleurs vengé qu'à demi par la chute de Brienne. Lamoignon avait été son bras droit dans ses atfaires avec le parlement, et il n'était point tombé. Il tenta de se maintenir après Brienne , comme il y avait réussi après
Galonné; mais il était poursuivi par une telle clameor , que Necker exigea son renvoi . la reine s*y prêta; elle n'avait pu soutenir Brienne , et se trouvait offensée que le chancelier fût encore debout. L'archevêque avait emporté dans sa chute 800 mille livres de pensions et de bénéfices. Lamoignon voulut de même ses dédommagements. On lui offrit pour son fils la pairie et une ambassade, il lui fallut plus encore; en sus de sa pension de retraite, il demanda 400,000 livres comptant. C'était plus que n'en contenait le trésor public; on ne put lui en offrir que 200,000 ; il les prit comme h compte.
Tel était l'état du trésor quand Necker rentra au ministère : il s'y trouvait à peine quelques centaines de mille francs; toutes les impositions étaient dévorées par avance ; le crédit était entièrement ruiné , les besoins étaient immédiats , impérieux ; il fallait des millions dès la première semaine; Necker les trouva , et tout changea en un seul instant par la seule magie de son nom. La confiance était inébranlablement attachée; il reprit son poste , et les fonds remontèrent de trente pour cent dès le premier jour ; toutes les affaires s'en ressentirent et se ranimèrent. Un homme qu'une intrigue de cour pouvait dès le lendemain chasser du ministère exerçait tout cet empire, qui tenait plus à sa personne qu'à l'Etat ; on compta encore une fois sur lui comme sur un gouvernement. Cette grande force morale aplanit ses opérations; mais, nonobstant cela, sa réussite se conçoit à peine. Le second ministère de Necker est sa grande gloire comme financier, bien qu'il ait opéré avec moins d'éclat, et sur un champ moins vaste que dans l'autre. L'esprit public , tourné vers un point plus haut que les finances, fut moins attentif à ce que Necker faisait pour le trésor qu'à ce qu'il préparait pour les institutions. Mais quoique
préoccupé loi-méme de la grande affaire des Etats4iénéraax , il déploya ce merveilleux savoir faire qu'il possédait, il lui ùllut ses plus industrieuses ressources pour traverser chaque jour, pour assurer tous les services, pour faire honneur, comnae il le fit , à tous les engagements , sans ajouter rien à la dette ni à Timpôt. Un homme de renom fort expert en ces matières, qui juge Necker d'ailleurs avec la dureté d'une religion opposée & la sienne, M. de Monthyon, rend pleine justice au financier : c La banqueroute de l'état , dit-il • semblait inévitable, et cependant fut évitée sans coup de force, sans contrainte , sans impdts , sans emprunts , sans les billets d'état si effrayants, si funestes, dont il ne fut fait aucun usage, et qui même ne parurent point ; il fut pourvu à tous les besoins séparément, et toutes les ressources de banque dans lesquelles excellait M. Necker furent mises en œuvre; nombre de moyens de détails furent employés, faibles séparément, forts par leur réunion ; et ce fut un grand acte de sagesse de n'admettre dans ce moment aucune grande disposition qui eût trouvé des obstacles insurmontables dans la faiblesse et le discrédit du gouvernement Il n'est aucun temps de l'administration de M. Necker où il ait montré autant de courage, d'adresse, de sagacité et de talent. Ses industrieuses et justes combinaisons , et le succès qu'elles ont obtenu tiennent du prodige; et cependant ce n'est point l'époque de son administration qui a été l'objet des éloges de ses partisans , parce que les hommes sont plus touchés , plus reconnaissants du bien qu'on leur fait que des maux qu'on leur évite, lors même que le service est le plus grand. En effet, l'œuvre administrative de Necker était éclipsée par la grande question poUtique qui s'agitait. Tout était rempli de l'attente des Etats-Gé-
néraux; le gouvernement les avait promis et les devait assembler pour le 4''' mai de Tannée suivante; mais le grand pouvoir ^e la nation mal défini , tombé dans Toubli depuis deux siècles , soulevait les questions les plus controversées. Comment se composerait l'assemblée? Quelle part y aurait le tiers-état? Quel caractère donner au droit électoral? Où serait le siège de Télection?
Enfin comment se ferait le vote au sein des Etats-Généraux ? En consultant le passé , on y trouvait autant d'irrégularité dans la forme de ces assemblées qu'il y avait eu dHrréguIarité dans leur convocation. Brienne, qui man(^uait dHdées sur tousces points, avait invité les cours, les académies et tous les habiles à donner leur avis; mais il ne voulait qu'embarrasser le débat dans un conflit d'opinions contraires, et y trouver un prétexte d'échapper à ses engagements. Toute la France fut agitée d'écrits sur ta matière. Le parlement de Paris , rentré en fonctions le 24 septembre , arrêta , en enregistrantrédit dès le jour de son installation, que les Etats- Généraux seraient assemblés selon la forme des Etats de 4 61 4.
Le souvenir de ces Etats lui était cher parce qu'ils avaient fléchi sous la verge du parlement ; parce qu'ils avaient offert la composition la plus aristocratique ; parce que le tiersétat y avait été faible et humilié , et qu'ils n'avaient rien donné qu'un vain spectacle. C*en fut fait dès-lors de la popularité du parlement. L'opinion, trompée par cet arrêt, se retourna contre son égoïste allié et jeta une clameur terrible contre lui. On repoussa , on flétrit l'arrêt, en dévoilant dans mille écrits ce qu'avaient été ces Etats, que le parlement offrait comine modèle : on peut jug^r de la bonne foi qu'il avait mise à les demander.
n appartenait au gouveniement de régler ces questions , le pays, dont c'était le droit, n'étant pas assemblé. Mais Necker ne Tosa pas. Avait-il lui-même des vues affermies ? savait-il bien d'avance où Ton allait?
Ce grand financier n'avait en politique que des idées anglaises un peu vagues , qui le gênaient dans cette position indécise entre la cour et la nation. Il avait le pressentiment des institutions modernes, et avec ce tour précurseur de son esprit, il sentait d'avance un certain malaise à se trouver en bce de ces vieux Etats-Généraux dont il prévoyait la confusion et les orages.
Il avait au fond peu de goût, peu d'estime pour tous les restes d'administration de l'ancienne France ; il venait de l'étranger , et il n'éprouvait pas pour le passé le faible des premières habitudes. 11 semble que Necker eût vécu plus à l'aise devant deux chambres législatives, et qu'il eût été mieux servi par son génie , s'il avait pu travailler d'après le type anglais qu'il avait dans l'esprit ; il hésita devant les difficultés auxquelles il avait dû s'attendre, et ne maîtrisa pas la situation. Dans le maniement des affaires, Necker n'était pas, si on l'ose dire, un homme d'état d'avant-garde; il n'était ni assez prompt, ni assez convaincu , ni assez dominateur pour tracer la route et se faire suivre; il n'était pas fait pour de si grandes luttes , ni pour courir avec hardiesse la chance des événements; il était de ceux qui conviennent, non à l'origine, mais sur la fin des révolutions , pour les modérer, pour les asseoir, et faire transiger dignement les partis fatigués. >
EXTRAIT DES MEMOIRES DE MADAME CiMPAN.
lUric Le^riinka Teatit de moarir ; la mort du daipUii avail précédé 1# sieoM de trois aas; les jésuites étaient détrnits, et la piété ne se trouraft plus guère k la cour que dans rintérieor de mesdames; le doc de Giotsenl régnait.
Le roi ne pensait qa'aa plaisir de la chasse ; on aurait pu eroire que les eonitisans se permettaient une épigramae, quand on leur entendait dire sérieusement, les jonrs oà Louis XY ne chassait pn, le roi ne fait rien nimu-fhMi.
Les petits TOjages étaient aussi une aftire très-importante pour le roi. Le pcemier joor de Tan, il marquait sur son almanach les jonrs de départ pour Compkègne, pour Fontainebleau , pour Choisj, etc. Les plus grandes affaires, les èrénements les plus importants, ne dérangeaient jamais cette distribution de son temps.
L'étiquette existait encore k la cour avec toutes les formes qu'elle avait reçues sous Lools XIV ; il n'y manquait que la dignité ; quant è la gaieté , il n'en était plus question ; de lien de réunion , oè l'on vit se deplojer l'esprit et la grâce des Français , ii n'en faUait point chercher k Versailles. Le fojer de l'esprit et des lumières éUlt à Pnils.
Louis XV Tojait très-peu sa famille ; il descendait, tous les matins , par un escalier dérobé , dans l'appartement de M** Adélaïde. Souvent il y apporuit et prenait du café, qu'il avait fait lui-même. M"* Adélaltie tirait un cordon de sonnette, qui avertisuait M"* Victoire de la visite du roi; M"' Victoire , en se levant pour aller chea sa scBor, sonnait M*' Sophie qui, h son tour, sonnait M** Louise. Les appartements des princesses étaient très-vastes. M" Louise logeait dans l'appartement le plus recalé. Cette dernière fille du roi était contrefaite et fort petite; pour se rendre à la rémiion quotidienne, la pauvre princesse traversait, en courant à toutes jambes, un grand nombre de chambres, et, malgré son empressement , elle n'avait souvent que ' le temps d'embrasser son père , qui partait de là pour la chasse.
Tons les soirs , à six heures , Mesdames interrompaient la lecture que je leur taisais ponr se rendre avec les princes chei Louis XV ; cette visite s'appelait U déboUer in rot, et éUit accompagnée d'une sorte d'étiquette. Les princesses passaient un énorme panier qui soutenait une jupe chamarrée d'or on de broderie; elles attachaient autour de lenr taille une longue queue , et cachaient le négligé do reste de leur habillement par un grand mantelet de uffetas ,noir qui les enveloppait jusque sons le menton.
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de fTM flambetnz, les aeeompigBalat cheE le roi. En an instant toot le palais» habitaellement solitaire, se trouTait en mosTement; le roi baisait chaque prineesse au front , et la rlsite était si courte , que la lecture , interrompue par cette Tisite , recommençait souvent au bout d'un quart-d*beure : Mesdames rentraient cbez elles , dénouaient le cordon de leur jupe et de leur queue , reprenaient leur tapisserie, et moi mon livre...
Pendant Tété , le roi venait quelquefois cbez les princesses avant Theure de son débotter.
Un jour, il me trouva seule dans le cabinet de M** Yictoire , et me demanda où était Cocke ; et , comme j'ouvrais de grands yeux , U renouvela sa question , mais sans que je le comprisse davantage. Quand le roi fut sorti , je demandai à Madame de qui il avait voulu parler. Elle me dit que c'était d'elle , et m'expliqua d'un grand sang-froid qu'étant la pins grasse de ses filles , le roi lui avait donné le nom é'amitie de Coekê, qu'il appelait M** Adélaïde Loque, M** Sophie Gram, M"* Louise Chife. Le piquant des contrastes pouvait seul faire trouver au rot quelque gaieie dans l'emploi de mots semblables. Les gens de son intérieur avaient remtrqné qu'il en savait un grand nombre , et on pensait qu'il les apprenait avec ses maîtresses ; peut-être aussi s'était-il amusé h les chercher dans les dtettonnaires. Si ces façons de parler triviales trahissaient ainsi les habitudes et les goûts du rot, ses manières ne s^en ressentaient nullement : sa démarche éuit aisée et noble; il porUlt sa tète avec beaucoup de dignité; son regard , sans être sévère » était imposant; il joignait k une attitude vraiment royale une grande politesse , et saluait avec giiee la moindre bourgeoise que la curiosité attirait sur son passage.
Il éUit fort adroit h faite ceruines petites choses futiles sur lesquelles l'atteutk» ne s'arrête que fiiute de mieux ; par exemple , il faisait très-bien sauter le hant de h eoqne d'un osaf d'un seul coup de revers de sa fourchette : aussi en nangettt-il toijours k *Nk grand couvert , ^t les badauds qui venaient le dimanche y assister ntonmaient diei eux moins enchantés de la belle figure dv roi que de l'adresse avec laquelle il ouvrait ses eeuls.
Dana les sociétés de Versailles , on citait avec plaisir quelques réponses de Louis XY, qui prouvaient la finesse de son esprit et l'élévation de ses sentiments. EUes ont été placées dans des recueils d'anecdotes, et sont généralement connues.
Ce prince éUit encore aimé; on eût désiré qu'un genre de vie convenable h sou Ige et il sa dignité vint enfin jeter un voile sur les égarements du passé , et justifier l'amour que les Français avaient eu pour sa jeunesse. II en coAtatt de le condamner sévèrement. S'il avait éubli h la cour des maîtresses en titre , on en accusait Fexcessive dévotion de la reine. On reprochait a Mesdames de ne point chercher a prftveair le danger de voir le roi se composer une société Intime cbei quelque nouvelle favorite. On regrettait M** Henriette, sœur jumelle de la duchesse de Parme. Celle prineesse avait eu de l'influence sur l'esprit du roi; on disait que, si elle eit vécu, elle se serait occupée de loi procurer des amusements au sein de sa ftmllle; qu'elle aurait suivi le roi dans ses petits voyages, et aurait fiiitles honneurs des petits soupers qu'il aimait h donner dans ses appartements intérieurs.
NOTES e97
Mesdames «Taknt trop négligé les moyens de piaira ta ni, mais ci pomtt en troaver la caose dans le peu de soins qa*il sTatt aeeordés k lenr jeanesae.
Pour eonsoler le people de ses sooffranoes et fermer les yenx sar les TéritaMes déprédations da trésor, les ministres faisaient de temps en temps peser, sur k maison du roi , et même sar ses dépenses personnelles , les réformes les pins eiagérées.
Le cardinal de Fleory, qui, à la vérité, est le mérite de léCaUir les finanees, poussa ce système d'économie au point d'obtenir da roi de sopprimer la maison et rédueation des quatre dernières princesses. Elles avaient été élevées comme smiples pensionnaires, dans on convent, à quatre-vingt lieues de k eonr. La maison de Saint-Cyr eût été plus convenable pour recevoir les filles dn roi; le cardinal parUgeait probablement quelques-unes de ces préventions qui s'attachent toujours an plus ntiles institutions , et qui , depuis k mort de Lonk XIY , s'étaient élevées contre le bel établissement de M"' de Haintenon. H aima mieux confier l*édncation de Mesdames à des religieuses de province. M" Louife m*a souvent répété qu'à douae ans elle n'avait point encore parcouru la toulité de son alphabet, et n'avait appris k lire couramment que depuis son retour k Versailles.
M"' Victoire attribuait des crises de terreur panique , qu'elle n'avait pu vaincre, aux violentes frayeurs qu'elle éprouvait k l'abbaye de Fontevrault, tontes ks fok qu'on l'envoyait par pénitence prier seule dans le caveau oà l'on enterrait ks religlenses. Aucune prévoyance saluUire n'avait préservé ces princesses des impressions fiinestes qse k mère k moins instruite sait éloigner de ses enfants.
Un jardinier de l'abbaye mourut enragé; sa demeura extérieure était voisine d'nne chapelle de l'abbaye où Ton conduisait les princesses réciter les prières des agonisants. Les cris du moribond interrompirent pins d'une foto ces prières.
Les gâteries les plus ridicules se mêlaient à ces pratiques barbares. Madame Adélaïde , l'ainée des princesses, était impérieuse et emportée ; ks bonnes religieuses ne cessaknt de céder h ses ridicules fantaisies. Le maître de danse , seul professeur de taknt d'agrément qui eût suivi Mesdames II Fontevrault, lenr faisait apprendre une danse alors fort en vogue , qui s'appelait le menuet ceuiew de rose. Madame voulut qu'il se nommât le meimel hleu. Le maître résista a sa volonté; il prélendit qu'on se moquerait de lui h k cour, quand Madame parierait d'un meauet Mes. La princesse refusa de prendre sa leçon, frappait do pied, et répétait kku, Meu; rose, roêe, disait le maître. La communauté s'assembla pour décider de ce cas si grave; les reli* gieuses crièrent Meu , comme Madame ; le menuet fut débaptisé , et k princesse dansa. Parmi des Mnmes si peu dignes des fonctions d'institutrices, il s'était cependant trouvé une religieuse qui , par sa tendresse éclairée et par les utiles preuves qu'eik en donnait k Mesdames, mérita kur attachement et leur reconnaissance: c'était madame de Soulanges, qu'elles firent depuis nommer abbesse de Royal -Lieu. Elles s'occupèrent aussi de l'avancement des neveux de cette dame; ceux de la mère Mac- Carihy, qui les avait lidiement gâtées , portèrent longtemps le mousqueton de garde* du-roi à la porte de Mesdames , sans qu'elles songeassent â leur fortune.
Quand Mesdames , encore fort jeunes , furent revenues â la cour , elles jouirent de l'amitié de monseigneur le dauphin , et profitèrent de ses conseils. Elles se livrèrent
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afec ardeur k Pétode , et j oonuerèrent presque tout leor temps ; elles parrlerem i écrire oorrectement le fnncab et k savoir trés-Men Tbistoire. Bbdame Aliélalde snrloat est on désir immodéré d'apprendre ; elle appnt k joner de tons les instniBcnts do moslqne, depuis la cor ( me eroira-tront ) jusqn'k la guimbarde. L'italten, l'anglais , lesbautes matbéaaatiqnes , le tour, rhorlogerie, occupèrent snccessivemeat les loisirs de ces princesses. Madame Adélaïde avait eu un moment une figure diarmanie; mais jamais beauté n'a si promptement disparu que la sienne. Madame Victoire était belle et très-gradeose; son accueil , son regard , son sourire , étaient parfaiteoMot d'accord avec la bonté de son Ame. Madame Sophie éuit d'une rare laideur; je n'ai jamais ïu personne avoir l'air aussi effarouché ; elle marchait d'une vitesse extrèM, et, pour reconnaître , sans les regarder, les gens qui se rangeaient sor soi passage, elle avait pris l'habitude de voir de odté, à la manière des lièvres. Cette princesse était d'une si grande timidité , qu'il était possible de la voir tons les jours . pendant des années , sans l'entendre prononcer un seul mot. On assurait eependant qu'elle montrait de l'esprit et même de l'amabilité dans la société de quelques dames préférées ; elle s'instruisait beaucoup , mais elle lisait seule; la présence d'une lectrice l'eut infiniment gênée. Il y avait pourtant des occasions oà cette princesse , si sauvage , devenait tout k coup affable , gracieuse , et montrait la bonté la plus commuaicative; c'était lorsqu'il faisait 3e l'orage : elle en avait peur, et tel était son effroi, qu'alors elle s'approchait des personnes les moins considérables; elle leur faisait mille questions obligeantes ; voyait-elle un éclair, elle leur serrait la main ; pour un eoup de tonnerre , elle les eût embrasées; mais, le beau temps revenu , la princesse r^renaitsa raideur, son silence, son air farouche, passait devant tout le monde sans faire attention k personne , jusqu'à ce qu'un nouvel orage vint lui ramener sa peur et son afiabililé.
Mesdames avaient trouvé dans un frère chéri , dont les hautes vertus sont eonines de tous les Français, un guide pour tout ce qu'exigeait une éducation trop nèf^ée dans leur enfance. Elles eurent, dans leur auguste mère , Marie Leckxinska , le plai noble modèle de tontes les vertus pieuses et sociales ; par ses émtnentes qualités , par sa modeste dignité , cette princesse voilait les torts que trop malheuensement os était autorisé à reprocher au roi ; et , tant qu'elle vécut , elle conserva , h la cour de Louis XV, cet aspect digne et imposant qui seul entretient le respea dû h b puissance. Les princesses, ses filles, furent dignes d'elles, et, si quelques êtres vib essayèrent de lancer contre elles les traits de la calomnie , ils tombèrent aussitéi, repoussés par la haute idée qu on avait de l'élévation de leurs sentiments et de b pureté de leur conduite.
Si Mesdames ne s'éuient pas imposé un grand nombre d'occupations, elles eosseat été très à plaindre. Elles aimaient la promenade, et ne pouvaient jouir que desjii^ dins i^ubiicsde Versailles; elles auraient eu du goât pour la culture des fleurs, et n'en pouvaient avoir que sur leurs fenêtres.
La marquise de Durfort , depuis duchesse de Civrac, avait procuré k madame Vie* toire les douceurs d'une société aimable. La princesse passait presque toutes ses soirées chez celle dame , et avait fini par s'y rroire en famille.
NOTES. 6â9
Madame Narboone s'était de même empressée de rendre sa société intime agréaUe ji madame Adélaïde.
Depuis plusieurs années , madame Louise vivait très-retirée ; je lui faisais la leetore eiiiq heures par jour; souvent ma voix se ressenuit des fatigues de ma poitrine; b priaeesse me préparait de l'eau sacrée, la plaçait auprès de moi, et s'excusait de me faire lire si longtemps sur la nécessité d'achever un cours de lecture qu'elle s'était prescrit.
Un soir, comme je lisais , on vint lui dire que M. Berlin , ministre des parties eaftaellcs, demandait ii lui parler; elle sortit précipitamment, revint, reprit ses soles, sa broderie , me fit reprendre mon livre, et, quand je me relirai, elle m'ordonna d'être , le 'lendemain li onze heures du matin, dans son cabinet. Quand j'arrivai , la princesse était partie ; j'appris que le matin , à sept heures , elle s'était rendue an coavent des Carmélites de Saint-Denis , oi elle voulait prendre le voile; je me rendis chex madame Victoire. Là , j'appris que le roi seul avait connu le projet de madame Louise , qu'il en avait fidèlement gardé le secret , et qu'après s'être longtemps opposé il son désir, il lui avait envoyé, la veille seulement, son consentement; qu'elle était entrée seule dans le couvent, on elle était attendue; que , quelques instants après, elle avait reparu it la grille , pour montrer ii la princesse de Gubtel , qui l'avait accompagnée , et à son écujer, l'ordre du roi de la laisser dans le monastère.
A la nouvelle du départ de sa sœur, madame Adélaïde avait eu de violents emportements; elle avait adressé an roi des reproches fort durs sur le secret qu'il avait cro devoir en garder.
Madame Victoire perdait la société de la sœur qu'elle préférait; elle se contenta de verser en silence des larmes sur son abandon. La première fois que je revis cette excellente princesse « je me jetai à ses pieds, je baisai une de ses mains, et je loi demandai , avec la confiance de la jeunesse , si elle nous quitterait comme avait fait madame Louise? Elle me releva , m'embrassa , et me dit , en me montrant la bergère h ressort dans laquelle elle était étendue : Rassurex-vous , mon enfant , je n'aurai jamais lo eourage qu'a en Louise , j'aime trop les commodités de la vie ; voici m ftaUaM qui me perd.
Aussitôt que j'en eus obtenu la permission , je fus k Saint-Denb voir mon auguste et sainte maîtresse ; elle voulut bien me recevoir k visage découvert dans son parloir partieolier; elle me dit qu'elle venait de quitter la buanderie, qu'elle était chargée M jonr-lH de cooler la lessive. « J'ai beaucoup abusé de vos jeunes poumons, denx « ans avant d'exécuter mon pnijet , ajonta-t-elle ; je savais que je ne pourrais plus « lire id que des livres destinés k notre salut, et je voulais repasser tons lès histo- « riens qui m'avaient intéressée. >
Elle me raconta qu'on lui avait apporté Tagrément du roi poor se rendre h Saint- Denis pendant que je lui faisais la lecture; elle se flattait, avec raison, d*être rentrée dans son cabinet sans la moindre marque d'agitation , quoiqu'elle en éprouvât une d vive, me dit-elle, qu'elle avait en de la peine è se rendre jnsqn'è sot fauteuil. Elle ajoeta qneles moralistes avaient raison lorsqu'ils disaient que le bonheur n'habite point dais les palais ; que , si je voulais être heureuse , elle me eonseillalt de venir jonir d*nne retraite où l'activité des Idées pouvait se satisfidre en s'élevant vers u nonde meilleur.
le n'avais point I dire ï Bien le ncrifiee d'an palais et des grandeurs de b terre , mais eeloi de l'intériear d'une famille bien unie ; et c'est U que les moralistes qn^efie me dtait ontjostement placé le Trai bonheur. Je lui répondis que , dans la Tie privée, Tabsenee d'une fille aimée , chérie , se faisait trop crueOement sentir à sa famille. La princesse n'ajouta rien k ce qu'elle m'avait dit.
On attribua la Toeation de madame Louise à différents motifs : on eut l'injustioe d'en supposer un dans le déplaisir d'être , pour le rang , la dernière des princesses. Je crois avoir pénétré la véritable cause.
Son ftmc était élevée, elle aimait les grandes choses ; il loi était sonveut arrivé d'interrompre ma lecture pour s'écrier : Yoilà qui est beau 1 voitii qui est noble ! EUe ne pouvait faire qu'une seule action d'éclat : quitter un palais pour une cellule , de riches vêtements pour une robe de bure. Elle l'a faite.
Je vis encore madame Louise deux on trois fois k sa grille. Ce fut Louis XTI qui m'apprit sa mort. « Ma tante Louise , me dit-11 , votre ancienne mattresse vient de « mourir h Saint-Denis , j'en reçois k l'instant la nouvelle; sa piété , sa résignation , « ont été admirables; cependant le délire de ma bonne tante lui avait rappelé qu'elle « était prineesse , car ses dernières paroles ont été : Au pûraâis , tite , vite, m pwd « 9ÊUtp, » Sans doute qu'elle croyait encore donner des ordres i son écnyer.
Madame Victoire bonne , douce , affable , vivait , avec la plus aimable simpJîctlé , dans une société qui la èhériasait ; elle était adorée dans sa maison. Sans quitter Versailles , sans faire le sacrifice de sa moelleuse bergère , elle remplissait avec exactitude les devoirs de la religion , donnait aux pauvres tout ce qu'elle possédait, observait rigoureusement les jeûnes et le carême. II est vrai qu'on reprochait k la table de Mesdames d'avoir acquis , pour le maigre , une renommée que portaient au loin les parasites assidus à la table de leur mattre-d*bêtel.
Madame Victoire n'était point insensible ii la bonne xhère , mais elle avait les scrupules les plus religieux sur les plats qu'elle pouvait manger au temps de pénitence. Je la vis un jour très-tourmentée de ses doutes sur un oiseau d'eau qu'on lai servait souvent pendant le carême. Il s'agissait de décider irrévocablement si cet oiseau était maigre ou gras. Elle consulta un évêque qui se trouvait i son dfner ; le prélat prit aussitôt le son de voix positif, l'attitude grave d*un jage en dernier ressort. Il répondit k la princesse qu'il avait été décidé qu'en un semblable doute , après avoir fait cuire l'oiseau , il fallait le piquer sur un plat d*argent très-froid ; que si le jus de l'animal se figeait dans l'espace d'un quart d'heure, l'animal était réputé gras; que, si le jus restait en huile , on pouvait le manger en tout temps sans inquiétude. Madame Victoire fit aussitôt faire l'épreuve : le jus ne figea point ; ce fut une joie pour la princesse , qui aimait beaucoup cette espèce de gibier.
Le maigre , qui occupait tant madame Victoire , l'inrommodaft , aussi attendait-elle avec Impatience le coup de minuit du samedi saint ; on lui servait aussitôt une bonoe vollaille au riz et plusieurs autres mets succulents. Elle avouait avec une si aimable franchise son goût pour la bonne chère et pour les commodités de la vie , qu'il aurait MItt être aussi sévère en principes qu'insensible aux excellentes qualités de cène pnnoesM pour M en fiiire un crime.
NOTES. 63i
Madame Adélaïde avait pins d'esprit que madame Victoire , mais elle manquait absolament de celte bonté qui seule fait aimer les grands : des manières brusques, ane voix dore, une prononciation brève, la rendaient plus qu'imposante. Elle portait très-loin Tidée des prérogatives du rang. Un de ses chapelains eut le malheur de dire Dominus vobiscum d'un air trop aisé : la princesse l'apostropha rudement après la messe poar loi dire de se souvenir qu'il n'était pas évéque , et de ne plus s'aviser d'officier en prélat.
Mesdames vivaient entièrement séparées du roi. Depuis la mort de madame de Pompadour, le roi vivait seul. Les ennemis du duc de Choiseul ne savaient donc dans qael salon ni par quelle voie Ils pourraient préparer et amener la chute de l'homme qui les unportuoait. Le roi n'avait de relations qu'avec des femmes d'une classe si vile , qu'on ne pouvait s'en servir pour une intrigue de longue suite ; d'ailleurs le Parc-aai-Gerfs était un sérail dont les beautés se renouvelaient souvent; on voulut donner au roi une maltresse qui pût avoir un cercle , et dans le salon- de qui on p4it triompher, par la puissance des insinuations journalières , de l'ancien attachement du roi pour le duc de Choiseul. Il est vrai qu'on choisit madame Dubarry dans une classe bien vile. Son origine , son éducation , ses habitudes , tout portait en elle un caradère vulgaire et honteux ; mais on la fit épouser à un homme qui datait de quatone cent , et on crut sauver le scandale. Ce fut le vainqueur de Mahon qui conduisit une aussi sale intrigue. Cette maîtresse avait été très>habilement choisie pour égajer les dernières années d'un homme importuné des grandeurs « ennuyé des plaisirs , rassasié de volupté. L'esprit , les talents , les grâces de la marquise de Pompadour, sa beauté régulière , et jQsqu'k son amour pour le roi , n'auraient plus eu d'empire sur cet être usé.
Il lui fallait une Roxelane d'une gaieté familière , sans respect nour la dignité du souverain. Madame Dubarrj porta l'oubli des convenances jusqu'à vouloir un jour assister an conseil d'état : le roi eut la faiblesse d'y consentir; elle y resU ridiculement perchée sur le bras de son fauteuil , et y fit toutes les petites singeries enfintines qui doivent plaire aui vieux sultans. Une antre fois , elle saisit dans les mains du roi tout un paquet de lettres cachetées , parmi lesquelles elle en avait reconnu une du comte de Broglie ; elle dit au roi qu'elle savait que ce vilain Broglie lui disait du mal d'elle , et qu'au moins elle s'assurerait que cette fois il ne lirait rien d'ecnt sur son compte. Le roi voulut se saisir du paquet; elle résista , loi fit faire deux ou trois fois le tour de la table qui était au milieu de la salle du conseil , puis, en passant devant la cheminée , elle y jeU les lettres , qui furent consumées. Le roi devint furieux ; il saisit son audacieuse maîtresse par le bras , et la mit à la porte sans lui parier. Madame Dobarry se crut disgraciée ; elle rentra chez elle , et resta seule pendant dt;ox heures , livrée h h plus grande inquiétude. Le roi vint la trouver ; la comtesse , en larmes , se précipita à ses pieds , et il lui pardonna.
La maréchale de Beauvau , la duches.se de Ciiuiseul et la duchesse de Grammont avaient renonce à l'honneur de la société intime du roi plutôt qne de s'y trouver avec madame Dubarry. Mais , quelques années après la mort de Louis XY, la maréchale , étant seule au Val avec mademoiselle de Dillon , vit la calèche de la comtesse s'abri-
tor dins la forêt de Safnt-Germiin pendant on Tiolent orage. Efle loi fit offrir d'an trer, et ce fat la comteise qoi raconta ces détails , que je tiens de la maréekaie de BeavTan.
Le comte Dnbarry, samommé le roué , et mademoisene Dobarry, coiweillaient 01 plutôt siflUient madame Dnbarry , d*après les plans da marécha! de Richefiei et ia doc d'Àignillon. Qaelqaefois même ils la faisaient agir dans an sens otile k de grandi mouTements politiques. Sous prétexte que le page qui accompagna Charles I*' daas la faite de ce monarque était on Duterry 00 Bârrjfmore , on fit acheter h Londres, i la comtesse Bobarry, le beau portrait que noas avons h présent dans le MnséoB. Ble fit placer le tableau dans son salon « et , quand elle toyait le roi ineertain sur b mesure Yiolente qu'il avait h prendre pour casser son parlement , et former oèliî qa on appela Maupeou , elle lui disait de regarder le portrait d*on rof qui avait fléchi devant son parlement.
Les ambitieux « qui travaillaient k renverser le duc de Choiseol , se fiNlifiènnt par leur réunion chei la favorite , et vinrent ^ bout de leur projet. Les dévots, qui ne pardonnaient pas h ce ministre la destruction des jésuites , et qui avaient toejums été opposés au traité d'alliance avec TAutriche , influençaient Tesprit de 1 Le doc de La Vauguyon , gouverneur du jeune dauphin , lui inspirait les 1 préventions.
Telle était la disposition des esprits , lorsque la jeune archiduchesse Marie-Ânloinette arriva dans la cour de Versailles , au moment ot le parti qoi Ty amenait était près d*ètre renversé.
Madame Adélaïde avouait hautement son éloignement pour une prineeaoe de b maison d'Autriche ; et, lorsque madame Campan fut prendre ses ordres, an auiBeat de partir avec la maison de la danphine pour aller la recevoir aax frontières , elle lui dit qu'elle désapprouvait le mariage de son neveu avec une ardiidnefaesse , et que , si elle avait des ordres h donner, ce ne serait pas pour envoyer chercher ne autrichienne.
Marie-Antoinette4osèphe- Jeanne de Lorraine, archiduchesse d'Aotncbe, fille de François de Lorraine et de Marie-Thérèse, naquit le 2 novembre 1755, joorda tremblement de terre de Lisbonne; et cette catastrophe, qui semblait nuniiier d'à sceau fatal l'époque de sa naissance , sans être pour la princesse un motif de crainte superstitieuse , avait pourtant fait impression sur son esprit. Gomme l'inpératrke avait déjii un grand nombre de filles, elle désirait vivement avoir encore nn fils, et paria, contre son vœu, une discrétion avec le duc de Tarouka, qui avait soutenu qu'elle donnerait le jour h un archiduc. 11 perdit par la naissance de la priaeene . et fit exécuter en porcelaine une figure qui avait un genou en lenre, et présentait des tablettes sur lesquelles le célèbre Métastase fit graver les vers suivants :
lo perdei : l'augusta figlia A pagar m'a condannato; Ma s'è ver che a voi somiglia Tntto il monde ha giadagnato.
La reine s'entreleoiit avec plateir des premières années de sa jennesse. Son père. I*emperenr François , afait fait une profonde impression sar son cœnr ; elle le perdit qu'elle avait h peine sept ans. Une de ces circonstances , qoi se gravent fortement dans la mémoire des enfants , lui rappelait sonvent ses dernières caresses. L'emperear partait poar Inspruck ; il était déjii sorti de son palais « lorsqu'il donna l'ordre k nn gentilliomme d'aller prendre l'archiduchesse Marie-Antoinette et de l'apporter à sa iroUnre. Quand elle fut arrivée, il tendit les bras pour la recevoir, et dit, après l'a- ▼oir pressée contre son cœur : ■ J'avais besoin d'embraçser encore cette enrant. » L*emperenr mounit subitement pendant ce voyage , et ne revit plus sa fille chérie.
La reine parlait souvent de sa mère avec un profond respect , mais elle avait fonné tons ses projets pour l'éducation de ses enfants d'après les choses essentielles qui avaient été négligées dans la sienne. Ifarie-Thérëse , imposante par ses grandes qualités, inspirait aux archiduchesses plus de crainte et de respect que d'amour; c'est an moins ce que j'ai remarqué dans les sentiments de la reine pour son auguste mère ; aussi désirait-elle ne jamais établir entre elle et ses enfants cette distance qui avait existé dans la famille impériale. Elle en citait nn effet funeste , et qui lui avait fait une impression si ferle , que le temps n'avait pu TeATacer.
Lorwine l'empereur Joseph II perdit sa femme , elle lui fut enlevée en peu de joars par une petite vérole de la plus mauvaise qualité. Son cercueil venait d'être déposé dans le caveau de la fiimilla impériale. L'archiduchesse Josèpbe, accordée an roi de Naples , an moment de quitter Vienne , reçut de l'impératrice l'ordre de ne point partir sans avoir été faire une prière dans le caveau de ses pères ; la jeune ar-. ehidocbesse , persuadée qu'elle gagnenit la maladie df>nt sa belle-sœur venait d'être victime , regarda cet ordre comme son arrêt de mort. Elle aimait tendrement la jeune arrbidnchesse Marie-Antoinette : elle la prit sur ses genoux , l'embrassa en pleurant , et lui dit qu'elle ne la quitterait pas pour se rendre k Naples , mais bien pour ne la plos revoir ; qu'elle allait descendre au caveau de ses pères , mais qu'elle y retournerait bientôt pour y rester. Son pressentiment fut réalisé ; une petite vérole confluente l'emporta en peu de jours. Sa sœur cadette monta il sa place sur le trône de Naples.
L'impératrice était trop occupée de grands Intérêts politiques pour pouvoir se livrer aux soins de la maternité. Le célèbre Wanswitten , son médecin , venait visiter tous les matins la jeune famille impériale , se rendait ensuite près de Marie-Thérèse , et loi donnait les détails les plos circonstanciés sur la santé des archiducs et des archidnefaesses, qu'elle ne voyait quelquefois qu'après on intervalle de huit ou dix jours. Aussitôt qu'on avait connaissance de l'arrivée d'un étranger de marque è Tienne , rimpéritrice s'environnait de sa famille , l'admettait à sa table , et donnait k croire , par ce rapprochement calculé, qu'elle-même présidait à l'éducation de ses enfants.
Les grandes maîtresses n'ayant aucune inspection i craindre de la part de Marie- Thérèse , cherchèrent à se faire aimer de leurs élèves en suivant la routa si bUmable et si eommane d'une indulgence funeste aux progrès et au bonheur futur de l'enfanee. Bbrie-Aotoinette fit congédier sa grande maîtresse , en avouant âi l'impératrice que toutes ses pages d'écriture et toutes ses lettres étaient habituellement tracées an crayon ; la comtesse de Brandès fut nommée pour remplacer cette gouvernante , et
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8*ieqaîtta de ses devoirs avec beaucoup d'exactitude et de talent. La reine regardait comme un malheur pour elle d'avoir été trop tard confiée k ses soins , et resta toojoars en relation d'amitié avec cette dame. L'éducation de Marie -Antoinette fut donc trèsnégligée. Les papiers publics retentissaient cependant de la supériorité des talents de la jeune famille de Marie-Thérèse. On y rendait souvent compte des réponses que les jeunes princesses faisaient en latin aux harangues qui leur étaient adressées; elles les prononçaient, il est vrai , mais sans les comprendre : elles ne savaient pas nn mot de cette langue.
On parlait un jour à la reine d'un dessin fait par elle, et donné par l'impératrice à M. Gérard , premier commis des affaires étrangères , lorsqu'il avait été k Vienne poar rédiger les articles de son contrat de mariage. Je rougirais , répondit-elle , si Poi me présentait cette preuve de la charlatanerie de mon éducation ; je ne crois pas avoir une seule fois posé le crayon sur ce dessin. Cependant elle savait parfaitement ce qui lui avait été enseigné. Sa facilité k apprendre était inconcevable ; et si tons ses maîtres eussent été aussi instruits et aussi fidèles ^ leurs devoirs que l'abbé Métastase , qui lui avait enseigné l'italien , elle aurait atteint le même degré de supénorité dans les autres parties de son éducation. La reine parlait cette langue avec grice et facilité , et traduisait les poètes les plus difficiles. Elle n'écrivait pas le français correctement , mais elle le parlait avec la plus grande aisance , et mettait même de Taffectation à dire qu'elle ne savait plus l'allemand. En effet , elle voulut essayer, en 1787 , d'apprendre sa langue maternelle , et en prit des leçons avec assiduité pendant six semaines ; elle fut obligée d'y renoncer, éprouvant toutes les difficultés qu'aurait à vaincre une française qui se livrerait trop tard à cette étude. Elle abandonna de même l'anglais , que je lui avais enseigné pendant quelque temps , et dans lequel elle avait fait des progrès rapides.
La musique était le talent qui plaisait le plus k la reine. Elle ne jouait bien d'aocan instrument , mais elle était parvenue k déchiffrer à livre ouvert comme le meilieur professeur. Elle avait acquis ce degré de perfection en France , cette partie de son éducation ayant été aussi négligée k Vienne que les autres. Peu de jours après soo arrivée à Versailles , on lui présenta son maître de chant ; c'était La Garde , anieur de l'opéra à*Eglé. Elle lui donna nn rendez-vous pour un temps assez éloigné , ayant besoin , disait-elle , de se reposer des fatigues de la route et des fêtes nombreuses qui avaient eu lieu à Versailles ; mais son motif réel était de cacher i quel point elle ignorait les premiers cléments de la musique. Elle demanda à M. Campan si son fils , qui était bon musicien, pourrait, en secret, lui donner, pendant trois mois, des leçons : « Il faut, ajouta-t-elle en souriant, que la daupbine prenne soin de la répa- • talion de l'arrhiduchesse. ■ Les leçons s'établirent secrètement, et , tu bont de trui!^ mois de travail constant, elle fit appeler M. Là Garde, et Pétonna par sa facilité.
Le désir de perfectionner Marie-Antoinette dans l'étude de la langue française fut probablement le motif qui avait déterminé Marie-Thérèse à lui donner pour maîtres et lecteurs deux comédiens français , Aufresne pour la prononciation et la déclamation, et un nommé Sainville pour le goût du cbant français; ce dernier avait ele
oflicier en FraDce , et passait poar an maoTais snjet. Ce choix déplat justement à notre eoar. Le marquis de Dnrfort , alors ambassadear k Vienne , reçut Tordre de faira des représentations à l'impératrice sur un pareil choix. Les deux acteurs furent congédiés , et cette princesse demanda qu'on lui adress&t un ecclésiastique. Gé fut à cette époque que le due de Choiseul s'occupa de lui envoyer un instituteur. Plusieurs ecclésiastiques distingués refusèrent de se charger de fonctions aussi délicates ; d'autres , désignés par Marie-Thérèse ( entre autres l'abbé Grlsel), tenaient k des partis qai devaient les faire exclure.
M. l'archevêque de Toulouse , depuis archevêque de Sens , entra un jour chez M. le due de Choiseul , an moment où il était véritablement embarrassé pour cette nomioation ; il lui proposa l'abbé de Yermond , bibliothécaire du collège des Quatfe- I^atioos. Le bien qu'il dit de son protégé le fit agréer le jour même ; et la reconnaissance de l'abbé de Yermond pour le prélat fut bien funeste i la France , puisque, après dix-sept ans d'eiTorts persévérants pour l'amener au ministère , il parrint ^ le faire nommer contrôleur- général et chef du conseil.
Cet abbé de Yermond , dont les historiens parleront peu , parce que son pouvoir était resté dans l'ombre , déterminait presque toutes les aetions de la reine. Il avait établi son influence sar elle dans l'âge où les impressions sont plus durables; et il est aisé de voir qu'il n'avait cherché qu'à se faire aimer de son élève , et s'était tres-peu oeeopé du soin de l'instruire. On pourrait l'accuser même d'avoir, par un calcul adroit mate coupable , laissé son élève dans l'ignorance. Marie-Antoinette parlait la langue française avec beaucoup d'agrément , mais l'écrivait moins bien. L'abbé de Yermond revoyait toutes les lettres qu'elle envoyait ii Yienne. La fatuité insoutenable avec laquelle il s'en vantait dévoilait le caractère d'un homme plus flatté d'être initié dans les secrets intimes , que jaloux d'avoir rempli dignement les importantes fonctions d'instituteur.
Son orgueil avait pris naissance il Yienne , où Marie-Thérèse , autant pour lui donner du crédit sur l'esprit de l'archiduchesse que pour s'emparer du sien , lui avait permis de se rendre tons les soirs au cercle intime de sa famille, où depuis quelque temps la future dauphine était elle-même admise. Joseph II , les archiduchesses atnées, quelques seigneurs honorés de la confiance de Marie-Thérèse , formaient cette réunion ; et tout ce qu'on peut attendre de personnes d'un rang élevé , en réflexions sur le monde , sur les cours et sur les devoirs des princes , faisait le sujet habituel de ces entretiens. L'abbé de Yermond , en racontant ces détails , avouait le moyen qu'il avait employé pour être admis dans ce cercle intime. L'impératrice , l'ayant rencontré chez l'archiduchesse , lui demanda s'il avait formé quelques liaisons à Yienne. « Au- ■ cane, madamf, répondit-il; l'appartement de madame l'archiduchesse et Thôtel « de l'ambassadeur de France sont les seuls lieux que doit fréquenter l'homme ho- « noré du soin de réducalion de la princesse. » Un mois après , Marie-Tbérè&e , par une habitude assez ordinaire aux souverains , rencontrant l'abbé , lui fît la même question , et sa réponse fut exactement semblable. Le lendemain , il reçut l'ordre de se rendre tous les soirs au cercle de la famille impériale. Il est très-probable , par les relations constantes et connues de cet homme avec le
comte de Mercy, ambassadeor de Fempire pendant toate la dorée da rèfiBe de Loais XYI, qaMI éUU ntile à la conr de Vienne , et qa*il a soavent détenninc la reine k des démarches dont elle n*appréciait pas les conséquences. Né dans ose classe obaenre de la bourgeoisie , imba de tons les principes de la philosophie moderne, et cependant tenant plos qo*anean ecdésiastiqoe li la hiérarchie du clergé , vain , baviid, 6n et brusque à la fois , fort laid et affectant Thomme singulier, traitant les gens les plus élevés comme ses égaux > quelquefois même comme ses inférieurs , Tabbé de Vermond recevait des ministres et des évéques dans son bain , mais disait en même temps que le cardinal Dubois avait été un sot , qu'il fallait qnnn homme de sa sorte, parvenu au crédit , fit des cardinaux et refusât de Tétre.
Enivré de la réception que la conr de Vienne lui avait faite , n'ayant rien vt de grand avant cette époque, l'abbé de Vermond n'admirait et n'estimait qne les nsafes de la famille impériale ; il ne cessait de tourner en dérision l'étiquette de la maisoB de Bourbon ; la jeune dauphine était sans cesse excitée par ses sarcasmes ^ s'en dégager, et ce fut lui qui , le premier, lui lit supprimer une infinité d'usages dont il ne jugeait ni la sagesse ni le but politique.
Tel est le portrait exact de cet homme que l'étoile funeste de Marie-Antoinette lai avait réservé pour guider ses premiers pas sur un théâtre aussi éminent et aissi dangereux que celui de la cour de Versailles.
On trouvera peut-être que je peins sévèrement le caractère de l'abbc de Vermond ; mais comment pourrais- je voir sous des couleurs favorables un homme qui , apr» s'être arrogé le rôle important de confident et de conseiller unique de la reine , la dirigea avec si peu de prudence , et nous donna la douleur de voir cette princesse mêler à des qualités , qui faisaient le charme de tout ce qui Tcnvironnait , des torts qui nuisaient k sa gloire et à son bonheur? Quand volontairement un homme s'empare de devoirs aussi importants , le succès complet peut seul légitimer son ambition.
Tandis que M. de Ghoiseul , satisfait du sojet que M. de Bricnne lui avait présenté , l'envoyait k Vienne avec tous les éloges faits pour inspirer une confiance illimitée , le marquis de Durfort faisait partir un valet de chambre coifienr et quekpes modes françaises , et l'on crut avoir pris des précautions sofiisaulcs pour former une princesse destinée au trêne de France.
Tout le monde sait que le mariage de monseigneur le dauphin avee l'archidochesse avait été arrêté k l'époque de la puissance du duc de Qioiseul. La procuration pour la cérémonie du mariage fut donnée au marquis de Durfori , qui devait remplaoer, dans l'ambassade de Vienne , le baron de Bretenil ; mais , six mois après le mariage du danphin , le duc de Ghoiseul fut disgracié , et mesdames de Ifarson et de Goéaénée , qui se trouvèrent plus puissantes par la disgrâce du duc , firent donner celte ambassade au prince Louis de Rohan , depuis cardinal et grand anmênier.
La Gatette de France suffit donc pour répondre aux libellistes ignorants qui ont osé dire que la jeune archiduchesse avait oonnn le cardinal de Rohan avant l'époque de son mariage. On ne pouvait faire un choix plus mauvais en lui-même et pins désagréable k Marie-Thérèse qu'en lui envoyant , comme ambassadeur, un hoaune aussi
léfer et and immoral que TélaU le prisfe Louis de Rohan. Il n'avait que de fiilbles teiiilnret en toat genre et ignorait tont ce qui peut sertir ï la diplomatie. Sa réputation favait précédé i Vienne , et sa mission s'entama sous les auspices les plus défà- ▼oraUes. Manquant d'argent , et la maison de Rohan ne pouvant lui ftire de grandes avanees , il obtint de sa cour un brevet qui l'autorisait à emprunter sur ses bénéfices la soane de six cent mille liTres , s'endetta de pins d*nn million , et crut éblouir la Tille et la eour de Vienne par le luxe le pins indécent et le plus mal entendu. Il s'était attaclié buit on dix gentilsboaunes portant d'asseï beaux nome , douie pages également bien nés, une foule d'officiers et de valets, une musique de chambre, etc. Mais ce vain éeht ne fut pas de dorée ; rembarras et la détresse ne tardèrent pas li se faire remarquer; ses gens, n'étant plus payés, abusèrent, pour faire de l'argent, du priviléf e des franchises , et firent la contrebande avec tant d'impudeur, que Marie- Thérèse , pour la faire cesser ei ménager la cour de France , fut obligée de supprimer les franchises de tous les corps diplomatiqnes , ce qui rendit la personne et la conduite da prince Louis odieuse dans toutes les cours étrangères. II obtenait rarement des audiences particulières de l'impératrice, qui ne l'estimait pas, et s'exprimait sans ménagement sur sa conduite comme évèqne et comme ambassadeur. Il crut se mettre en faveur en travaillant au mariage de l'archiduchesse Elisabeth , sorar atnée de Marie-Antoinette , avec Louis XV, affaire qui fut gauchement entreprise , et qae madame Dnbarrj n'eut pas de peine h faire échouer.
J'ai cm ne devoir négliger aucun détail sur le canetère moral et politique d'un homme dont l'existence a été dans la suite si funeste à la gloire de Blarie-Antoinette.
On avait préparé sur les frontières , auprès de Kehl , un superbe pavillon composé d'un trèe-vaste salon qui communiquait k deux appartements : l'un oà devaient se tenir les dama et les seigneurs de la cour de Vienne , l'antre destiné H la suite de la dauphine , composée de madame la comtesse de Noailles, sa dame d'honneur; madame hi duchesse de Cessé , sa dame d'atours ; quatre dames du palais , M. le comte de Sanix-Tavannes, chevalier d'honnenr ; H. le comte de Tessé, premier écnyer; monleigneur l'évéque de Chartres , premier aumônier; les offiders des gardes-dn-corps et les écayers.
Lorsqu'on eut entièrement déshabillé madame la dauphine , pour qu'elle ne eonservit rien d'une cour étrangère , pas même sa chemise et ses bas ( étiquette toujours observée dans cette drconsunce ), les portes s'ouvrirent; la jeune princesse s'avança cherchant des yeax la comtesse de Noailles , puis s'élança dans ses bras, en lui demandant , les larmes aux yeux , et avec une franchise qui partait du cœur, de la diriger, de la conseiller, d'être en tout son guide et son appui. On ne put qu'admirer ceUe marche aérienne; on était séduit par un seul sourire; et, dans cet être tout enchanteur, où brillait l'édat de la gaieté française , je ne sais quelle sérénité aupute, peut-être aussi l'attitude un peu fière de sa tète et de ses épaules, faisaient retrouver la fille des Césars.
En rendant justice aux vertus de la comtesse de Noailles, les gens sincèrement attachés k la reine ont toujours regardé comme un de ses premiers malheurs, peut-
être même eomme le plus grand qn*eUe pût éproover k wo entrée dans le monde , de n*a?oir pas rencontré, dans la personne naturellement placée poor être son coueil, une femme indulgente , éclairée , et unissant k des ayis sages cette grftee qni décide la jeunesse ii les suivre. Madame la comtesse de Noailles n'avait rien d*agrêal»le dans son extérieur ; son maintien était raide , son air sévère. Elle connaissait parfaitemeat Tétiquette ; mais elle en fatiguait la jeune princesse sans loi en démontrer Timpor* tance. Tontes ces formes étaient gênantes , à la vérité, mais elles avaient été calca* lées sur la nécessité de présenter aux Français tout ce qui peut leur commander le respect , et surtout de garantir une jeune princesse , par un entourage imposant , de traits mortels de la calomnie. Il aurait fallu faire sentir k la dauphine qu'en France sa dignité tenait beaucoup k des usages qui n'étaient nullement nécessaires à Yieue pour faire respecter et chérir la famille impériale par les bons et soumis AutridiieBS. La dauphine était donc perpétuellement importunée par les représentations de la comtesse de Noailles , et en même temps excitée par l'abbé de Vermond ^ toomer ea dérision et les préceptes sur l'étiquette et celle qui les donnait. Elle écouta plutdt la raillerie que la raison , et surnomma madame la comtesse de Noailles madoÊte fetpguette. Cette plaisanterie fit présumer qu'aussitôt que la jeune princesse agirait selon ses volontés , elle se soustrairait aux usages imposants.
Les fêtes qui eurent lieu k Versailles , pour le mariage du daophin , dorent trèsbrillantes. La dauphine y arriva pour l'heure de sa toilette , après avoir coacfac à b Muette , où Louis XV avait été la recevoir, et où ce prince , aveuglé par un sentiment indigne d'un souverain et d'un père de famille , avait fait souper la jeune princesse, la famille royale et les dames de la cour avec madame Dubarry.
La dauphine en fut blessée ; elle en parlait asseï ouvertement dans son inlèriear, mais elle sut dissimuler son mécontentement en public , et son maintien fut parfait.
On la reçnt k Versailles dans une appartement du rez-de-chaussée , au-dessous de celui de la feue reine , qui ne fut prêt que six mois après le mariage.
Madame la dauphine , alors Sgée de quinze ans , éclatante de fraîcheur, pamt mieux que belle k tous les yeux. Sa démarche tenait k la fois du maintien imposant des princesses de sa maison et des grâces françaises ; ses yeux étaient doux , son sourire aimable. Lorsqu'elle se rendait k la chapelle, dès les premiers pas qu'elle avait faits dans la longue galerie , elle avait découvert , jusqu'à l'extrémité de cette pièce , les personnages qu'elle devait saluer avec les égards dus au rang, celles k qui elle accorderait une inclination de tête, celles enfin qui devaient se contenter d*un sourire, en lisant dans ses yeux un sentiment de bienveillance fait pour consoler de n'avoir pas de droits aux honneurs.
Louis XV fut enchanté de la jeune dauphine ; il n'était question que de ses grices. de sa vivacité et de la justesse de ses réparties. Elle obtint encore plus de succès auprès de la fnroille royale , lorsqu'on la vit dépouillée de tout Teclat des dianuats dont elle avait été ornée pendant les premiers jours de son mariage. Vétne d'une légère robe de gaze ou de taffetas , on la comparait k la Vénus de Médids , à l'Alalanie des jardins de Mariy. Les poètes célébrèrent ses charmes, les peintres voulurent rendre ses trails. H y en eut un dont l'Idée ingénieuse fut recompensée par Loo.8 XV.
TtU imagiBé de placer te portrait de Marie-Antoinette dans le eonr d'one rose épanouie.
Le roi ne parlait qne de la daapliine , et madame Dnbarry 8*efforcait aigrement de faire tomber son entbonsiasme. En s'occnpant de Marie-Ântoinetle , elle faisait remarqnar à tout propos rirrégnlàrité de ses traits ; elle critiquait les mots qu'on citait d*eUe; elle raillait le roi sur sa prédilection. Madame Dnbarry était offensée de né point obtenir de la dauphine les attentions auxquelles elle prétehdait ; elle ne cachait point an roi ce grief; elle craignait aussi que les grftces et la gaieté de la jeune princesse ne rendissent l'intérieur de la famille royale plus agréable au vieux souverain , et qu'il ne lui échappât. Mais la haine contre le parti de Choisenl contribuait palssamment k exciter l'inimitié de cette favorite;
On sait que sa honteuse élévation était l'ouvrage du parti anti-Cboiseul. La chute de oe ministre eut lieu en novembre 1770, six mois après que sa longae influence dans le conseil eut amené fallbnce avec la maison d* Autriche et l'arrivée de Marie- Antoinette a la cour de France. Cette princesse , jeune , franche , légère , inexpérimentée , se trouva sans autre guide que l'abbé de Yermond , dans une cour ou régnait renaemi du ministre qui l'y avait appelée , au milieu de gens qui haïssaient l'Autriche et qui détestaient toute alliance avec la maison impériale.
Le duc d'Aiguillon , le duc de La Vauguyon , le maréchal de Richelieu , les Roban , et beaucoup d'autres familles considérables , qui s'étaient servies de madame Diibarry ponr faire tomber le duc , n*avaient pu , malgré leurs puissantes intrigues , penser a faire rompre une alliance solennellement annoncée , et qui touchait à de grands imtérèts politiques. Sans renoncer il leurs projets , ils changèrent donc de marche; et l'on verra plus l»s comment la conduite du dauphin servit de base k leurs espérances.
Madame la dauphine ne cessait de donner des preuves d'esprit et de sensibilité ; quelquefois même elle se laissait entraîner a ces élans de bonté compatissante qui ne sont arrêtés ni par le rang ni par les usages qu'il établit.
Lors de l'événement du feu de la place Louis XV, a l'occasion des fêtes du mariage t le dauphin et la dauphine envoyèrent Tannée entière de leurs revenus pour soulager les familles infortunées qui avaieut perdu lears parents dans cette journée désastreuse.
Cet acte de générosité rentre dans le nombre de ces secours d'éclat qui sont dictés par la politique des princes , au moins autant que par leur compassion ; mais la douleur de Marie-Antoinette fut profonde et dura plusieurs jours; rien ne pouvait la consoler 'de la perte de tant d'innorentes victimes; elle en parlnit, en pleurant, ii ses dames , lorsqu'une d'elles , cherchant sans doute b la distraire , Ini dit qu'un grand nombre de filous avaient été trouvés parmi les cadavres , que leurs poches étaient remplies de montres et d'autres bijoux. « lis ont été moins bien punis , ajouta la per- « sonne qui racontait ces détails. — Oh ' non , non , madame , reprit la dauphine , « ils sont morts a cdtc d'honnêtes gens. »
En passant par Reims , à son arrivée de Strasbourg : ■ Voila , dit-elle , la ville de « France que je désire revoir le plus tard possible. *
La danphine avait apporté de Vieone uie grande quantité de diamanU blancs; le roi y ajouta le don des diamants et des perles de la feue danphine, et II lai lont aussi un coUier de perles d'un seul rang dont la plus petite avait la graasear d'âne aTeline , et qui , apporté en France par Anne d'Autriche , avait été substUié fst eette princesse au reines et dauphines de France.
Les trois pnncesses , filles de Louis XV, ae réunirent ponr hii oflHr de magaifiqnes présents. Madame Adélaïde donna en même temps Ji la jeane princesse me def des corridors particuliers du chfttean , par lesquels , sans ancnne suite et sans Ha aperçue , elle pourrait parvenir jusqu'il l'appartement de ses tantes , et les voir ea particulier. La danphine leur dit, avec infiniment de grftee, en prenant cette cief, que , ponr lui faire apprécier toutes les choses superbes qu'elles Tonlaient bien M donner, il n'eût pas fallu en même temps lui en offrir une d'un prix inesHaiafcle, puisqu'elle devrait li cette clef une intimité et des conseils si prédeux ponr son Ife. Elle s'en servit en effet bien souvent ; mais madame Victoire seule raatorisait , tatt qu'elle fut daupbine , k rester familièrement chei elle. Madame Adélaïde ne pouvait vaincre ses préventions contre les princesses autrichiennes , et était ennuyée de la gaieté un peu pétulante de la danphine; madame Victoire s'en aflUgeail, el setlail que leur société et leurs avis eussent été bien utiles à une jeune personne «^caèe k ne rencontrer que des complaisants on des flatteurs. Elle chercha même h lui Edre trouver de l'agrément dans la société de madame la marquise de Durfort, an dame d'honneur et sa favorite. On donna plusieurs fêtes agréables chez celte dame ; b contasse de Moailles et l'abbé de Vermond s'opposèrent bientdt k ces réunions.
L'événement arrivé li la chasse , prés du village d'Acheres , dans la forêt de Fontainebleau , donna à la jeune princesse l'occasion de développer son respect ponr b vieillesse et sa sensibilité pour l'infortune. Un paysan trés-âgé est blessé par le coff ; la danphine s'élance hors de sa calèche , y fait placer le paysan avec sa femme ^ ses enfants , fait reconduire la famille jusqu'à sa chaumière , et la comble de tons les soins et de tous les secours nécessaires. Son cœur était toujours prêt à éprouver les émotions de la compassion ; et, dans ces dr constances , l'idée de son rang n'airêiait jamais les effets de sa sensibilité. Plusieurs personnes de son service entraient an soir dans sa chambre, croyant n'y trouver que l'officier de garde; elles aperçoivent la jeune princesse assise à cété de cet homme dtjk avancé en Ige; elle avait phee auprès de lui une jatte pleine d'eau , étanchait le sang qui sortait d'nne UesMR qu'il avait à la main , après avoir déchiré son mouchoir pour lui faire des comprefles, et remplissait enfin auprès de lui toutes les fonctions d'nne pieuse fille de la charité. Le vieillard , attendri jusqu'aux larmes, laissait, par reqiect , agir son angusie auP tresse. Il s'était blessé en voulant avancer un meuble un peu lourd que la princesse lui avait demandé.
Au mois de juillet 1770 , un événement flftcheux , arrivé dans une famille que b dauphine honorait de ses bontés , contribua à montrer encore non-senlement sa seasibililé , mais la justesse de ses idées. Uue de ses femmes avait un fils ofiicier dans les gendarmes de la garde ; ce jeune homme se crnt offensé par un commis de b guerre ; un cartel en forme fut imprudemment envoyé , il tua son adversairo dans b
forêt de Conpiègnc; la fanille da jeane taé, maaie da cartel , demanda jatUee. Le roi, affligé de plaaieni g daels qoi venaient d*aToir lien» aTait maibeareBsement prononcé ^'U n*acoorderail point de grâce aa premier éféaement de ce genre dont on pourrait donner la presTo; le coupable fat arrêté. Sa mère , dans le désordre de sa plas gnade doalear, eoarat se jeter aax pieds de la daapbine , da daupbin et des jeunes princes; ils obtinrent da roi, après une beare de prière , la grice taat désirée. Le Uadenuiin, en félidtant auMiame la daapbine, une grande dame, qui s'était laissé aflionent préTonir contre la mère da gendarme, eat la méebancelé d*ajooter que eette mère n'avait négligé , dans cette drooistance , aacan moyen de réassir ; qa'elle avait soUiellé non-seulement la famille royale, mais même madame Dabarry. ht danpbine répondit qne ce trait justifiait l'opinion favorable qu'elle avait eonçae de cette brave femme ; qne , pour sauver la vie de son fils , rien ne devait coûter aa MBV d'ane mère; et qa'b sa place, si elle Teût jngé nécessaire, elle aarait été se jeter aax pieds de Zamore.
Qaelqae temps après les fêtes du mariage , madame la danpbtne fit son entrée k Paris; elle y fut reçue avec des transports de joie. Après avoir dtué dans Tapparte- Bent du roi, aux Tuileries, elie fut forcée, par les cris multipliés de la foule qui remi^iaBait le jardia , de se présenter sur le balcon , en face do la grande allée. Elle s'écria , en voyant toutes ces têtes pressées , les yeux levés vers elle : « Grand Dieu , « fse de monde ! — Madame , lai dit le vieux duc de Brissae , gouverneur de Paris, m sans que monseigneur le dauphin puisse s'en ofienser, ce sont aatant d'amou- « renx. >
M. le dauphin ne s'offensait ni des acclamations ni des hommages dont madame la daapbine était l'objet. Uae iadifférence affligeante , une froideur, qui dégénérait eonvent en brusquerie , étaient les seuls sentiments que lui montrait alors le jeune prince. Tant de charmes n'avaleat même rien obtenu sur ses sens; il venait , par deToir, se placer dans le lit de la dauphine , et s'endormait souvent sans lui avoir adresaé h parole. Cet éloignement , qni dura fort longtemps , était , dit-on , l'oavraga de M. le due de La Yaagayon.
MadaaM la daapbine n'avait véritablement de sincères amis h la coar que le dae de Cboiaenl et son parti. Groira-t-on qae les projets formés coatre Marie-Antoinette allaieat jasqu'h voir la possibilité d'un divorce ? Quelques gens, possédant h la coar des places éminentes , me l'ont assaré , et beaucoup de choses pouvaient confirmer celte opinion. Au voyage de Fontainebleau, Tannée du mariage, on gagna les inspecteurs des bêtiments pour que l'appartement de monseigneur le dauphin , attenant h celui de madame la dauphine , ne se trouvât pas achevé , et on lui en fit donner nn provisoiremeit h l'extrémité du château. La daaphine, sachant que c'éuit le lésnltat d'une intrigue , eut le courage de s'en plaindre h Louis XV, qui, après de sévtoes réprimandes, donna des ordres si positift qae dans la semaine l'appartement se tronva prêt.
Tout était employé pour eatretenir et augmenter la froideur qne le dauphin témoigna longtemps h Sa jeune épouse. Elle en fut profondément affligée , mais ne se permit jamais d'articuler la moindre plainte h cet égard. L'oubli , le dédain même pour T. XVI. ^ 4!
des eharmes qu'elle entendait loner de tooles parts, rien ne loi faisait reBprr silence; et quelques larmes, qui s'échappaient involontairement de sesyeox, éine les seules traces que son serYiee ait pu voir de ses peines secrètes.
Un seul jour, fatiguée des représentations déplacées d*nne vieille demoiselle qii lui était attachée , et qui voulait s'opposer à ce qu'elle montât à cheval , dans la cxaisk que cela ne l'empéchAt de donner des héritiers à la couronne : « IMademoiselie, !ii « dit-elle , au nom de Dieu , laissez-moi en paix , et saehei que je ne comproadi « aucun héritier. »
J'ai dû peindre , au commencement de ces Hémoires , l'homme ohccorément aabitieux qui dirigea Marie-Antoinette depuis son enfonce jusqu'à l'époque fatale de ii révolution.
J'ai fait connaître le caractère de la dame d'honneur de la dauphine ; j*ai deaie quelques détails sur les préventions de madame Adélaïde , fille abiée de Louis XT, contre la maison d'Autriche ; j'ai parlé de la bonté extrême de la seconde princesie, madame Victoire, de l'attrait qu'elle avait eu pour Marie-Antoinette; enfin f ai doaae uie idée du caractère de madame Sophie , troisième fille de Louis XY, et qui offrait h sa nièce , encore bien moins que mesdames ses sœurs , les utiles ressoutcs de la société.
Madame la dauphine avait trouvé â la cour de Louis XY, avec les trois princeses filles da roi, les princes, frères du dauphin, en éducation, mesdames OoKilde et Elisabeth, encore entre les mains de M** de Marson , gouvernante des enfants de France. L'alnee de ces deux princesses épousa , en 1777, le prince de Piémont, devenu roi de Sardaigne. Cette princesse éuit , dans son enfance, d'une si énorme grosseur, que lepeople lui avait donné le sobriquet de gros madame. La seconde princesse éUit la pieuse Elisabeth, vic- Ûoê de son respect et de son tendre atuchement pour le roi, son f^re, et dont les ha«tes vertus méiitent la cour céleste. Elle était encore presque à la lisière à l'époque du mariage dn dauphin. La dauphine lui donnait une préférence marquée. La gouvernante , qui cherchait à faire valoir celle des deux princesses que la nature avait truiee moins favorablement, sut mauvais gre i madame la dauphine de son affection paninlièrepour madame Elisabeth, et, par des plaintes indiscrètes, elle refroidit l'amiik qoi eiislait cependant entre madame Clotilde et Marie-Antoinette. U s'éleva néae quelque rivalité sur l'article de l'éducation , et on s'expliqua asses hant et tres^letavorablement sur celle que l'impératrice Marie-Thérèse avait fait donner i ses fiUes. L'abbé de Vermond se crut offensé , prit part dans cette querelle , unit ses plaioies et ses plaisanteries à celles de madame la dauphine sur les critiques de la gouvernante , et s'en permit néme à son tour quelques-unes nr l'ustruction de nadame aotUde.
Tout se stit dans une cour. Madame de Marson tnx fc son tour instruite de ee qm s'était dit chei la dau](hine , et lui en sut très-mauvais gré. A partir de ee momol, il s'établit un foyer d'intrigues, ou plutôt de commérage, eontre Marie -Antoinene, dans la société de madame de Marson ; ses moindres actions y éUient mal interprétées; on lui faisait un crime de sa gaieté et des jeux innocents qu'elle se permettait ^■alqBefole daes son mténenr avec les plus jeunes de ses daines, et anéoe avec èm
feames de tm lerrice. Le prioee Loab de Rofaan, plaeé k raniessade de Yienae pai'eecte société , y fot Tédio de ces injustes critiqiies et se jeta dais ooe série de coopables dèlatioiis qii*il colorait do nom de zèle. Il représentait sans eesse la jeone daupbine eonine 8*aiiéBant toos les cnors par des légèretés qnl ne poQTaient cenTenir a la dignité de la coor de France. Cette princesse recerait soQTent de Vienne des remoBiraMes dont la sooree ne pouTsit loi demeorer longtemps cachée, et c'est k eette èpoqoe qa*il fcot rapporter l'éloignement ip'eUe n*a jamais cessé de témoigner aa prinee de Roban.
Vers le même temps , la daophine eot connaissance d*nne lettre écrite par le prince Loaia k M. le doc d*AigoiUon , dans laquelle cet ambassadear s'exprimait en termes pea convenables snr Tattitode de Marie-Tbérèse relativement ao partage de la Polo» gne. Cette lettre dn prince Louis avait été lue cbei h comtesse Dobarry; la légèreté de h eorreapoodance de Fambassadenr blessait k Versailles la sensibilité et la dignité de b daopbine , Undis qo*k Vienne les rapports qu'il faisait k Marie-Tbérèse contre la jene piineesse finirent par lia rendre sospects les motib de ces interminables
Marie-Tbérèse , partagent enfin les mêmes soupçons, prit le parti d'envoyer k Versailles son secrétaire de cabinet, le baron de Neni, qui devait examiner avec attention la condaite de madame la dauphine , et acquérir la mesure juste de l'opinion de la coor et de Paris sur le compte de cette princesse. Le baron de Neni , après y avoir mis le tempe et la sagacité convenables , détrompa sa souveraine sur les exagérations de rambasaadeur français; l'impératrice n*eut pas de peine k remarquer, dans les calomnies qa'on avait osé lui faire parvenir k titre d'intérêt pour son auguste fille , la prenve de l'iniautié d'un parti qui n'avait jaitais approuvé l'alliance de h maison de Bourbon avec la sienne. À cette époque , madame la daupbine n'ayant encore obtenu aoenn pouvoir sur le coeur de son époux , craignant Louis XV, se défiant avec ralien de font ce qui tenait k madame Dnbarry et au duc d'Aiguillon , n'avait pas mérité le moindre reproche snr ce genre de légèreté que sa haine et ses malheurs eut, parla suite, transformée en crime. Convaincue de l'innocence de Marie- Antoiaette , l'impératrice donna l'ordre ao baron de Neni de solliciter le rappel de M. le prince de Roban , et d'instruice le ministre des affaires étrangères de tous les motifs ' qui le lui faisaient désirer ; mais la maison de Rohan se mit entre son protégé et l'envoyé autrichien , et Ton ne répondit que d'une manière évasive.
Ce ne fut que deux mois après la mort de Louis XV que la cour de Vienne obtint MU rappel. Les griefs positivement énoncés furent: 1' les galanteries publiques du prince Louis avec des femmes de la cour et d'autres d'un genre moins distingué ; %' sa morgue et sa hauteur k l'égard des autres ministres étrangers , ce qui aurait eu des suites majeures , snriuai avec les ministres d'Angleterre et de Danemark , si rimpératriof elle-même ne s'en fût mélee ; 3" son mépris pour les choses de la relipGû dans le pa}'s uii il était le plus nécessaire d*en montrer. On l'a vu souvent se i^étir d'habits de toutes les couleurs , prenant le^ uniformes de chasse des différents seigneurs chet qui il allait , avec tant de publicité . qu'un jour de Fête-Dieu , lui et luKUi im legaiiun , eu uiiifurue vert , gulonnc en ur, avaient furcc une procession qui
letgèaait, poir se reidit li ose pntle de Amm ckei le prneedePlw; À*étt délies inuBene» eoitnctèet par loi et ses gens, dettes qsi ne fereit ye todi^ «m et HBiMirfliiHeBeiit seqvUtées.
Les snrisfes sweessift de eonte de ProTenee et àm eonte d*Aitois, avec dan Mes ds roi de Serdaigne , atgaentèrevl \ YenaiOes le Mnlire des pineesKs de l'Ifede llarie-AatolBette,proairèreBtàIadaapliiaeiaesoeiéléplBscerfof«eàsn Ige , et fhsBgftrfBl sa posltien. D'aaseï beaix yeox attirèreat k BadasM h cqhébsk de Profeoee , lors de soi arrivée è Versailles, les seoles loaaigcs qa'il était laissanableaMDt pemis de lai douier.
La eootesae d'Artois, sans difliviDilé dans b taille , était foit petite et aiait ■ très-teav teint; aoo visage , aaseï graden , n'avait eependant rien de ifiinHiMf , qae rextréme longnear de son nei. Mais boue et générense, elle fat ataéedeceax qai renvironBaient, et jooit mène de qoelqoe crédit , tant qn'elle Int h aeaie fn eit donné des héritiers I la eooroBBe.
Dés ee moBient , la plos grande intimité s'établit entre les trois jesaes w^ifnr. Ih firent réanir leurs repas , et ne mangèrent séparésMBt qne les jonrs oA leeis dkers éttioBt publics. Cette manière de vine en famille exista jasqn'ao moment eè la reine se permit d'aller dtaer quelquefois ehei la duchesse de Pohgnae , loraqB'dle fat goufemante; mats la réunion du soir pour le souper ne fut jamais interrompat, et avait lien chez madame la comtesse de Provence. Madame Elisabeth 7 prit plaœ, lorsqu'elle eut terminé son éducation; et quelquefois mesdames, tantes du rai, y étaient invitées. Cet usage , qui n'avait point en d'exemple li la cour, fnt rouvrafe de Marie- Antoinette , et elle Fentretint avec la plus grande persévérance.
La cour de Versailles n'éprouva aucun diangement d'étiquette pendant la durée du règne de Louis XV. Le jeu se tenait chez madame la dauphine , comme étant h première personne de l'état. Il avait en lien , depuis la mort de la reiae Marie Leckzlnska jusqu'au moment du mariage de M. le dauphin , chez madasM Adéhfde. Ce changemeat, suite d'un ordre de préséance qui ne pouvait être dérangé, l'ca avait pas moins désobligé madame Adélaïde qui , ayant établi un jeu séparé dans m appartements , ne se rendait presque jamais I celui où devait se réunir Bon-sealcmeal la cour, mais la famille royale. La visite en grand appareil au déboîter du roi avait toujours lieu. La messe en musique était entendue tous les jonrs ; les pnmenata des princesses n'étaient que de rapides courses qu'elles faisaient en berline « acoaipagnées de gardes-du-corps , d'éeuyers , de pages ii cheval. On se rendait , aa graad galop, à quelques lieues de Versailles; les calèches ne servaient qne pour suivre b chasse.
Les jeunes prin *es8es voulurent animer leur société intime d'une 1 et agréable. On forma le projet d'apprendre et de jouer toutes les bonnes 1 du thc^ire français; le dauphin était le seul spectateur; les trois princesses, tel deux frères du roi , et MM. Campan père et fils composèrent seuls la troupe; mais on mit la plus grande importance à tenir cet amusement aussi secret qu'une afiufe d'état : on craignait la censure de Mesdames , et on ne doutait pas qne Louis XV n'eût défendu de pareils amusemenls, s'il en avait eu ronnaissanre. On chaWt aa
cabinet d'eatrasol oi persoone n'aviit besoin de pénétrer pour le service. Une espèce d*aTant-sGène , se détaebuit et ponvant s'enfermer dans one armoire , formait Umi le théâtre. M. le comte de Provence savait toujoars ses rôles d'osé manièii0 inpertnrlMble ; M. le comte d'Artois assez bien ; il les disait avec griee ; les prinees- •es jonaient mal. La daaphine s'acquittait de quelques rôles avec Ineaw et sentiment. Le bonheur le plos réel de cet amusement était d'avoir toos les costumes très-élégants et fidèlement observés. Le dauphin prenait part aux jeux de la jeune fiimille, riait beaoeonp des figures des personnages , h mesore qu'Us paraissaient en scène , et c'est h dater de ces amusements qu'on le vit renoncer h l'air timide de son enfance , et se plaire dans la société de la danpbine.
Le désir d'étendre le répertoire des pièces que l'on voulait jouer, et la certitude que ces amusements seraient entièrement ignorés , avaient fait admettre mon beau-père et mon mari k l'honneur de figurer avec les princes.
Je n'ai su ces détails que longtemps après, M. Campan en ayant fait un secret; mais on événement imprévu pensa dévoiler tout le mystère. La reine ordonna un jour h H. Campan de descendre dans son cabinet pour y chercher quelque chose qu'eOe avait oublié ; il était habillé en crispin et avait même son rouge ; un escalier dérobé conduisait direetement k cet entresol dans le cabinet de toilette. M.. Campan crut y entendre quelque bruit , et resta immobile derrière la porte , qui était fermée. Un valet de garde -robe , qui en effet était dans cette pièce , avait , de son oôté , entendu quelque bruit, et, par inquiétude ou par curiosité, il ouvrit subitement h porte; eete figure de Crispin lui fit si grand'peur, que cet homme tomba à la renverse en criant de tontes ses forces : Au secours ! Mon beau-père le releva , lui fit entendre sa voix , et lui enjoignit le plus profond silence sur ce qu'il avait vu. Cependant il crut devoir prévenir la dauphine de ce qui était arrivé ; elle craignit que quelque antre événement de la même nature ne fit découvrir ces amusements : ils furent aban-
Cette princesse s'occupait beaucoup , dans son intérieur, de l'élnde de la mnsiqne et de celle des rôles de comédie qu'elle avait h apprendre; ce dernier exercice avait en au moins l'avantage de former sa mémoire et de lui rendre la langue fnecaise encore plus familière.
L'abbé de Vermond venait ches elle tous les jours, mais évitait de pmdre le ton imposant d'un instituteur, et ne voulait pas même , comme lecteur, conseiller l'utile lectnre de l'histoire. Je crois qu'il n'en a pas lu un seul Tolume , dans tonte sa vie , i son auguste élève; aussi n'a-t-il jamais existé de princesse qui eût u éloignenent plus marqué pour toutes les lectures sérieuses.
Tant que dura le règne de Louis XY, les enoemto de Marie-Antoinette n'essayèrent pas de changer l'opinion publique sur son compte. Elle était toujours Tobjet des vœux et de l'amour des Français en général , et particulièrement des habitants de Paris qui , privés de la posséder dans lent ville , venaient successivement h Venalllee, la plupart attirés par le seul désir de la voir. Les courtisans ne pertagenlent pas entièrement cet enthonsiasme vraiment populaire qu'avait inspiré madame la danphise : la disgrâce de M. le due de Ghoiseol l'avait privée de son iMibleappni,
et le parti qui domlntit k b eoor, depais Texti de ce ministre , était , par ses ons poliUqoes, aaasi opposé à sa famille qu'à elle-même. La danphine était èone i Versailles enTiroimée d'ennemis.
Cependant toot le monde cherchait extériearement k lai plaire; l'ftge de Loiis XY et le caractère dn dauphin avertissaient assez la prévoyante sagacité des eonrtisans da rôle imporUnt qni était réservé à cette princesse, si, sons le règne suivait, le dauphin finissait par lai être attaché.
Vers les premiers joars de mal 1774 , Louis XV, annonçant, par la force de a constitation , nue existence encore assez longue , fut attaqué d*nne petite vérole eonflnente des plus funestes. Mesdames inspirèrent , à cette époque , à madame la daaphme , un sentiment de respect et d*attachement dont elle donna des preoves bbJiî- ' pliées lorsqu'elle fut sur le trône. En effet , rien ne fut plus admirable et plus toachant que le courage avec lequel elles affl'ontèrent la maladie la plus horriUe : Pair du palais était infecté ; plus de cinquante personnes gagnèrent la petite vérole poar avoir seulement traversé la galerie de Versailles , et dix en moururent.
La fin de ce monarque approchait : son règne , assez paisible , ?vait eonserré me force imprimée par la puissance de son prédécesseur; d'un antre côté, sa faibl^se avait de même préparé les malheurs de celui qui régnerait après loi. La scène afiait changer : l'espoir, l'ambition , la joie , la douleur, tous les sentiments qui s'emparaient diversement des cœurs des courtisans, se déguisaient vainement sois la extérieur uniforme. Il était aisé de démêler les différents motiCs qni leur faisaient, i chaque instant, répéter à tous cette phrase : > Comment Ya le roiT > Enfin, le 10 mai 1774 , se termina la carrière de Louis XV.
La comtesse Dubarry s'était retirée depuis quelques jours k Ruelle , chez leiae d'Aiguillon ; douze on quinze personnes de la cour crurent devoir y aller faire des visites; leurs livrées furent remarquées; et ce fut pendant longtemps un motif de défovenr. J'ai entendu , plus de six mois après la mort du roi , dire , dans le oerde de la famille royale , en parlant d'une de ces personnes-IH : « C'était une des qniaie « voitures de Ruelle. >
Toute la cour se rendit au château : l'œil-de-bœuf se remplit de ronrtfsans, le palais de curieux. Le dauphin avait décidé qu'il partirait avec la famille royale m moment où le roi rendrait le dernier soupir. Mais , dans une semblable occasion , b bienséance ne permettait guère de faire passer de bouche en bouche des ordres posttifs de départ. Les chefs des écuries étaient donc convenus, avec les gens qui ètaint dans la chambre du roi , que ceux-ci placeraient une bougie allumée anprfe d'nne fenêtre , et qu'à l'mstant où le mourant cesserait de vivre, un d'eux éteindrait la bongie.
La bongie fut éteinte :à cosignai, les gardes-du-corps , les pages, leséeivers, montèrent à cheval , tout fut prêt penr le départ. Le dauphin était chez la dsophine. Ils attendaient ensemble la nouvelle de la mort de Louis XV. Un bruit terriMe et absolument semblable a celui du tonnerre se fit entendre dans la première pièce de 'appartement : c'était la foule des courtisans qui désertaient l'antichambre dn souverain expiré pour venir saluer la nouvelle puissance de Louis XVL À ce bruit étraufc, Marie- Antoinette et son époux recpunoreni qu'ils allaient régner, et , par un mot-
▼emeol sponUné (jai remplit d'attendrissement ceux qai les entouraient , tonsdeox se jetèrent k genonx; tons deax, en versant des larmes, s'écrièrent : Jftfn Dieu, guidejt-nûtu, proiégez-nous , mm régnons trop Jeuneo.
Madame la comtesse de Noailles entra , la saloa la première comme reine de Fraace, et demanda à LL. MM. de vouloir bien quitter les cabinets intérieurs pour Tenir dans la chambre recevoir les princes et tous les grands officiers qui désiraient offrir leors hommages 4 leurs nouveaux souverains. Appuyée sur son époux , un mouchoir sur les yeux , et dans Tattitade la plus touchante , Marie-Antoinette reçut ces premières visites. Les voitures avancèrent ; les gardes , les écoyers étaient ï cheval. Le cbftteau resta désert; tout le monde s'empressait de fuir une contagion qu'aucun intérêt ne donnait plus le courage de braver.
En sortant de la ohambre de Louis XY , le duc de Yillequier, premier gentilhomme de U chambre d'année , enjoignit ii M. Androuillé , premier chirurgien du roi , dV)uvrir le corps et de l'embaumer. Le premier chirargien devait nécessairement en mourir. « Je suis prêt , répliqua Androuillé ; mais , pendant que j'opérerai , vous « tiendrez la tête : votre charge vous l'ordonne. » Le doc s'en alla sans mot dire , et le corps ne fat ni ouvert ni embaumé. Quelques serviteurs subalternes et de pauvres ouvriers restèrent près de ces restes pestiférés; ils rendirent les derniers devoirs 11 leur mattre ; les chirurgiens prescrivirent de verser du vin dans le cercueil.
La totalité de la cour partit i quatre heures pour Choisy : Mesdames , tantes du roi , dans leur voitore particulière ; les pnjices en éducation , avec madame la comtesse de Marson et leurs sous-gouvernantes ; le roi , la reine , Monsieur, frère du roi. Madame, le comte et la comtesse d'Artois, réunis dans leur voiture. La scène imposante qui venait de se passer sous leurs yeux , les idées multipliées qu'offrait è leor imagination celle qui s'ouvrait pour eux , les avaient naturellement portés vers la douleur et la réflexion; mats, du propre aveu de la reine, cette disposition , peu faite pour leur âge , cessa en entier vers la moitié de la route ; un mot, estropié par ^ madame la comtesse d'Artois , fit éclater un rire général , et de ce moment les larmes furent essayées. La circulation entre Choisy et Paris était immense .'jamais on ne vit plus de mouvement dans une oour. Quelle sera l'ioflueEce de Mesdames tantes ? de la reine ? Qoel sort réserve-t-on i la comtesse Dubarry ? Quels ministres le jeune roi va-t-îl ehoisir? — Tontes ces questions furent décidées en peu de jours. Il fut arrêté que l'Age du roi exigeait qu'il eût près de lui une personne de confiance ; qu'il y aurait un premier ministre , et les yeux se fixèrent sur MM. de Machault et de Maurepas, tous deax fort Agés : le premier, retiré dans sa terre auprès de Paris; le second , à Pontchartrain , où il avait été très-anciennement exilé. La lettre pour rappeler M. de Machaolt était écrite, lorsque madame Adélaïde obtint la préférence de ce ehoix important en faveur de M. de Maurepas. On rappela le page qui était muni de la première lettre.
Le doc d'Aiguillon avait eu trop ouvertement le titre d'ami particulier de la maltresse du roi ; il fut congédié. M. de Vergennes , alors ambassadeur de France à StoclLhoim , fut nommé ministre des affaires étrangères ; le comte du Muy, intime am du dauphin , père de Louis XVI , ent le département de la guerre. L'abbë Terra) dit
et éeriTlt en vain <pi'il avait eourageosement fait toot le mal possible an < de l*état pendant le règne da fen roi , qne Tordre était rétabli dans les I qn*il n'avait pins qoe da bien ^ faire , et que la nonvelle eonr allait joolr des i ges de b partie régénératrice de son pbn de finanees : tontes ees rauom, dévdsppées dans cinq on six Mémoires , qu'il fit soccessivement remettre an roi et k h reine , ne porent loi servir k conserver son poste. On convenait de ses ttients, aaii rodieax qoe ses opérations avaient nécessairement attiré sur son earaetère, et TimaMralité de sa conduite privée , ne permettaient pas son plos long séjour k U eonr : il fit remplacé par H. deQagny. Le chancelier de Ifiaapeon fat exilé; la joie en fatniverselle; ensuite le rappel des parlements produisit la plos grande sensation :Parii était dans l'ivresse de la joie , et l'on rencontrait tout au plos une personne nr eot qui prévit que l'esprit de l'andenne magistrature serait toujours le même , et qi'avant peu elle oserait porter de nouvelles atteintes h l'autorité royale. Hadame Dabarry avait été exilée au Pont-aux-Dames. Celte mesure était plus de nécessité qie de rigueur : quelque temps de retraite forcée était indispensable pour hd frire perdre le fil des affaires. ^
On loi conserva la possession de Lueiennes et une pension considénble. Tout le monde s'attendait au rappel de H. le due de Choiseul ; les regrets qu'il avait lalaiés à la cour parmi ses nombreux amis , l'attachement d'une jeune princesse qni lui denît le tr^ne de France , tout paraissait annoncer son retour : la reine le demanda an roi avec les plus vives instances , mais elle rencontra un obstade invincible , et qu'elle n'avait pas prévu. Le roi avait , Aït^n , puisé les plos fortes préventions oootn ce ministre dans les Mémoires secrets écrits par son père , avec l'injonction 6ite an doc de La Vaugnyon de les lui remettre aussitôt qu'il serait en âge de s'oeeoper de l'art de régner. Ce furent ces Mémoires qui lui inspirèrent Testime qu'il avsit eonçae peir le maréchal du Muy, et l'on peut ajouter que madame, AdélSIde qni» dans ess piemiers moments, influença beaucoup les décisions du jeune monarque, lesoofeaait dans les mêmes principes.
La reine s'entretint avec M. Campan du regret qu'elle avait de ne ponvoir contribuer h faire rappeler M. de Choiseul , et lui en confia les motifs. L'aUié de Yenuoad qui , jusqu'à l'époque de la mort de Louis XV, avait vécu avec M. Campan dans h plus étroite intimité , entra ches lui le second jour de l'arrivée de la eoor è Cholsy, et prenant un air sérieux et sévère : « Monsieur, lui dit-il , (a reine eut hier l'indiicié- « tion de vous parier d'on ministre auquel elle doit être atCachée , et qne ses aads « désiraient vivement de revoir auprès d'elle ; vous savez que nous devons reaonoer « à voir le duc li la cour; vous en connaisses les motifs; mais vons ignorai qne b « jeune reine m'ayant fait l'aveu de cet entretien , j'ai dfi , comme Inslitatanr et « comme ami , lui f^ire les représentations les plus sévères sur le ton qu'elle aiait « eu de vous communiquer les détails qui sont è votre connaissance. Je viens en ce « moment vous annoncer qoe, si vons continuel i profiter de la bienveiUaaee de voire « maîtresse pour vons initier dans les secrets de l'éUt , vous anrei en BM>i rennemi « le plus prononcé. La reino ne doit avoir id qne moi pour confident des choses qii • doivent être ignorées. •
M. Campan lui répondis qa*il n'enviatt pas la rAle important et dan eu que s*attribaait Tabbé de Yermond dans la nooTelle eoar ; qnMl se boraeratt anx fonctions de ses charges , asses satisfait des bontés constantes dont la reine Tboeorait poor ne rton désirer de plos. Cependant il rendit compte , dès le soir même , à la reine , de rtBJonetkm qu'il avait re«ue. Elle loi UYona qu'elle avait parié de sa converMtion li Tabbé; qu'il l'avait en elfet sérieusement grondée pour lui faire sentir la nécessité do aecrat dans les. aflbires, et elle ajouta : « L'abbé ne peut vous aimer, mon cher m Campan ; il ne s'attendait pas que je trouverais dans mon intérieur, en arrivant en « Fmce , un homme qui me conviendnit aussi parfaitement que vous. Je sais qu'il « en a conçu de l'ombrage; cela suffit : je sais aussi que vous êtes incapable de faire « tnprès de moi, poor le desservir, des tenUtives qui smient d'ailleurs inutiles; • je lui suis trop anciennement attachée. Soyés, de votre cAté , bien rassuré sur l'i- « niattlé de Fabbé, qui ne pourra vous nuire en aucune manière. Nous ne risquons « de faire des choses injustes que lorsque les personnes qui nous environnent ont « Fart perfide de nous déguiser les motifs de haine ou d'ambition qui les font « agir, m
L'abèé de Yermond, s'éUnt assuré , dans l'intérieur de la reine , le poste de confident unique, était cependant tremblant aussitôt qu'il apercevait le jeune monarque. Il ne (lonvait ignorer qu'il était placé par le doc de Cboiseol , et Uzé de tenir aux encyclopédistes contre lesquels Louis XVI avait une secrète prévention , malgré l'ascendant qu'il leur a laissé prendre sous son règne. L'abbé jugeait donc qu'il ne devait pas étro agréable au roi. i: avait de plus observé que jamais, étant dauphin, ce prince ne lui avait dit une seule parole , et que très-souvent il ne lui avait répondu que par un haussement d'épaules. Il prit alors le parti d'écrire à Louis XVI , et lui ■undat qu'il devait son état h la cour uniquement k la confiance dont le fen roi l'avait honoré; et que les habitudes contractées , pendant l'éducation de la reine , le plaçant aans cesse dans son intérieur le plus Intime , il ne pouvait jouir de l'honneur de rester auprès de. Sa Majesté sans en avoir obtenu le consentement du roi. Louis XVI lui renvoya sa lettre après y avoir écrit ces mots : Je eonsens à ce que ta»é de Vermemi eoHiimie see fenetUme mprèe àe la reine.
Quoique Louis XVI , h l'époque de la mort de son aïeul , n'eût pas encore joui des droits d'éponx , il commençait h être fort attaché à la reine. Les premiers tempe d'un deuil si imposant ne lui permettant pas de prendre le déla^eraent de la chasse , il lui proposa des promenades dans les jardins de Choisy : ils sortirent maritalement, le. jeune monarque donnant le bras h la reine , accompagnés d'une suite peu noaibrense. L'Infioenee de l'exemple sur l'esprit des courtisans produisit un si grand eflbt, qu'on ent le plaisir de voir, dès le lendemain , plusieurs époux très-anciennement désunis , et ponr de bonnes raisons , se promener sur la terraase avec cette même intimité conjugale. Ils passaient ainsi des heures entières, bravant, parfiatterie, l'insupportable ennui de leurs longs tête-è-téte.
Le dévouement de Mesdames pour le roi , leur père , pendant son affirense maladie, avKit prodoit sur leur santé l'eflet généralement redouté. Le quatrième jour de leur airivée à Choisy, les trois princesses furent saisies d'un violent mal de léto etd'un
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mal de cœur qol le litantt •non doute str levr état. Il fallet faire pn»ipleMBt partir la jenne ftmille royale ; et le chàleao de la Maette , dans le bote de Boata^ae , fat choisi poar la reeeToir. Cette habitation, fort rappfoebée de Paris , attira dans 1» enviroM une aflaence de monde si eonsidéraUe , que dès la pointe da jow la fbak était déjà établie aox grilles dn château. Les eris de ala« I0 roi/ qni eomnencaicat I six beores da matin , n'étaient presque point Interrompus jusqu'après le eouchar di soleil. L'espéranee qui naft d'nn règne nonveau , la défaTonr que le feu rai s'élait attirée pendant les dernières années du sien, ooeasionaient ces transports.
Un bijoutier à la mode fit nne grande fortnae en Yondant des tabatières de devii oâ le portrait de la jeune reine , placé dans une botte noire , faite de chagrin , amenait le calemboar snivànt : U eoMalelton dsM U ckagrw. Tontes les modes, toutes les coiffures, prirent des noms analogues à l'esprit do moment. Les symboles de l'alnadance forent partout représentés , et les coiffures des femmes étalmit sardnrfies d'épis de blé. Les poètes célébraient le noureau monarque ; tons les cœurs 00 plolAt toutes les tètes françaises étaient remplis d'un enthousiasme sans exemple. Jasais commencement de règne n'exclu des témoignages d'amour et d'attachement plusananimes. Il est è remarquer pourtant qu'an milieu de cette irresse le parti ansl«astricblen ne perdait pas la jeune reine de me , et guettait , avec la malicleose eoTie de lai nuire , les fautes qui pourraient échapper h sa jeuneaae et h son inexpèrienoe.
On eut k recevoir à la Muette les réyérenees de deuil de toutes les dames présealées à la eour; aucune d'elles ne erut pouyoir se dispenser de rendre hommage aux nouveaux souverains. Les plus vieilles , comme les plus jeunes damea, aeeoumrent pour se présenter dans ce jour de réception générale ; les petite bonnets noirs a grands papillons , les vieilles télcs chancelantes , les révérences profondes et répondant aa mouvement de la téle , rendirent , è la vérité, quelques vénérables douairières an pea grotesques ; mais la reine , qai avait beaucoup de dignité et de respect pour les coa venances , ne commit pas la fiute grave de perdre le maintien qu'elle devait obsertar. Une plaisanterie indiscrète d'une des dames du palais lui en donna cependant le tort apparent. Madame la marquise de Germont-Tonnerre , fatiguée de la longnev de cette séance , et forcée , par les fonctions de sa charge , de se tenir debout derrière la reine, trouva plus commode de s'asseoir h terre sur le parquet, en se cacbaat derrière l'espèce de muraille que formaient les paniers de la reine et des dames da palais. Le , voulant fixer Tattention et contrefaire la gaieté , elle tirait les jupes de ces dames, et faisait mille espiègleries. Le contraste de ces enfantillages avec le sérieux de la représentation , qui régnait dans toute la chambre de la reine, déconcerta 8a Majesté plusieurs fois; elle porta son éventail devant son visage pour cacher un sourire involontaire , et l'aréopage sévère des vieilles dames prononça que la jeune reine a'était moquée de toutes les personnes respectables qui s'étaient empressées de lui rendre leurs devoirs; qu'elle n'aimait que la jeunesse ; qu'elle avsit bmbqué è toutes les bienséances , et qu'aucane d'elles ne se présenterait plus à sa cour. Le titre de moqueuse lui fut généralement donné, et il n'en est point qui soit plo» défavorablement accueilli dans le monde.
Le lendemain , il circula une chanson fort méchante , et où le cachet du parti aa-
HOTES
qid oû piNivait rattribier m fainit aisément lenurqaar. Je ne me rappelle qne la refratai anivaiit :
Petite reine de Tingt ans ,
Vous qni traitez si mal les gens ,
Vous repasserez la barrière.
Laire , laire , laire , bnlaire , laire , lanla.
Les faites des grands on oelles qae la méchanceté leur attribae cireolent avec la plus grande rapidité dans le monde , et s*y conservent comme une espèce de tradition histoilqne qne le provincial le plos obscar aime k répéter. Plos de quinze ans après c«t événement, j'entendais racontar k de vieilles dames, an fond de rAnveifne, tons les détails dn jour des révérences ponr le denil du feu roi , où , disait-on , la reine avait indécemment édaté de rire an nés des doclieises et des princesses sexagé< nairas fai avaient cm devoir paraître ponr cette cérémonie.
Le roi et les princes , ses frères , s'étaient décidés à profiter des avantages de Pinoenlation . ponr se préserver de la funeste maladie qui venait de faire succomber leur aïeul ;. mais l'utilité de cette nouvelle découverte n'étant pas alors généralement^ reconnue en France , beaucoup de gens à Paris furent très-alarmés du parti que venaient de prendre les princes ; ceux qui le blâmèrent hautement se plurent à en rejeter lont le tort sur la raine , qui seule avait pu , disait-on , se permettre de donner nn conseil anssi téméraire , l'inocniatlon étant déjà établie dans les cours du nord. Celle dn roi et de sea frères , faite par le docteur Jauberthou , eut heureusement un sneoès complet.
Le voyage de Marly, lorsque l'état de convalescence fui entièrement établi, devint aasez gai. On fit beaucoup de parties de cheval et de calèche. La reine eut l'idée de se donner une jouissance fort innocente ; jamais elle n'avait vu le lever de l'aurore ; comme elle n'avait pins d'antre permission è obtenir que celle du roi , elle lui fit cminattra son désir. Il consentit h ce qu'elle se rendit , à trois heures du matin , sur les hauteurs des jardins de Marly ; et malheureusement, peu porté i partager ses plaisin , il fut se coucher. La reine suivit donc son idée ; m\» , comme elle prévoyait quelques inconvénients k cette partie de nuit , elle voulut avoir avec elle beaucoup de monde , et ordonna même k ses femmes de la suivre. Tonte précaution était inutile ponr empêcher l'effet de la calomnie qui dès-lors cherchait à diminuer l'attachement général qu'elle avait inspiré. Peu de jours après, il circulait h Paris le libelle le plus méchant qui ait paru dans les premières années du règne. Ou peignait sous les plus noires couleurs une partie de plaisir si innocente , qu'il n'y a point de jeune ïemme , vivant à la campagne , qui n'ait cherché k se la procurer. \a pièce de vers qni parot k cette occasion éUit intitulée : Le lever de l*awrore.
Le duc d'Orléans , alors duc de Chartres , était du nombre des personnes qui accompagnaient la jeune rein» h cetie promenade nocturne : il paraissait , à cette époque, tres-occupé d'elle; mais ce fat le seul instant de sa vie où il y eut quelque rapprochement d'intimité entre la reine et ce prince. Le roi n'aimait pas le caractère du duc deChartrea, et la reine le tint loujonn éloigné de sa société particulière. C'est donc
MHS aocooe espèce de probabilité que quelques écrivains ont allnbvé à des seaiimeals de jaloosie on d'amonr-propre blessé la haine qo*il a manifeslée contre la reine dans les dernières années de lear existence.
Ce fat è ce premier voyage de Marly qne panit ï la oonr le joaillier Brebaur, dont rineptie et la eopidité amenèrent, dans la soite, TéTénement qoi {lorta l'atteinte U pins foneste an bonbenr et à la gloire de Marie- Antoinette. Cet hooune avait réoni, k grands frais, six diamants, en forme de poires, d*ane grossenr prodigiense; ib étalent parfaitement égaux et de U plus belle ean. Ces bondes d*oreUles avaieni élë destinées è la comtesse Dnbarry, avant la mort de Lonis XV.
BflBhmer, recommandé par plnsieore personnes de la oonr, vint présenter son éaia b la reine : il demandait qnatra cent mille francs de cet i^el; la jenne prineesse ne put résister an désir de Tacheter ; et le roi , venant de porter k eent mille éens par aa les fonds de la cassette de la reine , qni , sons le règne précédent , n'était qne de deix cent mille livres , elle voulut filtre cette aequisttlon snr ses économies , et ne point grever le trésor royal du paiement d'un objet de pure fantaisie : elle proposa à Bmhmer de retirer les deux boutons qui formaient le haut des girandoles, pouvant lei remplacer par deax de ses diamants. H y consentit, et rédoisit les gtnndolesà trois cent soixante mille fraues , dont le paiement fut réparti en différentes somaBes et a^ quitté en quatre ou cinq années par la première femme de la reine , chargée des fonds de sa cassette. Je n*al omis aucuns détails sur cette première aoquisluon , les croyant très-propres à jeter un vrai jour sur l'événement trop fameux du eollier, arrivé vers la fin du règne de Marie- Antoinette. Ce fut aussi à ce premier voyage de Bfarly que madame la duchesse de Chartres , depuis duchesse d'Orléans , introduisil dans l'intérieur de la reine mademoiselle Bertin, marchande de modes, devenue fameuse par le changement total qu'elle introduisit dans la parure des dames fraaçalses.
On peot dire que l'admission d'une marchande de modes ehes la reine fut suivie de résultats ncheux pour Sa Majesté. L'art de .la marchande, reçne dans -l'taitériear en dépit de l'usage qui en éloignait sans exception toutes les perBonnes de sa classe, lui facilitait les moyens de faire adopter chaque jour quelque mode nouvelle. La reine, jusqu'à ce moment, n'avait développé qu'un goAt fort simple pour sa toilette; elle commença à en faire une occupation principale; elle fut naturellearent iaritée par toutes les femmes.
On vouLiitè l'InsUnt avoir la même parure que la reine, porter ces plnmes, ces , gniriandes auxquelles sa beauté , qui était alors dans tout son éclat, préuit nn cbarme infini. La dépense d«s jeunes dames fut extrèaMment augmentée; les mères et les maris en murmurèrent; quelques étourdies contractèrent des dettes ; il y eut de flcheuses scènes de fimille, plusieurs ménages refroidis on bronlllés; et le bndt géMni fut qne la reine rninenit tontes les dames frenfsises.
Le costume changea successivement, et les coiffures parvinrent h un tel degré de hauteur, par l'échalhudage des gaies, des fleun et des plumes, qne les femmes ne trouvaient plus de voitures asseï élevées pour s'y placer, et qu'on leur voyait son-» vent pencher la tète on la placer h k pMtière. D'antres prirent le parti de s'agenonil-
1er pour Béiiaf er, d'âne mnièit eneore ptos tire , le ridicvle édifice dont elles étaient snrdiargées. Dee earkitaras sans nombre exposées parfont, et dont qneiqnes-nnes rappelaient nialielevienient ]es traits de la sonveraine, attaqaèrent inutilement l'exagératlon de la mode; elle ne changea, comme cela arrive toiyonrs, qat par la senle inflnence de rinconstance et'dn temps.
L'habillement de la prineeise éuit nn cbef-d*OBQtre d'étiquette; tout y était réglé. La dame dlionnenr et la dame d'atoun, toutes denx si elles s*y tfouralent ensemble, aidées de la première fenune et de denx femmes ordinaires , faisaient le serrîee principal ; mais il y STait entre elles des distinctions. La dame d*atours passait le jupon , présentait la robe. La dame d*bonnenr versait Tean pour laver les mains , et passait la ebemise. Lorsqu'une princesse de la famille royale se trouvait h l'habillement, la dame d*b<Hmenr lai cédait cette dernière fonetion , mais ne la cédait pas directement aux princesses du sang; dans ce cas , Ui dame d'bonneor remettait la ebemiie h la première femme , qui la présentait h la princesse du sang. Chacune de ces dames observait scrupuleusement ces usages comme tenant à des droits. Un jour d'hiver, il sn riva que la reine , d^è toute déshabillée , était au moment de passer sa chemise; je la tenais tonte dépliée; bi dame d'bonnenr entre , se bâte d'éler ses gants et prend la chemise. On gratte h la porte, on ouvre; c'est M"* la duchesse d'Orléans; ses ganis sont Atés, elle s'avance pour prendre la chemise , mais h dame d'bonnenr ne doit pas la lui présenter; elle me la rend , je la donne k la princesse; on gratte de nouveau : c'est Madame , comtesse de Provence; la duchesse d'Orléans lui présente bi chemise. La reine tenait ses bras croisés sur sa poitrine et paraissait avoir froid. Madame voU son attitude pénible, se contente de jeter son mouchoir, garde ses gants, et, en passant la chemise, décoiffe bi reine , qui se met h rire pour déguiser son impatienoe , mais après avoir dit plusieurs fois entre ses dents : Ceêi odieux! fueUe importMité!
Cette étiquette , gênante è la vérité , éUlt calculée sur la dignité royale , qui ne doit trouver que des serviteurs , h commencer même par les frères et les soeurs du monarque.
En parlant id d'étiquette , je ne veux pas désigner cet ordre majestueux établi dans tontes les cours, pour les jours de cérémonies, ie parle de cette règle minutieuse qui poursuivait nos rois dans leur intérieur le plus secret, dans leurs heures de souffrances, dans celles de leurs plaisirs, et jusque dans leurs infirmités humaines les plus rebutantes.
Ces règles serviles étaient érigées en espèce de code ; elles portaient un Richelien, un La Rochefoocanlt , un Duras , h trouver dans l'exercice de leurs fonctions domestiques, Toceasion de rapprochements utiles è leur fortune ; et, pour ménager leur vanité , ils almaieut de^ usages qui convertissaient en honorables prérogatives le droit de donner un verre d'eau , de passer une chemise et de retirer nn bassin.
Des princes, accoutumés ài être traités en divinités, finissaient naturellement par croire qu'ils étaient d'une nature particulière , d'une essence plus pure que le reste des hommes.
Cette étiquette qui, dans la vie inténenre de nos princes, les avait amenés I se faire traiter en idoles, dans leur vie publique en faisait des victimes de toutes les cou-
venances. Marie-Antoinette tronta, dans le cMteaa de Yersaifles, ane fiwle d*isafes établis et révérés qui Inl {Mirarent insupportables.
Des femmes en charge , ayant prêté serment et vétoes en grand habit de cour, pMvaient seules rester dans la chambre, et servir conjointement avec la dame d'boniicar et la dame d'atours. La reine abolit tout ce cérémonial. Lorsqu'elle était coiflëe, elle saluait les dames qui étaient dans sa chambre , et , suivie de ses seules f^mes , elle rentrait dans un cabinet où se trouvait M'" Berlin « qui ne pouvait être admise daos la chambre. C'était dans ee cabinet intérieur qu'elle présentait ses nonveUes et mb- ' breuses parures. La reine voulut aussi se servir du coiffeur qui , dans ce momat, avait à Paris le plus de vogue. L'usage , qui interdisait i tout subalterne pourra d'oie charge d'exercer son talent pour le public , avait sans doute poor base de couper toute communication entre Tintérieur des princes et Ta société , toujours coriense de$ moindres détails de leur vie privée. La reine , craignant que le gofit dn collfesr ne se perdît en cessant de pratiquer son état , voulut qu'il continult à servir phisienrs fermes de la cour et de Paris ; ce qui multiplia les occasions de oonnaltre les détails de l'intérieur et souvent de les dénaturer.
Un des usages les plus désagréables était, pour la reine, eehii de dfner tous les jours en public. Marie Leckzinska avait suivi constamment cette coatiime bttfiBle. Marie-Antoinette l'observa tant qu'elle fut danphine. Le dauphin dtnaitavee elle, et chaque ménage de la famille avait tous les jours son dtner publie. Les huissiers laissaient entrer tous les gens proprement mis; ce spectacle faisait le bonheur des provinciaux. A l'heure des dtners, on ne rencontrait, dans les escaliers, que Ae braves gens qui , après avoir vu la dauphtne manger sa soupe , allaient voir les prioees manger leur bouilli , et qui couraient ensuite à perte d'haleine pour aller voir Mesdames manger leur dessert.
L'usage le plus anciennement établi , voulait aussi qu'aux yeux dn publie, les reines de France ne parussent environnées que de femmes; Téloignement des serviteurs de l'autre sexe existait même aux heures des repas pour le service de table ; et quoique le roi mangeftt publiquement avec la reine , il était lui-même servi par dès femmes pour tous les objets qui lui étaient directement présentés à table. La dame d'honneur, h genoux , une serviette posée sur le bras , et quatre femmes en grand habit , ptèsentaient les assiettes an roi et ii la reine. La dame d'honneur leur servait à boife. Ce service avait anciennement appartenu aux 6Iles d'honneur. La reine, à son tvéaement au trône , abolit de même cet usage ; elle se dégagea aussi de la nèeessité d'être suivie , dans le palais de Versailles, par deux de ses femmes en habit de cour, anx heures de la journée où les dames n'étaient plus auprès d'elle. Dès-lors elle m fut plus accompagnée que d'un seul valet de chambre et de deux valets de pied. Toutes les fautes de Marie- Antoinette sont du genre de celles que je viens de détailler. La volonté de substituer successivement la simplicité des usages de Vienne à eeux de Versailles lui fut plus nuisible qu'elle n'aurait pu l'imaginer.
La reine parlait ii l'abbé de Vermond des iroportunités sans cesse renaissantes doit elle avait ii se dégager, et je remarquais qu'après l'avoir écouté , elle se jetait avec complaisance dans les idées philosophiques de la simplidlé sons le diadème , de la
«mfbmee paternelle dam des sujets dèrooés. Ce don romande la royaoté, qa'il n'est pas donné i tons les sou? erains de réaliser, flattait singnllèrenent le ecsar tendre et la jeone imagination de Harie-Antolnette.
Elevée dans one cour où la simplicité s'alliait avec la majesté ; placée à Versailles entre une dame d'honneur importune et un conseiller imprudent, il n'est pas étonnant que , devenue reine , elle ait voulu se soustraire i des contrariétés dont elle ne jugeait pas l'indispensable nécessité : eelte erreur tenait k une vraie sensibililé. Cette iafortonée princesse , contre laquelle on est parvenu fe soulever l'opinion du peuple français , possédait des qualités dignes d'obtenir la plus grande popularité. En douterait-on si , comme moi , on l'eât entendue raconter avee délices les deuils des iMBurs patriarcbales de la maison de Lorraine? Elle disait qu'en les transportant en Antriehe, ees princes y avaient fondé IMnattaquable popularité dont jouissait la famille impériale. Elle m'a souvent raconté de quelle manière touchante les ducs de Lonaine levaient les impôts. Ce prince souverain se rendait à l'église, me disait-elle; après le prône , il se levait , agitait son chapeau en l'air pour indiquer qu'il allait parler, et disait ensuite quelle était la somme dont il avait besoin. Tel éuit le lèle des bons Lorrains , qu'on avait vu des hommes dérober, ^ l'insu de leurs femmes , le linge ou quelques ustensiles de ménage , et aller vendre ces objets pour augmenter la contribution ; aussi arrivait-il souvent que le prince recevait plus d'argent qu'il n'en avai\ demandé ; alors il laisait rendre le surplus.
Tons ceux qui connurent les qualités privées de la reine , savent qu'elle méritait auUnt d'estime que d'attachement; bonne et patiente jusqu'à l'excès dans les détails de son service , elle appréciait avee indulgence toutes les personnes qui lui étalent attachées , s'occupait de leur sort et même de leurs plaisirs. Elle avait parmi ses femmes de jeunes filles sorties de la maison de Saint-Cyr , et toutes fort bien nées ; la reine leur interdisait le spectacle , lorsque les pièces ne lui paraissaient pas d'une moralité convenable ; quelquefois , lorsqu'on représentait d'anciennes comédies , sa mémoire se trouvant eu défaut pour les juger, elle prenait la peine de les lire dans la matinée , et prononçait ensuite si les demoiselles pouvaient aller au spectacle , se regardant avec raison comme chargée de veiller aux mœurs et k la conduite de ces jeunes personnes.
Je trouve du plaisir ii pouvoir consigner ici la vérité sur deux qualités estimables que la reine possédait au plus haut degré , la sobriété et la décence. Elle ne mangeait habituellement que de la volaille rétie ou bouillie , et ne buvait que de l'eau. Elle ne témoignait de goût particulier que pour son café du matin , et une sorte de pain auquel elle avait été accoutumée dans son enfance à Vienne.
Sa modestie était extrême dans tous les détails de sa toilette intérieure ; elle se baignait vêtue d'une longue robe de flanelle boutonnée jusqu'au cou ; et , tandis que ses deux baigneuses l'aidaient i sortir du bain , elle exigeait que l'on tint devant elle un drap assez élevé pour empêcher ses femmes de l'apercevoir. Cependant un nommé Soulavie a osé écrire ^dans le premier volume d'un ouvrage des plus scandaleux, que la reine était d'une effroyable immodestie; qu'elle se baignait nue, et qu'elle avait reçu dans cet eut un éedésiastiqne vénérable. Quel cblUment ne de-
Tnit-oa pas {nfliger k des Ifbelllstes qui osent voelolr donner i leurs perfides Mensonges le caractère de Mémoires historiques !
AFFAIRE DU COLLIBR.
Pen de temps après le mouTement donné k Tesprit pnbUo par la représentation da Mariage ée FI§9ro, une intrigue soorde, combinée par des escrocs, et qui se pnparait dans Tombre d'une sodété corrompue, devait essentidlement attaquer le caraâéR de la reine , et porter Tatteinte la plus directe è la majesté dn trdne et an respect qui lui est dâ.
Je Tais parler de cette fameuse intrigue du collier acheté , disait-on , poar la reine, par le cardinal de Rohan. Je n*omettrai pas une seule des dronnstanoes qui ont été k iha connaissance : les moindres détails prouveront è quel point la reine devait llie éloignée de craindre le coup qui la menaçait, et qu'on doit attrilmer h une filafilé que la prudence humaine ne pouvait prévoir, mais dont, h la vérité, elle pouvait se dégager avec plus d'habileté.
J*ai dit qu'en 1774 la reine avait acheté, dn joaillier Boehmer, des girandoles de trois cent soixante mille francs, jes avait payés sur les propres fonds de sa casaetie, et avait mis plusieurs années k effectuer ce paiement. Depuis ce temps , le roi lui avait fait présent d'une parure de rubis et de diamants blancs, puis d'une paiie de bracelets de deux cent mille francs. La reine , après avoir fait changer la forau de ses parures de diamants blancs , avait dit è Boefamer qu'elle trouvait son ecrin asseï riche, et ne voulait plus y rien ajouter; cependant ce joaillier s'occupait, depuis plusiencs années , de réunir un assortiment des plus beaux diamants eu circulation dans le conh meree, pour en oomjioser uu collier k plusieurs rangs, qu'il se proposait de biie acheter à Sa Uigesté; il l'apporta chez M"* Campan , la priant d'en parler h la rdne, pour lui donner le désir de le voir, et d'en faire l'aquisition. M** Campan refusa de lui rendre ce service, et lui dit qu'elle sortirait des bornes de son devoir, si elle se permettait de proposer h la reine une dépense d'un million de francs , et qu'elle ne croyait pas même que la dame d'honneur ni la dame d'atours voulussent se charger d'une semblable commission. Bœhmer obtint , du premier gentilhomme d'année de semée chez le roi , de présenter cette superbe parure a Sa Majesté, qui en fut si satisfaite, qu'elle désira en voir la reine ornée , et fit porter l'écrin ches elle ; mais la reine l'assura qu'elle serait très-affligée qu'on fît une dépense aussi considérable poar an pareil objet ; qu'elle avait de beaux diamants ; qu'on n'en portait plus à la coar, que quatre ou cinq fois par an; qu'il fallait renvoyer ce collier; et que la oonstmetion d'un navire était une dépense bien préférable h celle que l'on proposait. Bcohmer, désolé de voir son espérance trompée, s'occupa, dit-on, de faire vendre son collier dans quelques cours de TEurope , et n'en trouva pas qui fât di^osée ï faire l'acquisition d'un objet aussi cher. Après cette tentative infructueuse , Bœhmer fit eneore proposer au roi d'acheter son collier de diamants, partie en paiement h diverses échéances, et partie en rentes viagères; on fit envisager ses propositions eonune très-
aTsaUgenses , et le roi en parla de noaveau à la reine ; ce fut en ma prince. Je me sooTiens que la reine lui dit que , si réellement le marché n'était pas onéreux , le roi ponvait faire cette acquisition , et conserrer ces colliers pour Pépoqne des mariages de ses enfants , mais qu'elle ne s*en parerait jamais , ne voulant pas qu'on pût lui reproeher, dans le monde , d'avoir désiré un objet d'un prix aussi excessif; le roi lui répo»dtt qne ses enfants étaient trop jeunes pour faire une dépense qui serait augmentée par le nombre des années où elle resterait sans utilité, et qu'il refuserait définitivement eette proposition. Bœhmer se plaignit li tout le monde de son malheur ; et des gens raisonnables lui reprochaient d'avoir réonl des diamants pour une somme si eonsldérable , sans avoir en le motndre ordre I ce sujet. Cet homme avait acheté la cbarge de joaillier de la couronne , ce qui lui donnait quelques entrées ^ la eour. Après plusieurs mois de démarches inutiles et de vaines plaintes , il obtint unç audience de la reine, qui avait auprès d'elle la princesse, sa fille; Sa Majesté ignorait pour quel sujet Bœhmer avait demandé cette audience , et ne croyait pas que ce fût pour lui reparier d'un bijou deux fois refusé par elle et par le roi.
Bœhmer se jette à genoux , joint les mains , pleure , et s'écrie : « Madame , je sais mille , déshonoré , si vous ne m'achetez mon collier. Je ne veux pas survivre à tant de malheurs; adieu , madame , je pars pour aller me jeter dans la rivière. — Levez- Tons , Bœhmer, lui dit la reine avec un ton assez sévère pour le faire rentrer en loimérae , je n'aime pas de pareilles exclamations , et les gens honnêtes n'ont pas besoin de supplier à genoux. Je vous regretterais si vous vous donniez la mort , comme on insensé auquel je prenais intérêt , mais je ne serai nullement responsable de ce malheur. Non-seulement je ne vous ai pas commandé l'objet qui , dans ce moment , causa Yotre désespoir, mais toutes les fois que vous m'avez entretenue de beaux assortiments , je vous ai dit que je n'ajouterais pas quatre diamants à ceux que je possédais. Je vous ai refuse votre collier, le roi a voulu me le donner; je l'ai refuse de même, ne m'en pariez donc jamais. TJkchez de le diviser et de le vendre , et ne vous noyez pas. Je vous sais très-mauvais gré de vous être permis cette; scène de désespoir en ma présence et devant cet enfant. Qu'il ne vous arrive jamais de choses semblables; sortez. Bœhmer se retira désolé , et l'on n'entendit plus parier de lui.
Pendant que la reine était en couches de madame Sophie , elle me dit que M. de Saint-James l'avait fait prévenir que Bœhmer s'occupait encore de la vente de son ooUier, et que Sa Majesté devait, pour sa propre tranquillité, chercher b savoir ce ifoe cet homme en avatt fait; elle me recommanda de ne point oublier, la première fou que je le rencontrerais, de lui en parler, sous prétexte d'intérêt pour lui. Je le vis peu de jours après', et lui ayant parié de son collier, il me dit qu'il éUit bien heureux , qu'il avatt vendu cet objet à Gonstantinople , pour la sultane favorite. Je rendis cette réponse à la reine , qui en fut charmée , mais qui ne concevait pas qu'on achetât , k Paris , des diamants pour le grand-seigneur. Depuis longtemps , la reine évitait de voir Bœhmer, dont elle craignait la tcte exaltée; et son valet de chambre , joaillier, était seul chargé des réparations à faire h ses parures. A l'époque du baptême de monseigneur le duc d'Angouléme , le roi lui fit présent d'une épaulelte et de boucles de diamants , et fit donner à Bœhmer l'ordre de remettre ces objets à la reine; T x?i. 42
U les lui préseou k rbeure où Sa Majesté reveiuit de la messe , et loi loiit e néme temps une lettre tu forme de plaeet. U disait à la reine, dans cet écrit* fB\i éuil henreux de la voir en possession des pins beaux diamants conuos em Ear^ft, et qo'il priait la reine de ne point Tonblier. La reine lat tout bant ee fw in avait écrit Bflphmer, et B*y vit qu une preuve d'aliénation d'esprit , ne co^cetaat pas comment il lui faisi|it compl|mei)t pour U beauté de ses dlaornats, e( lai éaifait ppur la prier de ne pas l'oublier; elle |)rû|a ce papier k une bougie qni f« tnipvtU allumée , ayant quelques lettres II cacheter , et 4it : « Gela ne vaut pas |a peine d'eue garde. > ^lle a depuis l^aupoup regrette pe plaeet énigmatiqufî. Après avoir bf«|é ce papier. Sa Majesté me dit : p Cet homme existe pour mon supplice ; U a loojpors qoéque fulle en tête; songez bien , la première fois que vous le v^rez, a lui dire qw je B*«ime plus les diamapts , que je B*ep achèterai plus de ma vie-, que s| j'av«i« à dépenser d« Targeat, j'agréerais bien mieux a^guleqter mei pwprteté^ de ^Uit-Gkvi par l'acquisition des terres qui les environnent ; entrez daps tpus ces détails afec hi, puor Ten convaincre , et les bien graver dans sa téie. • Je l^i ^eipandai si elle désirait que je le fisse venir chez moi ; elle n^e dit que nop . qu'il suffirait de saisir la premiore occasion où je le reucontrerais ; que la nioindrp démarche aupfes d'an pareil homme serait déplacée. Le 1" août» je quiuai Yéi^il^^^* V^'^ a^^f à ma maîssa de campagne ; dès |^ 3 , je vis arriver Bœhmer, qui , fort inquiet de n'avoir e» ao- « cuiie réponse de la reine , venait me demander si elle m'avait cliargée de quel^pe commission pour lui ; je lui ^pondis qu'elle ne m'en avait donne anaiiie , qa*cile n'avait rien a lui cppimaiider, et je r^péui fidèlement tout ce qi^'elle m'avait ordowê de loi dire. « Mais , me dit Bœhmer, la réponse a la lettre que je lui ai présealèe , I qui dois-je m'adresser pour l'obtenir? — A personne, lui dis-je; Sa Majesté a ))rûlé votre plaeet , sans même avofr compris ce que vous vouliez lui dire. — Ah l madame , s*écria-t-il ^ cela n'est pas possible; la reine sait qu'elle a de l'argoita pe donner. — De l'argent, M. Bœhme^ ! U y a longtemps qne nous avoos solde vos derniers comptes pour la reine. — Madame, vous n'êtes pas dans U oonSdeBce; w n*a pas soldé un homme qqe l'oii mipe en ne le payant pas* lonqa'qn loi don pies de qninse millions de francs. — Avez- vous perdu l'esprit, lui dis^eT Poi^r qad olijet la reine peut-elle vous ((evoif une somme si exorbitante ? — Pour mog pallier, vadame , me répondit froidemept Bœhmer. — Quoi , repris-je , ^ncore ce cpUier, peer lequel vpos avez inutilement tourmenté la reine pendant plusieurs années? Mais vois m'avez dit que vous l'aviez vendu pour Goustaniinoplè. — C'est la reine qui n'avait fait ordonner de faire cette réponse a tous ceux qui m*en parleraient , reprit ce fatal imbécile. Alors il me dit que la rein^ avait voulu avoir le collier, et le lui avait fait acl^eter par monseigneur le cardinal de Rohan. « Vous êtes trompe , m'éeriti-je l la reine n'a pas adressé la parole an duc de Roban depuis son retour de Yicnac^ ii n'y a pas d'homme plus en défaveur k la cour. — Vous êtes trompée vo madame, me dit Bœhmer ; elle le voit si bien en particulier, que c'est à Son ] qu'elle a remis trente mille francs , qui m'ont élo donnés pour premier à compte , et elle les a pris, en sa présence, dans le petit secréuire de poiftelaine de Sèvres fii est auprès de la dieminée de son boudoir. — Et c'est le cardinal qni voas a dit eeb?
^ Oai madame , Jm-métae. — Ah! quelle odieuse intrigoe, m'écriai-je! Hais à la Térilé , madame, je commence ^ être bien effrayé; car Son Eminence m'avait assuré qpiéi a reine porterait son collier le joor de la Pentecdte , et je ne le loi ai pas va ; c'est ce qui m'a décidé â écrire à Sa Hajesté. Ensuite , il me demanda ce qa'il devait faire. Je loi conseillai d'aller à Versailles, an lieu de retourner à Paris, d'où il veaaii en ce moment; d'obtenir de suite une audience du baron de BretenU, qui éuit ' son ministre, comme chef de la maison du roi, de prendre garde à lui; qu'il me paraissait fort coupable , non comme marchand de diamants , mais parce qu'ayant une dk^rge ^oi lui avait fait prêter serment de fidélité, il était impardonnable d'avoir agi snna des ordres précis du roi , de la reine ou do ministre. Il me répondit qu'il n'avait ins agi sans des ordres précis , qu'il avait toos les billets signés par la reine , et que Bièiae U avait été forcé de les montrer à plusieurs banquiers poor obtenir une prolongadîNi des époques de ses paiementa. Je pressai son départ pour Versailles; il m'assara qn'il s'y rendrait de suite : au lieu de suivre mon conseil , il alla chez le cardinal, et c'est de cette visite de Bcefamer que Son Eminence avait fait un mémento qui fut retroavé dans le tiroir d'un bureau que H. l'abbé Georgel n'avait pas visité , lorsqu'il . brâla , par l'ordre de Son Eminence , tous les papiers qu'elle avait à Paris. Ce meportait ces mots : « Aigourd'hui, 3 août , Bœhmer a été à la maison de cam- I de madame Gampan , qui loi a dit que Id reine n'avait jamais eu son collier, qa'il était trompé.» Lorsque Bœhmer fut parti, je voulus le suivre et me rendre la reine, à Trianon; mon beau-père m'en empêcha, et m'ordonna de laisser le Blnistre débrooiUer une pareille affaire ; que c'était une intrigue infernale ; que j'avais donné ]i Bœhmer l'avis le plus convenable , et n'avais rien de mieux li faire. Bœhmer, après avoir vo le cardinal, ne fut pas chez M. le baron de Breteoil, mais Il se présenta k Trianon , et fit dire k la reine que je lui avais conseillé de venir lui parier; on répéta ses propres paroles à Sa Hajesté , qui dit : « Il est fou , je n'ai nea ii lui dire , et ne veux pas le voir. > Deux ou trois jours après , elle me fit écrire de venir ii Trianon : je la trouvai seule dans son boudoir ; elle me parla de différents petits objets; et tout en loi répondant je songeais ao collier, et cherchais l'occasion de loi apprendre ce qot m'en avait été dit en dernier lieu , lorsqu'elle me dit : « Saves-voos qoe cet imbécile de Bœhmer est venu demander à me parler, en disant que vous le lui aviez conseillé? J'ai refusé de le recevoir, continua la reine, que me Tent-ilt Le savei-vousT» Alors je lui communiquai ce que cet homme m'avait dit, et qae je croyais ne pas devoir loi taire, quelque peine que j'éproovasse ^ l'entretenir de semblables infamies. Elle me fit répéter plusieurs fois la totalité de l'entretien qne j'avais en avec Bœhmer, se récria vivement sur la peine infinie que loi faisait la drenlation de faux billets signés de son nom ; mais elle ne concevait pas comment le cardinal se trouvait mêlé dans cette alfoire ; c'éuit un dédale pour elle, son esprit s'y perdait. Elle envoya )i l'instant chercher l'abbé de Vennond et le baron de Breteuil. Bfl^mer ne m'avait pas dit on mot de la femiAe de Lamotte , et son nom fut prononcé, pour la première fois, par M. le cardinal, ï l'interrogatoire qu'il subit chez le roi.
Pendant plusieurs joors , la reine concerta , avec le baron et l'abbé , ce qu'il conve-
nait de faire dans eeite arcoDstance. Malheoressement ane andenne et iDpbaUe haine contre le rardinal faisait de ces deax conseillers les hommes les plus propres à égarer Sa Mijesté dans le parti qn*elle avait ii prendre. Us virent antqoement \m ennemi perda ii la conr et flétri anz yenx de TEnrope entière , et ne jofèreat pas af« quels ménagements il fallait traiter une alTaire aussi délicate. Si M. le comte de ¥crgennes eflt été appelé par la reine pour Ini donner ses avis , son expérience des* choses et des hommes loi eût fait juger, dès le premier moment, qn*U fallait éiwftf nne intrigue d^escroqueri^ dans laquelle l'augaste nom de Marie Antoinette se treavait compromis.
Le 15 août, le cardinal, étant déjk revêtu de ses habits pontificaux , fit appelé i midi , dans le cabinet du roi , où se trouvait la reine. Le roi loi dit : Vous avei achelê des diamants h Bœhmer? — Oui , sire. — Qu*en avez-vous fait? — Je crojais qi'iis avaient été remis à la reine. — Qui vous avait chargé de cette commission? — Use dame appelée madame la comtesse de Lamotte-Valois , qui m*avait présenté une lettre de la reine, et j'ai cru faire ma cour à Sa Majesté en me chargeant de cette cobmission. Alors la reine Tinterrompit , et lui dit : « Gomment , monsieur, avei-vMS pu croire, vous h qui je n*ai pas adressé la parole depuis huit ans, que je vous choisissais pour conduire cette négociation , et par l'entremise d'une pareUle femme? — Je vois bien, répondit le cardinal, que j'ai été cruellement trompé; je paierai le collier; l'envie que j'avais de plaire k votre Majesté m'a fasciné les vevx ; je n'ai n nulle supercherie , et j'en suis fftché. » Alors il sortit de sa poche le portefeuille dias lequel était la lettre de la reine à madame de Lamotte, pour lui donner cette eommissMiB. Le roi la prit , et la montrant au cardinal , lui dit : • Ce n'est ni l'écritnre de la rciae ni sa signature; comment un prince de la maison de Rohan et un grand-anménierde France a-t-il pu croire que la reine signait Marie-Antoinette de France? PersoBBC n'ignore que les reines ne signent que leur nom de baptême. Hais , monsieir, ceslinua le roi , en lui présentant une copie de sa lettre à Bœhmer, avea-voas écrit aae lettre pareille à celle-ci? » Le cardinal , après l'avoir parcourue des yenx : « Je ne se souviens pas, dit-il, de l'avoir écrite. — ^ Et si l'on vous montrait l'original , sigat de vous? — SI la lettre est signée de moi , elle est vraie. — Expliqnei-nioi doue, continua le roi , toute cette énigme ; je ne veux pas vous trouver coupable; je desiie votre justification. Expliquez-moi ce que signifient toutes ces démarches anpfo de Bœhmer, ces assurances et ces billets. » Le cardinal» polissait alors k vue d'ceil, et, s'appuyant contre la table : — Sire , je suis trop troublé pour répondre h Votze Majesté d'une manière... — Remettez-vous, M. le cardinal , et passez dans mon cabinet , vous y trouverez du papier , des plumes et de l'encre ; écrivez ce que voas avez Il me dire... Le cardinal passa dans le cabinet du roi , et revint un quart d'heure après, avec un écrit aussi peu clair que l'avaient été ses réponses verbales; le roi dit akMs: Retirez-vous , monsieur. Le cardinal sortit de la chambre du roi avee le ban» de Breteuil, qui le fit arrêter par un sous- lieutenant des gardes-dn<orps , avecordiede le mener jusqu'à son appartement. M. d'Agoult, aide-major des gardes-dn-corps s'en empara ensuite , et le conduisit ii son hôtel et de là ï la Bastille.
Mais , pendant que le cardinal n'avait avec lui que le jeune sons-lientenaat de»
gardes , fort trooblé lai-méme d'avoir ài exécater on pareil ordre , Son Emmenée rencontra son heidoqne ài la porte du salon d*Hercale ; il lui parla en allemand , pois demanda au lieutenant s'il pouvait lui prêter un crayon ; Toffieier lui donna celui qn*il portait sor lui , et le cardinal écrivit k M. Tabbé Georgel, son grand-vicaire et wn ami , de brûler, k Tinstant même , toute la correspondance de madame de Lamotte , et , en général , toutes les lettres. Cette commission fut exécutée avant que M. de Crosme , lieutenant de police , eût reçu de M. le baron de Breteuil l'ordre de mettre les scellés sur les papiers du cardinal. La destruction de la totalité des correspondances de Son Eminence , et particulièrement de celle de madame de Lamotte , jeta une Impénétrable obscurité sur toute cette intrigue. Madame , belle-sœnr du roi , avait été Ja seole protectrice de cette femme , et cette protection s^était bornée à lui faire accorder une mince pension de douze ou quinze cents francs. Son frère avait été placé dans la marine royale , où le marquis de Chabert , auquel il avait été recommandé , ne put jamais en faire un officier estimable.
La reine chercha inutilement k se rappeler les traits de cette femme , dont elle avait entendu parler comme d'une intrigante qui venait souvent , le dimanche , dans la galerie de Versailles ; et lorsqu'il l'époque où le procès du cardinal occupait tonte la France , on mit en vente le portrait de la comtesse de Lamotte Valois. Si Majesté me dit , un jour où j'allais à Paris , de lui acheter cette gravure , que Ton disait asseï ressemblante , pour qu'elle vit si elle lui retracerait une personne qu'elle devait avoir aperçae dans la galerie.
Le père de cette femme de Lamotte était paysan k Antenil , quoiqu'il se nommât Valois. Madame de Boulainvilllers avait vu de sa terrasse deux petites paysannes assez jolies , portant avec peine de lourds fagots; le curé de la paroisse , qui se promenait avec elle , lui dit que les enfants avaient des papiers fort cnneux , et que sans anenn doute ils descendaient d'un Valois , bâtard des princes de ce nom.
Celte famille de Valois avait cessé de paraître depuis fort longtemps. Des vices héréditaires les avaient successivement jetés dans la plus grande misère.
J'ai entendu dire que le dernier de ces Valois connu avait occupé la terre de Gros- Bois ; que , venant rarement U la cour, Louis XIII lui demanda ce qu'il faisait pour rester toujours à la campagne ; et que ce M. de Valois se borna à lui répondre : Sire, je n'y dis que ce que je dois. Peu de temps après , on découvrit qn'il foisait à Gros- Bois de la fausse monnaie.
Aussitôt que la nouvelle de l'arrestation du grand aumônier fut répandue à Paris , H. le prince de G)ndé , qui avait épousé une princesse de la maison de Rohan , le maréchal de Soubise , madame la princesse de Marsan , jetèrent un cri d'indignation snr l'arrestation d'un prince de leur famille. Le clergé , depuis les eardlnaux josqn'anx jeunes séminaristes , ne contenaient pas l'expression de leur douleur pour la scandaleuse arrestation d'un prince de l'Eglise , et infiniment de personnes furent disposées k voir, sans aucune peine , l'humiliation de la eour pour une démarche aussi peo mesurée. Je dois suspendre ce que- je rapporte sur la fiimense intrigue du collier, pour parler de cette femme de Lamotte. Non-seulement la reine , mais toot ce qai approche Sa Majesté , B*avait jamais ea la moindre relation avec cette intrigante; et , dans son
procès , «Ha ii6 pnt Indiquer qa'im nommé Desdoe , garçon de b ebambre de la reine, auquel elle prétendait avoir remis le eollier de Bœhmer. Ce Desclos était on fort boanète homme; confronté avec la femme de Lamotte, il fot proavé qn^elle ne Tavail jamais vu ija^ime fois, chez la femme d'nn chirurgien aceoneheur de Versailles , qm était la seule personne chez qui elle allait à la cour, et qu*e!le ne lui avait point reans 1 e collier. Madame de Lamotte avait épousé un simple garde-du-corps de Monsleir ; elle logeait ï Versailles, dans un très-médiocre hdtel garni , ii la BeUe imegf; et Ton aie peut concevoir comment une personne aussi obscure était parvenue h se frire croire amie de la reine , qui, malgré son extrême bonté , n'accordait d'audience que trèsrarement , et seulement aux personnes titrées. Le procès du cardinal est trop conna potfr que j'en rapporte ici les détails. La chose la plus embarrassante pour lui fot l'entretien qu'il avait eu, en février 1785, avec M. de Saint- James, auqnd il avait confié les détails de la prétendue commission de la reine , et montré les engagements approuvés et signés Marie-Antq^ette de France. Le mémento , trouvé dans on tiroir du bureau du cardinal , où il avait écrit lui-même ce que Bœhmer lui avait dit après m'avoir vue ii ma campagne , dix jours avant d'être appelé dans le cabinet do roi , fut de même un incident fftchenx pour Son Eminence.
J'offris au roi d'aller déclarer que Bœhmer m'avait dit et soutenu que le cardinal Tavait assuré tenir, de la main même de la reine, les trois cent mille francs donnés comme à compte au moment où le marché avait été concfai , et que Son Eminenee avait vu Sa Majesté prendre cette somme en billets de la caisse d'escompte dans le secrétaire de porcelaine placé dans son boudoir. Le rot refusa ma proposition , et me dit : « Etiez-vous seule avec Bœhmer lorsqu'il vous a dit cela? » Je lui répondis que j'étais seule avec loi dans mon jardin. « Eh bien ! reprit-il , cet homme nierait le fait; le voilà assuré du paiement de ses seize cent mille francs, que la famille do cardinal sera tenue de lui faire; nous ne devons plus compter sur sa sincérité; vons auriez l'air d'être envoyée par la reine, et cela n'est pas convenable.
Le réquisitoire du procureur-général fut sévère pour le cardinal. La maison de Condé , celle de Rohan , la plus grande partie de la noblesse et la totalité du clergé, virent essentiellement dans l'affaire du cardinal de Rohan un attentat, les uns contre ?e rang du prince , et les autres contre les privilèges d'un cardinal. Le clergé demandait que l'affaire malheureuse du prince cardinal de Rohan fût envo^rée k la juridiction ecclésiastique , et M. l'archevêque de Narbonne , alors présidant rasseabiée du clergé, 6t, h ce sujet, des représentations au roi; les évéques écrivirent h Sa Majesté pour lui représenter qu'un simple ecclésiastique , qui serait impliqué dans l'affaire qui s'instnjisait, aurait le droit de réclamer ses juges naturels , et qœ ce droit était refusé k un cardinal sans supérieur dans l'ordre hiérarchique. Enfin le clergé et la plus grande partie de la noblesse furent, en ce moment, déchaînés contre l'autorité « et principalement contre la reine. Les conclusions du procureur-général et d'une partie des chefs de la magistrature furent aussi sévères pour M. le cardinal que l'avait été le réquisitoire; mais, k une majorité de trois voix, U fmt totélemeni acfuUté; ia femme de Lamotte, condamnée à être fouettée, marquée et détenue; son niiri Gontonaoe fot condamné inx galères peipétoelles. La donleor de la reine fitt
NOTES. m
extrême; mMi qae j*appri$ le jagement do procès, je me readte chei elle , je it trooTji seole dans son cabinet ; elle plcoraU : «Venez , ine dit Sa Blajesté , venez plaindre votre reine oatra^ et vlrtlne des eaVales et de Tlnjastlce. Mais k mon toor je vous plaindrai comme française. Si je n*ai pas trouvé de jnges équitables dans une affaire qui portait atteinte ï mon caractère , qae poavei-voos espérer si vons aviez an procès qai toachlt votre foitane et votre honneur T > Le roi entra en ce moment , et me dit : • Vous trouvez la reine bien allifée; «He i de grands moltfii de l'être. Mais quoi ! Us n'ont \1>ala voir d^us ceitu affaire que le prince et l'Eglise et le prince de KoTian , tandis que ce n>st qa*nn llesogiienr' ^argent l je me sers de là |Sropre * expression de Se Majesté ) ; et que tout ceci n*é(ait qu'une ressovree pour dire de la lerre le fossé, et dans laquelle le cardinal a été escroqué ï son tour, rien n*est plus aisé è juger ; et il ne faut pas être Alexandre pour couper ce nnod gordien. • L'opinion , confirmée par le temps , est que M. le cardinal avait été entièremem dupé par la femme de Lamotte et par Cagliostro. Le roi pouvait être dans Terreur en le crotant complice dans cette misérable et coupable intrigue , mais j'ai répété fidèlement le jugeiAent que Sa Majesté en avait porté. Cependant f opinion généralement répandae que la haine du baron de Breteuil pour le cardinal avait été cause du scindale et de l'issue de cette malheureuse affaire , contribua encore plus i sa disgfâec qne le refus qu'il avait fait de donner en mariage sa petite-fille au fils do duc de Po- ^tgnae. ^*abbé de Vermond rejeU sur le ministre toat ie biftme des fautes de prudence et de politique commises dans l'affaire dà cardiul de Rohan , et cessa d'être Tami et l'appni du baron de Breteuil auprès de la reine , comme il l'avait toujours été.
FINàNCES.
Dans les tibleaux qui vont suivre , notts ferons connaître plusieurs budgets de MIA ^1787. Dans le premier tabtetv , on ne verra que des prévistoiM sur ies recettes et les dépenses da trésor royal en 1774 , déduction faite d*nne foule de recettes et dépenses afTectoées pas d'autres caikies. tenray estimait pour 1774 la totalité des recettes è 361,880,439 I. , et les dédurtions (parmi lesquelles figuraient les arrérages et les remboursements de h dette publique) è 164,978,8'72; de sorte qu'il ne porte les recettes libres do trésor qu'a 19«,90l,557 liv. C'est ce chiffre qu'on trouvera d^ns la seconde colonne du tableau snivéït.
HISTOIHE DE FRANCE.
RECETTE
nsn A Dispoftu
fiUB IM OBJETS CI- APBÈS,
I Fermes générales
a Mouvcaux. sous pour livre et régie de* dirri-renlB dioils sur le .'apier, Ta mi don.etc
3 Ferme des postes
A Beretif générale des finances. . .
5 Rrgie des droits réunis
6 Régie des droits ri>.seivés. . .
7 Rf'gie des hypothèques , y compris les
droits d<* Bretagne
8 Régie de la Kl indre maritime. . .
9 Ferme de Sceaux et Poissy. . . .
10 Ferme des octrois
11 Fermrt et ic'g'C« particulières. . . 13 Capitalion de Paris
13 Vingtième de Paris
14 Vingtième des princes du sang. . . i5 Capiialiou de la cour
' Languedoc
Bretagne
1 Bourgogne
I Provence
15 Pavs-Uas<î*""»;'i"*=*^"»f% ' * \ Dresse, Bugey et Uex.
I Roussillon et pays de Fo».
f Boaro et ^iavarre. . . .
Principanli^ d*Orai>geetMai-
i ches communes. . .
17 Clergé des frontières
18 Ordre de Malle
19 Dixièm»' d^amoriis^emeot. . . .
20 Domaines et bois du roi
ai I{louvu«u marc d^or
a2 Evaluation dVffices
ai Droits féodaux et seigneuriaux.
29,000,000 5«ooo,ooo
88,000.000 4»8oo.ooo a,7oo,ooo
l3«.OiMi
a,(i5t,5oo
3,ouo,3c 144,740 600.000
63u,oi3
35o,ooo
i,3oo 000
3,.'io0,000
o'i.ooi,5»7
3,3oo,ooo
300,00tt
3oo,Oon 8lO,CK>0
3,000,000 6o«>,ooo
j,6i»o 3,000,000 3,5So,ooo 35o,o(«o 3,600,000 2,000.000
M. Tabbé Tcrrajr avait fait dreurr sncccsslvemcat troU UbWaui diffërcnu de U rrertle et de la dipruM pour Tannée 1774* Peur faeilitcr la conparalaon d« ow ublcaax, nonslfl* réamsaoM tri en un »rul , où \n <valualloni des trob tableani Mal portées eo trois coloonca dbtiDct««.
Le n* I parait avoir été drrs*^ d'aprèa aa eiamen plus apprnibadi de toaies les parties de la dépeaa». C«st •• méiae aaméro i que H. de Caloane a publié au a* ta dca pièce* jaatfcadf** d« sa répoos* à l'écrit d« M. Necker.
Un nouvri rsanien a de laèaie donaé liea aa a" 3, daaa Icqacl oa raïaarqaa phuieara artirl«â iir d«prni»« ottbii<iet dana le« prtfeédrats étaU. Nous préauinons qnu c'est e* drrai* gétat, plut «laci et pias eomplvt , qau lu miaiatrr a arrêté défiaitivcnient , poar servir de baae è leatte las apératioas de raaaée. { Note de la collection des comptes nadas, p. 110.)
DÉPENSE POUR L'ANNÉE 1774. (Comptes rendus, p. 110.)
DÉPENSE
I K&lraorfUoaire des guerres a Artillerie el génie. . . .
3 Marine et colonies. . . .
A Affaire* ëliangères. • .
5 Maison militaire du roi. .
6 Gouvernonienls municip.
S Mendicité PoDls et cliausst^s , turcics et ports mantimes. .
<^ Maréchausse'es et taillon. .
lô Ligues suisses. . . .
1 1 Remboursement des offices des parleravn's , et inléréts flps Itquid&tions
12 Rembours. des rescriptioos
13 Inlér^ti desd. rescri plions.
14 Inléréts des augmentations des finances, dixième déduit.
15 Remboursement d*avance à la régie des cuirs. . . .
i6 /(/. à la régie des hypotli.
17 Maison du roi y compris cel* les de Provence et d^Arlois.
18 Caisse d'arréraiirs, y«onipris le versement des rentes sur la compagnie fies Indes et la Brclagiie, ellesiotéréis des offices supprimés.
19 Actions et comp.des Indes.
ao Dépenses générales de la finance , y compris les frais d'établissement des maisons des princes
ai Dépenses imprévues , y Compris les approvisionnements
aa Pensions.
23 Intérêts et frais de remise.
Recette à de ré'icit . .
liuire.
If !•
6o,ooo,o«to
3o,ooo.ouo
4,5ou,ooo
3,000,000 ii, 200, 000
fC S.
7,000,000 o,5oo,ooo 8,ooo.oou
22J,i3o,ooo 200.n3r,oo»
.augmentation du déficit selon le compte des déptnses effective} rapporté par M.
de Calonne
Déficit réel selon M. de Calunne.
60,000, oim lo.ooo.uou 3o,ooo,ooo ■8 000,000 8,ooo,ouo
680, ouo
3,000,000 3,3oo,ooo
18,000,000 â,5ou,ouu
i4>ooo,ooo
RECETTE
t Fermes gënëralei
5 Son pour ftvra rAertvs. -;..;..» ^ ■ . 3 Premier el deuxième viaglièmes riei fermiers-g^neran*.
6 CapilatioD personnelle des rermien-ge'ntfraaz
3 Droit du marc <1*or
6 Intëréts des billets des Termes. . . -
^ Recette l^ncrale des finances
8 Ferme des postes
• 9 Ferme de Sceaux el i*oissy
10 Ferme des droits rëser?ës
11 Ferme des octrois manictpaax et 4^^ HôpitaaK
la Ferme des devoirs du P6rt-Ix>ais
i3 R«(gio dès droits réunis.
là Régie de la Ftandre Aiaritime.
Id Régie dds bypolbèques. . . .
l6 Régie dès domaines. . . .
19 Ferme àacticufière de plusieurs domaines réufets. i8 Ifarc d*Or.
19 Principauté d^Orange. . . -
ao Impositions de Paris
Il CapiletièB de la cour
21 Vingtièiiie abonné
a3 Bois du roi, tant en France (fu^n Lorraine
a4 Marches communes du Poitou
25 Don gialuildu clergé
96< Revenu! catiiuls
27 Dixièmtf d'amortissement
28 Dixième et capitatidn qui se retiennent par diven trésoriers.
29 Ordre âe Malle
Pàn D*iTAtt.
30 Languedoc
31 Bretagne
32 Bonrgogbe
33 Provence
34 Terres ^^jacenlcs de Provence
35 Bresse, Bugey etGet. . . .
36 Roussillèn et pays de Fois.
IBéarn.
tl'avarre Anciens domaines de Navarre
Uv i52,ooo,ooo
DISPENSE
lo la i3
«9 ao
SI
as a3
Maison civile da roi. j compfit coUct dei princei,
Extnordinaira des guerret
Ordtnairet des guerrei
Maifon mililaira da roi
Artillerie cl geaie
Maréchaaiiée»
Peosioni da département de Ja guerre , pajëei aa trëtor lojal.
Afiairet étrangèret et liguM «aiiM*
Marine et colooiei. . •
Ponts et chaokMcs
Rentes perpétaeiles * «
Rentes viagères. ....
Charges des états da roi, indemnités, anmôoes, gftgea, taxations, etc
Charges des bots da rot, tant en France qu'en Lorraina. . Inféréfs des fonda d*arance , droits de présence et antres intérêts
Frais de régie et d^administralion à la charge du roi. .
Remises et indemnités ; . . .
Gages , pensions et grati6cations des gens de jnatica. . .
Pensions et traitements particuliers à divers
Gages da conseil
Pensions des princes du sang
Dépenses de mainmorte
Prisonniers des châteaux •
Dépenses diverses
Dépenses imprévoes
Paiement de Tarriéré de la dette exigible (l). . . • . . Rembonrtement des fonds sur divers départements. . . .
Les dépenses se montent à
Les recettes à
Les dépenses excèdent les recettes de.
170,910 00,000 io,o2o,5i6 8,oa3,ooo lo.aoo.ooo a,6a6,3a5 4,5 12,993 ii,8oo,'i3o 33,101,955 5,686,000
36,006,729 i5,&5o,4o8 7,i83,3oo 12,204,078
6r3.47o 170420 ii,35i,3ai 6,000,000 i5,ono,ooo 2o«233,o8i
(0 U éelte eslgiblc srriMe monte k s35,a6i,36o liv.
D'apiM an seeoml ublsen povr U ss^aie année, l'excédant des dépwees snr Its recctUs aura M de 36,4^,710 liv.
HISTQIUE DE FRANCE.
COMPTES RENDUS (Collection des comptes
ÉTAT DBS BEVBNUS ET D£S
BEYENUS.
p ' ' I ( Parties cooclilulives da bail. .
Ferme, générales. { p„t,«,i„j.,p^„j. j„ ^^j^ a„ ,„i|.
l59,OOO,O0O
3,(x35,ooo.
Receltrs générales i1«s finances.
/des postes. « * • 7'
[lie Sceaux et Poissy
Ides octrois municipaux
^ des devoirs du Port-Louis
Iparticulière des domaines
Ides droits ( Reste du bail de Noël. SoOfOOO^
V re'srrve's ( Régie de Bossual. . 6,000,000)
^ des droits réunis 7,o3o.825
I de la Flandre maritime 771,680
I des hypolbèquesr ^ . . . 7,53k6,ooo
>> des domaines Oy3t8«ooo
Marcd*Or
Princii
Ferroei
Régies j
,oix>J
3s,ouo )
'lo4tOuo I
6,5oo,ooo j
i6|io5,6do
:ipautp d'Orange
Vingtième des biens-fonds abonnés aux princes du sang
Ordre de Malte
Impositions de Paris
Cipitalion de la coar
Uois du roi
Marches communes du Poitou
Revenus rasuels.
Ancien dixième établi en 1710
Dixième d*amortissement %
Compagnie des Indes
(Languedoc . . • 8,794'3uu Bretagne 7.o'*8,oitij Bourgogne 3,982.1451
»AY8 D*ÉTATS.< Provence • «^y* <;^^ V
j Terres adjacentes de Provence. . .
I Bearn ei fdavarre
\ Roussillon et pa}s de Foix é . .
r»oS
1 49.(^00 7,o.'îa 760
ottO
sa,
Les dépenses montant à.
Le revenu à. . . ,. .
Partant, le déficit est de
Kn ajoutant Temprunt fait par l.i marine et k rembourser par la
Le déficit total sera i)e.
4«a.574 378,3ét
39,to3.582
Nota, Cet emprunt de la marine nVlant qu^une dépenne passagère, M. df Ga- Idiine ne croit p.is devoir le compter pour former le déficit annuel; il se tonteotc irajuuler an déficit de 24,193,582 liv. i3.ooo,ooo pour les arliries de dépense portes trop bas, et, si-Ion ce calcul, le déficit se tiuuve être de 37,193,582 liv.
DÉPENSES
Sapplénciit â •jnoier, srioii M. d« GaIodm, «as aril- «les pott^ trop bai.
Maison du roi. . .
Ouerr«. . . . .
Affaires ëtraDg«'res.
Marine et colonies.
Ponts et chaussées.
D'intérêts
93,323,38a 9,:î5o,ooo
3*2,1 85.3oo ô,38o,ooo
Rentes perpélnrlle
Rentes viagères |
"'" .tte
antres irais
Sur ane tête. . .
Sur deux télés, loléréts , droits de présence, remises el
relatifs auK fermes et aux régies parliculiètes. . . Frjîs de régie occasionnés par le recouvrement des deniers royaux et autri-s que ceux compris dans le chapitre de» régies ci fermes particulières
Non-vaieuis sur une partie des revenus du roi. . .
Indemnités.
Charges de différents étais du roi
Gages de la magistrature
Gages ^u conseil
Supplément de traitemeoi et appoin
Traitements par* ticuliers. *
Pensions
temenis particuliers Gratifications. . .
Subsistances. . . . .
Des princes du sang.
De la guerre. . . .
Dtt la marine . - . , De la maison du roi. , De la finance. . .
Du iléf-ait. de M. Berlin, Des offiriers du feu roi de Pologne 393,144 Des uffîcifrs et ct nseillers d'état dn<iit
roi. 4'-«^^'0
De la m.-igisi rature.
De divers sur quelques revenus du roi. . .
Do'pcnsts d<> la ni^inmoiir
Dépensas divi-rses
Dépensas ex raurdinaires
Reraliuurst'iiirnls
Paiements sur l'arriéré
900,000 7*0,000 9 20 000 867,200 5,o.3o,ooo 260,000 720,(100 000 ,000 10,000
1 5,903,0 15 5,(i29,33o 4,o83,it6
io,7Q 1.922
r,84o,ooo
1,767,293 iî,-^64,i27 10,000,000 21,376,827
5,5oo,oeo
COMPARAISON DU COMPTE RENDU
BT DU COMPTE EFFECTIF DB LA WÈ3ÈM RECBTTBS.
Recel|es ginénltt, . . ' % Fermte géDénUs. . .
3 Domaîoes d'Occident. .
4 Régie générale. . . .
5 Domain es et bois. > •
6 Postel et messageries. .
7 Inipusilioiis de Paris. .
8 Poudres et sal(»étces. .
9 Dixtèone d^amorlissement.
ib Bevequs casuels , j compris les
jurandes. ,
PAYS D'iTATS.
Il Bre(a|ne .
la Langqedoc
l3 Bourgogne
lA Bresse , Busey et Gex. . . .
ID Prurence
i6 Terrel adjacentes 4e Provence
in NaVacre et Béarn
i8 Pays de Foi&
19 Recettes des finances du Rous-
sillop. . .,
30 Don gratuit du clergé . .
a( Monnaies du loyaqme. . .
aa Ferme de Sceaux et Poissy, a3 Part du roi dans les bénéfices
des fermes. . « . . .
a4 Augiqentation sur les vingliè
mes abonnés
aS Lolerfe royale
36 Extinction des rentes viagère»
et d^jntéréU de capitaux rem
bour»és
2y Contributions de Paris pour 1rs carrières , garde , police , elc.
a8 Capit^iion de Halle. . . .
ap Affinage et fiacres de provincr.
3o Inlérq^s d^effets publics, rentiés
et nçn brûlés
Ji Rentrée d'anciens débets et autres recettes imprévues. .
SaiTant
If Gompie
rendu de
M. Nrckcr.
8,903.000 38, 1 00,0011 O,oia,ooo 5,74^iOno 800,000 i,i8i,ooo
4i639,ooo
i,33'a,ooo
74tOOO
GomDica rfEcetiff ■ai- ▼•nt M. de
Calono*.
8,8a5.ooo 37,873*000
8,544«noo
7ia,o[>o
i,i8a,ooo
SoOfOOO
35o,ooo
990,000 7,oi>u,ooii
iy85o,ooo
^0,000 4o,ooo
63o,ooo 33o,ooo
i,85o,ooo
264,1 54^000 1 a36,833,ooo
Déduction faite de la diflérence en plus. La différence en moins est de.
DilB>
ao4,ooo
49,000 fo,ooo 5f,ooo 55.O0»
i3o,ooo
PAR M. NEGKER EN 1781.
ANNEE SELON M. DE GALONNE. (Comptes rendos, p. 183.) PÉP8NSB8.
GooiatM
IO»0t« «flMlils •■!>
M. N«>kw.
1 Bxtraorilmaire des g««rr«t 3 Maison militaire du foi 3 Artillerie et géote. . .
A Marine et colonie*. .
O affaires étrangères »t Kgaes aiiisaes. • . .
7 Maison du rot, de la reine
et des dames de France.
8 Maiion de M. et M' d'Ar-
9 Caisse des arrérages. . .
10 Pensions
1 1 Pools e| chaussées. . . .
f3 Compagnie des Indei. . .
16 Intérêts des anticipations.
32 Intérêt de reoipruf|t de
6o,ooa|Ooo des lotefies de
ao Appoittlem. et traitement
par orjonn. particulièrr*.
3o 8nppléi|ient an pairnieut
de» offices des pays d'états.
33 Bibliothèque du roi. . .
Sa Imprimerie royale. . . 33 Jarain-des- Hantes ft ea-
Linet 4'bistoire nalurctle.' 36 iUaminatioA dn Pans, «t
antres dépenses de police.
38 Marëch. de Tlle de France.
^3 IndeiQgit. et dép. diverse*.
49 Dép. imprévues au delà des
recettes du même genre.
Montant des vingt-sept articles
qui se trouvent conformes.
Différence en moins i déduire
La différence en plus, en 1781, est de.
Selon le compte rendu, la recette est de. . la dépense est de. .
lecoa
Lîv.
8,5a5,oou 35,700,000
8,0^0,000 90,8ao,ooo 28,000,000
d,5oo,<
f,4oo,<
t95,<'Oo 1,412,000
i3,8o5,ooo
36,ooo,«
I3,5a5,ooo
8,840,000 30,370,000 36,078,000 5,3io,oo« 4.753,000 7,011,000
7,(Md,M0
enpl...
3,6o5,ooo 6,800,000
i,fii7,c
8eo,ooo
6,88t,ooo
aq, 208,000
Pencédant de la recette est de. . .
Selon les comptes effectifs, tels que M. de Galonné les présente,
la dépense est de
la recelte est de
Il y a donc un dé6cit de
La différrnce sur la recette est de. . sur la dépense ollo est de.
Différence toUle
fa3,ooo
i3,ooo
in,2>*o,ooo
RECETTES
1 Fermes généules
2 Recetlrs générales des finances
3 Régie générale
4 Régie des domaines et bois. .
5 Ferme des postas
6 Ferme des messageries. . . .
7 Femede Sceaux et Poissy. . .
8 ImposiltoBB d« Paru
9 Marc d^or
10 Revenus casuels
1 1 Hc'gie des poudres cl salpêtres. .
is Loteries
l3 Pays d'rlats.
lA Dixième d'amortissement.
li Vingtièmes abonnés, et capitation de
Tttrdre de Malte.
|6 Affinage de Paris et Lyon , et fiacres de
province.
17 Bénéfice des monoaieii
f8 Fo>ds des villes po or les fortifications.
19 Fonds à rereToirdela marine pour fournil tires des forge» de la Chaussade. .
30 Don gratuit du clergé
ai Créance sur les États-Unis d'Amériqae . as Débet dos complabint , pailic non réclamée, et antres recuuvrances particulières
rsoDûiTS. DiorcTiovs,
l5o,ooo,ooo 147,6^3, ^'io 5I4800.U00 5o ouu,oou io«Hoo,ooo 900,000
4,600,000 ,5oo,ooo . 1,000,000
qoo,ono Mémoire.
4iioo.o(>o
;)q,ooo,ooo
4i,âoi,354
io,6jo,35o
2,900, to^
I ,H3o,3ou
ion, 000 2,610,939
'l7'j.o^»,239 2;^6.o^'> Hqr^
a, 183.400 5ooooo 6.989.061 a,970»ic3 1.000,000
iao,3oo 535,110 749 «47
ET DÉPENSES POUR L'ANNÉE
DÉPSNSBS.
I DëparlMMot de la ga«ff«.
a Harine et coloniei.
3 Affaires ëtrangèies et liguet suutee
llaitoB do roi, da la raine et de la famille royale.
Pensiona
6 PonU et chanasëe»
2 Rentet |»erpétnellet et iriagèret pajtfea k l'bôtel-de-ville de Paris.
8 Divereet reDtaa et iadeasaités anovallea
9 Jnléréu dVmpruiit conpria dans les pajs d'tftats.
10 Intérêts dtti k divers
11 latérdu, gages, laxstioas de fiaaaeas et frais de rtfgia.
• a Remboorsencnts à faire, tant par la caisse d^amortissement
que par d*aDtres caisses
1 3 Gages du conseil, bnreanx d'administratioa, intendances. i4 Gages de la asagistratnra , épiées «i frais de coosple. i5 Travaux de charité
16 Mendicité.
17 Décliarge d*iin position, remises, non^iralrars , modérations,
dépensas rarubles, passe- porls
>8 Franc- sa lé et vins des privilégiés
19 Hôpitaux et enfants trouvés
90 Fiefs , aumônes , communautés et cures royales des frontières.
ai Enttetien des priions et kâliment» du domaine. .
U Charges et dépenses de Tadministration des eaux et forêts.
a3 Haras.
a4 Collèges et universités
a5 Caisse civile de Corse
96 ^cadiens
3 Ecoles vétérinaites. Département des mines
39 AcadéiSKes , gens de lettres et travaux littéraires. 3o Bibliothèques , jardin du roi et médailles.
3i Imprimerie royale.
3a Depeoses de Paris
33 Prisonniers par ordre du roi
34 Voyages et vacations
35 Forges de la Chaussade.
36 Litfaidalion de l'ancienne compagnie des Indei. .
37 Acquisition de Lorient et de la terre du Gkàtel.
3o IntéréU et frais d'anticipations faites en 1786 sur le revenu
de 1787
39 Dépentes diverses
to Dépenses extraordinaires et imprévues. I Intérêts de Temprunt à faire en 1787.
Total.
Becette ci-contre i d/duire.
Déficit.
Uv.
o«o3o,ooo
i5i«4oo,ooo
aD,7o6,ooo
5a.9a3.ooo 6,6a6,ooo
I ,a84inoo
3,4t>tOoo
ioo,ooe
aoo.ooo
a3o,ooo
bo,ooo
5oo,ooo
i»3o3,ooo
590,135,795 '^7io48,a39
LBTTIIB DO ROI POUK LA CONVOCATION DES ÉTATS-GftNttUUX.
Vold le texte de la lettre de eoiiTocatioii pour Piris et Tanalyse des règlenests relatib aox Sections. Nos lectenn poorroot y prendre «m idée de ce <i«i se p«sût daiu le reste de la Fruee.
De par le roi ,
Notre amé et féal , oons avons besoin do eoneoors de nos fidèles sajets peir m« aider à sonnonter tontes les difficoltés où nons noos trooTons relatirement k Véiat de nos finanoes, et poar établir, soivant nos vœnz , an ordre oonstant et InTanaUe dans tontes les parties dn gooTemement qvi intéressent le bonbenr de nos snjeis H la prospérité de notre royanne. Ces grands nu)tifs nous ont détermine k oonToqacr rassemblée des Etats de tontes les prorinoes de notre .obéissance , tant ponr nons ea>- •eiller et nons assister dans tontes les choses qui seront mises sons ses yet» , qnr poar nons faire eonnattre les soobails et les doléances de nos peuples; de manière qne, par une mntoelle confiance et par on amour réciproque entre le sonveraiB et ses aajets, il soit apporté le plus promptement possible on remède elBcaee an maux de TEtat, et qne les abos de tout genre soient réformés et prévenos par de bons et solides moyens qui assurent la félicité publique , et qui nous rendent , k nons parUcallèrement , le cabne et la tranquillité dont nous sommes privés depuis ai longtemps.
A ees eanaea , nous voua avertlasons et signifions qne notre volonté eit de c eer k tenir les Etats libres et généraux de notre royaume, au lundi S7 avril ] en notre ville de Yersailles , où nous entendons et désirons qne se trouvent i des plus notables personnages de chaque province , bailliage et sénéchaussée. £t pear cet efet, vous mandons et très-expressément eqjolgnons qu'incontinent la présenle reçue, vousayei k convoquer et assembler en notre ville de Paris, dais le pins IfcT temps que dire se ponm , pour conférer et pour communiquer ensemble, tant dei remontrances , plaintes et doléances , que des moyens et avis qu'Us auront k propttfer en l'assemblée générale de nosdits EUts ; et, ce bit, élire, choisir et noauBMr des députés de chaque ordre , tous personnages dignes de cette grande marqne de confiance , par leur intégrité et par le bon esprit dont ils seront animés ; lesquelles convocations et élections seront faites dans les formes prescrites pour tout le royaaaw, par le règlement du 24 janvier, annexé aox présentes lettres ; et seront , lesdits députés , munis d'instructions et de pouvoirs généraux , et snIBsants pour proposer, reiDOQlrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus , l'établissement d*an ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration , la prospérité générale de notre royaume , et le bien de tons et de chacun de nos sujets ; les assurant que de notre part ik trouveront toute bonne volonté et affection ponr maintenir et taire exécuter tout ce qui aura été eoneerte entre
BOUS «I iMtiitt EMI», soit relatiTemcnt uiz impôto qa*Us annwt MMcntit « toit pour réiaUisimeiit d*iine règle eoMMinte dais tontes les parties dt radsiatotrataoB et de Tordre publie, lenr prooeltMit de deDaoder et d*éeottter laforabl^gMBt lenn avis sar to«| ee qei peut intéresser le bien de noe peoples, et de pourvoir su les doléances ec propoiitiOBB qa'iis awaMot dites , de telle manière q«e notns fojaavie ettow nos snjets en penteotter ressentent ponr tonjoun les effets salutaires qoMls doivent se pn»- Bsettre d'ane teUe et si noble sasenblée.
Donné k Veisaines le «8 mars 1789.
S^lii^Lom.
Rétumé 'det cahier».
Cahiers éa elergé. — Après avoir insisté snr la nécessité de maintenir en Flmee la religion catholique comme religion de l*Etat, et sar celle de garantir la solennité dn culte pnblic, le dergé demande qn'on s*occnpe activement d*arrèter la pnblication des livres anti-religieax , des écrits immoraux , et surtout de ces gravures obscènes qui tapissent les mes , de ces peintures lasdves qui corrompent le cœur par les yeux. Son opinion se partage sur la question de la liberté de la presse : cependant , le pins petit nombre seulement des cahiers demande le maintien de la censure. Les antrss proposent diverses mesures propres seulement è réprimer les excès de la presse contre la religion , les mceurs et les personnes.
Le clergé reconnaît le relâchement de la discipline ecclésiastiqtte ; il ne met pas en doute que Texemple de ses mauvaises mœurs n*ait été une des plus grandes causes de raffaiblissement dn sentiment religieux. Il gémit sur les scandales de tons les joors qui déshonorent le ministère ecclésiastique. Une réforme est donc instante. A cet effet , U propose le rétablissement des conciles nationaux et des synodes provinciaux , Tabolition de la pluralité des bénéfices, Tobligation de la résidence; il demande enfin que les dignités de l'Eglise ne soient plus exclusivement données è la noblesse , et que b vertu et le mérite soient consultés avant la naissance , etc.
Les cahiers insistent ensuite sur Is conservation des prérogatives dn elergé. Quelques-uns s'élèvent contre une proposition qui avait été exprimée dans plusieurs usembiées; on faisait remarquer qu'il y avait dans l'Eglise une noblesse et un peuple. En conséquence , disait-on , les dignitaires de l'Église doivent siéger parmi les nobles ; et les pauvres prêtres resteront, dans leur caste , le tiers état. D'ailleurs , on s'aeeorde pour demander une nouvelle démarcation des paroisses , l'augmentation dn revenu des curés , la suppression du casuel ; enfin plusieurs votent ponr qn'on restitue aux pasteurs les dîmes et novales.
Les cahiers demandent la conservation de la plupart des communautés religieuses; mais ils Insistent sur la nécessité d'y rétablir la discipline et souvent les mcsurs. Quelques-uns proposent des moyens pour les utiliser. Quelques autres veulent qne dans les riches communaotes il soit établi des hôpitaux pour les pauvres malades. Quelques autres votent pour qu'il soit défendu aux couvents de recevoir des dots k l'avenir; enfin il en est un qui, prévoyant le cas où l'on supprimerait ces communautés , supplie pour que le sort des religieux .soit assuré.
Qattit fe rédtcattOB, le daffgé demande « qu'il soit povnra k la i moan de la jemesie et de tons les citoyens , en taterdbant tont ce qni tend i ment à les corrompre, et spécialement' les livres impies et obscènes, rexposilion si commune anjoordliDi des statnes , peintnres, graTiires taidéentes, et ces tyertadas eorniptears dont la capitale est remplie, qu'on colporte jnsqw dans les caaopafnes, et qvl portent la contagion dans la classe même do peuple qui en était autreÂrts paèserrée ; en réprimant , de la manière la plus setère , la licence effrénée de ces praslftuées infimes dont le nombre crott tous les jours , et qui , ne rougissant paa d*aaBocier l'enfance eile-méne k leurs honteuses sollicitations, insultent I toutes les bescs et dans toutes les rues H la pudeur puUique.
Ensuite les cahiers demandent, sous diterses formes, qu'il soit fait um plan d'éducation nationale ; que l'éducation publique ne soit plus conduite d'après des principei arbitraires, et que tous les instituteurs soient tenus de se conformer à un plan nulforme approuvé par les Etats-Généraux; — que pour mettre tous les magirtrals cl gens en place dans le cas d'acquérir les lumières nécessaires à leun foneUow, il soit formé un plan d'études nationales; — que la classe des maîtres d'éeole soit perfectionnée , encouragée , améliorée ; que lenn places ne soient données qu'an concours et avec l'approbation des curés ; qu'il soit formé des pépinières de ces hommes si nécessaires; — qu'il soit établi et fondé dans toutes les paroisses , en propor^ tion de leur étendue, des écoles gratuites, mais distinctes et séparées pour l'un d l'autre sexe; — que pour élever gratuitement les enfiints pauvres, tant des viUes que des campagnes , qui montrent d'heureuses dispositions , il soit établi 4les pensions ou petits séminaires, etc; enfin la majorité des cahiers vote pour que l'éducation «ût confiée an clergé.
L'opinion de l'ordre dont nous nous occupons n'offre plus la même unanimité lotsqu'il s'agit de l'organisation des États-Généraux ; elle est unanime seuiement pour demander que cette institution soit à l'avenir un des éléments iudispmiables da pouvoir législatif, et que rassemblée soit composée de dépotés librement et éfaieflMUt élus , de manière k faire arriver les volontés individuelles jusqu'au centre commun de toutes les volontés. Mais les avis difl^rent dt'jà lorsqu'il s'agit du mode des réunions : les uns veulent que les Etats siègent d'une manière permanente ; les nnins, qu'il 7 ait une senlon tous les ans; les autres , que celle-ci ait lieu tous les trab ou cinq ans seulement. Enfin , lorequ'il s'agit de décider si Von adoptera le vole par tête ou par ordre , le plus petit nombre des cahlen veut la conservation absolne du mode par ordre ; le plus grand nombre demande qae sur les objets généraux , leb que l'impôi , l'on vole par tète ; et par ordre , seulement lorsqu'il s'agira de ^ spéciales aux intérêts de chaque classe : an très-petit nombre déclare cette < obeose , et ordonne de choisir le mode qui panttra convenir I la majorité et permettra il l'assemblée de se mettre à l'oBuvre le plus promptement et avec le pins d*activiié. Mous dlerons parmi ces dernlera le cahier du bailliage de D(^eu.
La plupart des cahiers Insistent sur l'établissement d'une constitution foadée sur ces principes généraux : Que le gouvernement français est mouaccbiqne; que la personne do roi est sacrée et inviolable; que la couronne est bérèdilaire; que la nattas
«81 floniporte de trois ordres léfanx , et qve le pouvoir législatif appartient aux Etate- Générau.
en est qui demandent [qu'avant toutes choses , avant surtout aucune délibération snr l'impôt, il soit promulgué une loi générale et fondamentale , laquelle énonce et déclare positivement les principaux droits des citoyens , des provinces , de la nation et des diflerenis ordres qui la composent. Il en est d'antres qui veulent que tout règlement soit provisoire , tant qu'il n'aura pas été approuvé par les Etats.
A cette oceasion , on sollicite des garanties pour la liberté et la propriété indlvidiêUes; on demande la suppression de l'esclavage des nègres : on insiste sur le secret des lettres , et enfin on réclame une loi sur la responsabilité des ministres et des Mires agents de l'administration.
Onelqnes cahiers du elergé s'occupent aussi de l'administration provinciale, llspropoeent de doter toutes les provinces d'éiats particuliers.
Qoelqnes autres , en plus grand nombre, demandent une réformation dans l'organiietion jndieiaire • qui consisterait li supprimer les tribunaux d'exception , à donner k ebaqne province nne eonr souveraine ou d*appel , k placer dans chaque localité an tribunal de conciliation ou justice de paix. Le elergé demande que des places soient réttrvées h ses membres dans chaeane de ces juridictions.
La n^jorité sollicite rétablissement dans les villes, bourgs et villages, d'une méBM! forme d'administration ponr tontes les municipalités; que les communautés, ajonte-t-elle , soient réintégrées dans le droit de choisir libroment leurs magistrats; qu'elles soient chargées de leur police intérieure. A cette occasion , on propose des réformes dans tons les établissements de charité; on proscrit les loteries; on attaque les mêtUê-éô-piété, etc.
Enfin , ponr terminer les questions qui regardent les intérêts i venir de la société, le clergé demande l'institution d'un même code civil et d'un même code criminel et de proeédaro ponr tonte la France, la publicité des procédures, l'adoncisBement et l'esté des peines, l'abolition des supplices qui équivalent à des tortures, la suppression des confiscations, du bannissement, l'étabUssenmit de nuisons de correction, etc.
Sur la question de l'Impôt, le clergé était unanime. II renonçait k ses privilèges, eonsentait à l'égale répartition : seulement il demandait que la dette du clergé , ayant été contractée an service de l'Etat , fftt réunie a la dette publique ; et quelques cahiers vonlaienl que les eedésiastiqnes fussent chargés de l'assiette et de la perception de la portion de l'impôt territorial qui tomberait sur leurs biens. D'aillears , il réclamait vivement contro l'immunité des fiefs nobiliaires ; les journaliers seuls devaient étie affranchis de l'impél; il ^onUit que si des impôts de consonunalion étaient jugés aécewaires, il fallait qu'Us fussent appliqués prineipalement aux oljets de luxe; il voulait que , sous ancnn prétexte » on ne saisit les menbles et outils du pauvre.
Que les EtaU-Généraux avisent, disaient quelques cahiers, aux moyens de bire eontribner les capitalistes et les commei^anto de la manière la moins arbttrairo et la plus juste. Ceux qui ont des rentes doivent égalauMnt être assiyétis à nne retenae. Cette retenue existait an reste déjjà : elle était de ook pour cent.
Lm prérMmtt dn darfé es mitlèn de inUMM aDatant JMqo'ii tniter é» moàt d'administration ; mais eomme ces prévisions n'ont point en de réalisatioa , m« ne devons pas nous en oecaper.
Dans les questions relitlTes I ragrienitnre et an commerce , le clergé se «mire d*nne libéralité extrême. Il propose la suppression des droits féodmx , des droits de classe , des banalités , des cens , des corvées , des droits de péage et de préréle , anciens restes , dit-il , dn régime féodal , entraves de la liberté. Il propose également la suppression des douanes intérieures, des privilèges qui gênent le eoaaeaeite, de ceux des compagnies, des jurandes , des maîtrises, des oflees de jarée-erieafs. Il sollicite la répression de l'usure , de l'agiotage , des banqneroates frandoleimes , el demande l'établissement de tribunaux de commerce.
Enfin , le clergé Insiste sur l'admission dn tien état k tontes les charges et eaipliMS de robe ou d'épée , qui étalent réservés k la seule noblesse.
Nous voici arrivés I la fin de cette énnmératloa des prtndpaox avis eontenas dans les cahiers du premier ordre. Nous ne les ferons suivre d'ancnne réflexlea. Noas laissons a nos lecteurs le soin de les apprécier. Noos nons boivrona senlcmait à les assurer de Texactltnde de notre analyse.
GsUera ie la neMeêêe. — Les cahiers de la noblesse n*oft«nt point eelie nnauinité , souvent presque textuelle , que présentent eenx du dergé ; mais ils portent le caractère d'un sentiment qui justifie, jusqu'à un certain point, la méfiance que le tiers témoignait \ la ca^te aristocratique ; c'est celui d'nn attachement h ses droits qai se manifeste sons mille formes.
Ils Insistent d'une manière particulière sur ce fait, que la eonvoication des Bats- Généraux n'est point une innovation , mais le rétablissement d'une coutnaae aneianae; que les Français ont une constitution qu'il s'agit moins de changer que de récablir dans sa pureté primitive. Cependant quelques cahiers consentent an voie par tête, nais pour la qoestion d'hnpdt seulement , et comme une concession temporaire anx exigences de l'époque dont on ne devra induire rien pour l'avenir. Un seul cahier, eelttl du Thfmefiia, opine pour que les voix soient comptées par téie et non par ordre ; cette forme , dit-il , étant b seule raisonnable, et la seule qui puisse èearter ci anéantir l'égoTsme de corps, source unique de tous nos maux. Quelques cahiers demandent que ie veto d'un seul ordre suflise pour annuter les délibérations des deux antres. Ailleurs on propose qu'il ne soit plus distingué que deux ordres en France « la noblesse et le tiers état , et que le dergé soit réparti dans l'un et dans l'antre, suivant la naissance. D'autres veulent qU'Il soit créé un ordre des paysans , le ticfs état restant composé uniquement d'avocats, de procureurs, de gens de roèe en un mot. D'autres expriment le désir que la noblesse nomme h elle seule autant de députés que le tiers, c'estrè-dire que sa dépntatlon soit doublée. Ensuite ils s'oeeupent smplement de détails d'étiquette, de la police des séances de la fatare aseenablée, ée son règlement, etc.
La noMétte dédare ensuite attendre de la futaie assemblée divers avantages flonstttatiottnels, légistaUfii, financiers, dont noua allons examiner les titras prtnci-
Oo deoaidt qw ratscaUée das Etato-Oèiièniii ait Imb pértodiqii«nMit k de$ époquei Sut; qne aol acte publie m soit répnt* loi, nal iapAt établi, s'il n'a été 49oii8eBti par au. On adaMt «Banineiiieit la néeeaaité des états proTineiaax, et S ettte owaiifla no* renarfoerow mie siafaHère mesere indlqaée daM le cahier de PoBtkieo : Si «m proviMe, daM rinterraUe des sessioas des Etats^néian , avait beMta , dit-U , de prwdre partlcolièreneit qaelqae mesare adniBistiattTe et financière , elle de? ra prendre l'aTis des antres provinees et dn roi. Si eette mesure est jogée bonne par Sa Majesté et par les trois quarts des assemblées provinciales, elle sera répatée loi dans la localité, jaaqn'k la fraehaine rénnion des EUts-Générau.
Ensuite, on indique diverses mesarea relatives à la sdreté iadividoelle , è la snpproaaion des lettres de eacbet. Paris demande même la soppression de la Bastille. La liberté de la piesee , Tinviolabilité du secret des postes , le respect poar les propriétés de toute natara et pour les priviléf es nobiliaires , sont l'okiet de recommandations spéciales et rigonreuset.
Presque tontes eas demeades prêtent b une réflexion qui ne manqua pas d*ètre frite à ré|wqoe dont nous noua occupons , c'est qne la classe aristocratique n'avait en vue qne soa Intérêt partienlier, et que ce n'était , en général , que par accident qne le» meaBrae qa'eUe rtelamait avaH qnelqne libénlité ou se trouvaient tourner au profit de tous. Elle pouvait désirer, mais elle n'osait demander toutes ces cboses pour elle seule. Il n'j ent qne la députalion de Ckrmmit m Besntetfato qui fut cbargée de ntticMer ane melure qui pantt, dans son intention , civique et générale. Il lui était piesalt d'inelslar petr qu'avant tout 11 ffit Ibit une déclaration des droits des hommes, qui eoaetatit Ibar Uberlé, lêVê propiiétéê, leur sAreté.
La quesUoa de la jaattea tleat une grande place dans les cahieis de la noblesse. Elle est fruitée eoaformément aux bases de la réforme que le garde-deMeeaux Lamoignea avait voulu opérer, et à laquelle avaient résisté les parlements, ainsi qu'on l'a vu précédemment.
En eommençantà traiter la question des finances, dans un grand nombre de ses cahiers , la noblesse déclare que c'est par pure eonsidération pour le monarque , par amour pour sa personne , qu'elle consent k se charger dn fiirdeau de la dette. Ensuite elle reaonee à son immunité quaat aux impôts; elle accepte sa part des charges pn- Miqnes ; Biais, diseat les uns» Timpêt ne sera jamais qne temporaire , et il ne pourra être pervu an^lh dn terme fixé par les Blata-Généraux ; et, disent d'autres, la taille qui nous sera appliquée sera appelée iaiUe neMf .
Ea outra, ia noblMse renonce à ses droits féodaux, moyennant une indemnité préalable. Le rachat, dit un cahier, devra être fait au plus haut prix, et payable en dix ans. Elle se réserve seulement la propriété exclusive du droit de chasse.
Qaant aax privilagas appartenant à des corporations de commerce on de métiers , les veaux ne sont pas unanimes. Le plus grand nombre cependant tend ^ les conserver. Les questions ne paraissent avoir été traitées qu'en vue des intérêts privés de chaque loealtté.
Quaat aax intérêla du cierge , la noblesse ne lea ménage nullement. Dans un grand
nombre de ses cahiers, elle demande la^soppression des dtmes , m qvll en suit hà nn emploi plos utile ; elle Tent qae la dette do clergé sott laissée entièrement k sa charge . et que eeloi-d soit autorisé I fendre nne partie de ses Mens ponr en opérer le remboarsement. Elle exprime le désir qne les Etats s'occupent des mejeni de bar* ner les fortunes eodésiastiqQes, et d*en dire, soit one répartitton pins jnate, toit nn nsage de bienblsanee. Enfin , elle propose des moyens ponr Textinction des ordres rellgtèax , et s*oceape des di? ert emplois qne I*on ponrrait donner anx pnniridut des monastères.
Ponr donner one Idée exacte de rimpreasion qoe devaient produire sur vi éledeu^ de 1789 les cahiers de la noblesse, il nous reste fe paiier de quelques ^mn^A^ qn, aujourd'hui , nous paraîtront au moins singulières.
Dans quelques-uns de ces mandats, on insisuit pour que la ndUesse eât semio k droit de porter Tépée , et pour qu'on établit des peines contre les non>nobles qui s'arrogeraient cette prérogatife. Dans un grand nombre , on propouit l'étaUlmeBcal d'un tribunal héraldique chargé de vérifier les titres. Dans d'antres, on voulait qne les Etats-Généraux détenninassent les professions qui n'emportenient point h dén>geance. Dans d'autres encore , on proposait de multiplier les ehapitres en hnmr des filles nobles, ainsi que les commanderies d'hommes. Les biens des abbayee punissaient offrir une ressource utile sous ce rapport. Enfin on insistait sur l'cxenaption de la milice , des logements militaires , etc.
C0kierê de lier» élêi. — Après s'être plaint unanimement des règles adoflecs dans l'élection qui venait de se terminer, et de l'intervention des oflkiers dn gouvernement; après avoir remarqué qne , pour l'avenir, le royaume devrait être diviaè par distncts et le nombre des députés pour chaque district réglé h raison de la popobtiaB et des contributions , unanimement aussi , le tiers état déclare que les dépnlés an prochains Etats-Généraux ne doivent pas se considérer comme porteurs de pouvoirs particollers , mais comme repré9enimU le «elJM entière , les deux autres ordres en faisant h peine la cinquantièqiie partie. En conséquence , le tiers état vent eneere unanimement qne les délibérations aient lieu par tète , et non par ordre. Dans ifaelqnes cahiers , dans ceux de Dijon , de Dax , de Saint-Sever, de Bayonne , prévoyant le cas où les deux autres ordres refuseraient de compter les sufilrages par tftte , on exige que les députés du tiers état « représentant vingt-quatre millions d'homnes, qui peuvent et doivent toujours se dire l'assemblée nationale, » se prisentent an roi, et agissent en effet h titre d'assemblée nationale , de concert avec ceux de la noblesse et du clergé qui voudront se réunir h eux. ,
La même communauté de sentiments se remarque encore sous des formée difirsates , lorsqu'il s'agit de l'éUblissement d'une constitution , de l'abolltloa de tante servitude personnelle et de tous droits féodaux , de la sfireté individnelle , de la liberté de la presse , de rinviolabillté du secret des postes , de la responsabilité des mirtslres, de l'égale répartition de rimpdt, de rétablissement d'états provineian ^argés de cette répartition , etc.
Dans les articles qui traitent de la réformation du système Judidaiio et qui reproduisent, en grande partie, les idées dont ne
' grand nombre de eaUers s'aceordent k demander que U joatiee soit gratoite, que les jnges soient élos |Mrmi les afocats et gens de loi qui aoront exercé plnsienis années; qv'fl soit fondé des jastlees de paix , oa des tribonsax de conciliatioB , et enfin qa*il soit étaMi des tribonanx de police mnnieipale. Dans quelques-uns ^ on demande pour les aAires criminelles le jugement par jurés, et on indique la distinction admise anjourd'hol entre le jugement du fait, qni devra être opéré par le jury, et le jugement da droit, qni regarde les juges.
Lorsqu'il s'agit de la réformation de la législation civile, le tiers état demande qu'on travaille k établir un code universel. A cette occasion, on propose d'établir le partage égal des Mens entre les enfants , de supprimer l'usage des substitutions; on demande encore des perfectionnements dans le régime bypotbécaire , mais uniquement dans le bat de donner plus d'autbenticilé aux engagements pris par le propriétaire et de làeiliter l'expropriation.
Les cabien demandent aussi TéUblIssement d'un code pénal ; ils réclament la pn- Uleité de rinstruction , l'adoudssement des peines , la suppression du droit de confiscation , etc. Dans quelques cahiers , on demande qne les accusés absous reçoivent une Indemnité; qne les dénondatenn soient civilement responsables; que tous les arrêts soient motivés.
La police est aussi l'objet d*nn grand nombre d'observations . qui sont dirigées , la plupart, contre des abus existants, que la loi autorisait et qu'elle proscrit anjourd*hni. On trouve dans ces observations une multitude de propositions sur l'organisation de rbygiène publique; on s'élève contre les jeux, la loterie, la prostitution; on s'oceape des faépitanx , des enfants trouvés, des asiles de charité , etc.
Le tiers état demande unanimement la suppression des aides, gabelles, du droit sur les tabacs , etc. ; il propose , pour les remplacer, l'impôt territorial , mobilier et personnel , n'exemptant de ces deux derniers que le journalier qni n'a qne ses bras poor vivre. Dsns quelques cahiers, on désire que l'impêt soit proportionnel; dans quelques autres , que l'impêt du timbre soit perfectionné. Quelques antres veulent absolument que les objets de luxe soient taxés, les carrosses, cabriolets, les chevaux et chiens de luxe , les valets , etc. H en est qui proposent de taxer les terres de luxe an prix des meillenrs fonds appartenant è l'agricolture; d'autres demandent que les
La majorité du tiers état s'occupe aussi de la réforme de l'éducatiott. « Qu'il soitfait , dit-il , un plan d'éducation nationale , dont le principal but sera de donner aux élèves une constitution robuste, des sentiments patriotiques, et la connaissance des principes nécessaires ft l'homme social , au chrétien et au Fruçais. • En conséquence, qu'il soit établi dans toutes les paroisses des maîtres et maîtresses d'éeoles chargés d'enseigner aux enfants la monle, la constitution et les principes de l'instruction, élémentaire. Quelques cahiers proposent de charger de ce soin les religieux et rellliglenses et les sœurs de charité.
Un très-grand nombre demande la conservation des univerBités , dans le seul bnt de maintenir l'unité et b solidité des études. On propose qne toutes les chaires soient mises an conconis, que les facultés de droit et de médecine soient réformées et ren-
pour corriger les inooiiféiiiento de la diitlncUoik des ordres, pour foire | l'esprit publie, poar rendre pins focile TadopUon de bonnes lois.
Les représentants de b Tille de Paris se sontiendront de la fenneté qn*ils doivent apporter sur ce point; ils la regarderont oonune on droit rigoorenx , comme Tolyet d*nn mandat spécial.
n leur est enjoint espressément de ne consentir à aocon subside , k aucun eaqvnnit, que la déclaration des droits de la nation ne soit passée en loi , et que les bues premières de la constitution ne soient convenues et assurées.
Ce premier dcToir rempli , Ils procéderont à la vérification de la dette pvUiqse et a sa consolidation.
lis deaumderont que tout objet d*un intérêt majeur soit mis deux fois en délibération , il des intervalles proportionnés à l'importance des questions , et ne paisse étn déeldé que par la pluralité absolue des voix , e*est4-dire par plus de la moitié des snlRiges.
DécUtrûtiùn éet iroUt.
Dans toute société politique , tous les bommes sont égaux en droits.
Tout pouvoir émane de la naUon , et ne peut être exercé que pour son boobeor.
La volonté générale fait la loi ; la force publique en assure l'exécalion.
La nation peut seule concéder le subside ; elle a le droit d'en déterminer la qu<ititc, d'en limiter la durée , d'en faire la répartition , d'en assigner l'emploi , d'en demander le compte , d'en exiger la publication.
Les lois n'existent que pour garantir k cbaque citoyen la propriété de ses biens et la sAreté de sa personne.
Tonte propriété est inviolable. Nul citoyen ne pent être arrêté ni puni que par an jugement légal.
Nul citoyen , mène militaire , ne peut être destitué sans un jugement.
Tout eUoyen a le droit d'être admis k tons les emplois, professions et dignités.
La liberté naturelle, civile, religieuse de cbaque bomme, sa sûreté personneUe, son indépendance ^absolue de toute autre autorité que celle de la loi , excluent tonte recherche sur ses opinions, ses discours, ses écrits , ses actions, autant qu'ils ne thiublent pas l'ordre public, et ne blessent pas les droits d'aatrui.
En conséquence de la déclaration des droits de la nation , nos représentants demanderont expressément l'abolition de la servitude personnelle , sans ascaiie indemnité; de la servitode réelle, en indemnisant les propriétaires; de la milice forcée; de toutes commissions extraordinaires; de la violation de la foi publique dans les lettres confiées k la poste ; et de tous les privilèges exclusif , si ce n'est pour lesinventeais, k qui ils ne seront accordés que pour un temps déterminé.
Par une suite de ces principes , la liberté de la presse doit être accordée , ta» la condition que les auteurs signeront leurs manuscrits ; que l'imprimev en répeadia, et que l'un et l'autre seront responsables des suites de la publication.
La déclaralion|de ces droiU natnrels , civils et politique», telle qu'elle sera arrccée
dMs las Elals-Généniti , devleidlni la chirte natiOMle et la btae da goavernciiwnl francato.
CtmtMiUkm.
Drat b ■Mnrehle finoçaiie, la ptiaaaDee léffelatite appartint k la aalWii, coujotatfflnent avec le roi; ao rot leal appartient b poiamiee eséentriee.
Mol inpAt ne peat être «tabll qie par b natiM.
Les EtatB-Gènéraia aérant pérlodiqnes de trois ans en trois ans, sans préjadiee des tenons extnordlnains.
Ib ne se sépareront jamais sans sfolr Indiqaé le jonr, le Heu de leur procbaine tenne, et l'époqne de bus assemblées ètésMntaires qni doifent praeéder fe de non- Telles ébetions.
An jonr fixé , ees assemblées se formeront sans antro convocation.
Tonte personne qni sera oonvaineoe d'avoir bit qaelqne acte tendant k empêcher b tenue des Etats-Généranx sera décbrèe traître fe b patrie, eonpabb da crime de lèse-nation, et ponte comme telb par le tribanal qn'étabttront les Ettts-Géoénoz
L'ordre et b forme de b convocation et de b représentation nationab seront fixés par ane bi.
En attendant l'onion si désirable des citoyens de tontes les dasses en nne roprésenlation et délibération commune et générale , les dioyens dn tiers état auront an BBoins la moitié dea repréaentants.
n ne sera nommé, dans riniervalb des Elaln^néranx , ancane commission revétne de pouvoirs qneloonqoes , mais seulement des bureaux de recherafae et d'instrnction, sans autorité, même provisoire , pour se procurer des renseignements utiles, et préparer le travail des Etals^énénux subséquente. Nos représentante appuieront b demande de la colonie de Saint-Dumingue , d'être admise aux Etet^Génénnx; ib denmnderont que les députés des antres colonies soient également admis , comiM étant eompoaées de nos frères , et comme devant participer è tous les avantages de b cnnatiUition française.
Dans l'intervalle des tenues des EUts-Génénux , il ne pourra être fait que des réglemente provisoires pour l'exécution de ce qui aura été arrêté dans les préeédente Etet»<Sénénnx , et ees réglemente ne pourront être érigés en lob que dans les Euts- Généraux subséquente.
La personne do monarque est sacrée et inviolable. La succession au trêne est bérédittire dans b race régnante, de mftle en mAle , par ordre de primogéniture , k l'exclusion des femmes ou de leun descendante, tent miles que femelles, et ne peut écboir qu'à on prince né Français en légitlqe mariage , et règnicob.
A chaque renouvellement d'époque , les députés, aux derobrs Etets-Généraux , se rassembleront de droit , et sans autre convocation. La régence , dans tous les cas , ne pourra être conférée que par eux.
Les Etats-Généranx actoeb décideront I qni appartiendra par provision , et j nsqu'à
la tenue des Etats-GéDénax , Texereiee de la régence , dans tons les n» eà fl penrs y avoir lien de la conférer.
A cbaqoe renouvellement de règne , le roi prêtera à la nation , et la natloB aa rai, un serment , dont la formule sera fixée par les Etats-Généraux actuels.
Aucun citoyen ne pourra être arrêté , ni son domicile violé , en vertu de lettres de cachet, on de tout lete émané du pouvoir exéeutif, k peine, contre tonies pei^ sonnes qui les auraient sollicitées, contresignées, exécutées, d*étre extraordinairement, et punies de peine corporelle, sans préjndiee des < intéiéts , pour lesquels elles seront solidaires «nven les parties.
Les mêmes peines auront lieu contre quiconque aura sollîdCé , accordé ou < des arrêts de propre mouvemant.
Les ministres, ordonnateurs, administrateurs en cbef de tous les départeneBts, seront responsables , envers la nation assemblée en Etats-Généraux , de tante attiversation , abus de pouvoir, et mauvais emploi de fonds.
Tout le royaume sera divisé en assemblées provinciales, formées de membres de la province , librement élus dans toutes les classes , et d'après la proportion q«i sera règlée.
L'administration publique , en tout ce qui concerne la répartition , la pemepCian des impôts, Tagrleulture , ie commerce, les manufactures, les communications, les divers genres d'améliorations , l'instruction , les moeurs , sera confiée aux assemblées provinciales.
Les villes, les bourgs et villages auront des municipalités électives, auxqoelles appartiendra pareillement l'administration de leurs Intérto locaux.
Les assemblées provinciales et les munid^lttés ne pourront ni accorder des sobsides ni faire des emprunts. Tous les membres qui les composeront seront pareillement responsables de tonte délibération qu'ils auraient prise k cet égard.
Le pouvoir judiciaire doit être exercé en France , au nom du roi , par des tribunaux composés de membres absoiament indépendants de tout acte du ponvoir exécutif.
Tout changement dans l'ordre et l'organisation des tribunaux ne peut apparteair qu'à la puissance législative.
liOS nobles pourront , sans dérogeance , faire le commerce et embrasser tontes les professioQs utiles.
Il n'y aura plus aucun anoblissement, soit par charge, soit autrement. II sera éubli, par les Etats-Généraux , une récompense honorable et dviqae, purement personnelle, et non héréditaire, laquelle, sur leur présentation, aère déférée, sans distinction, par le roi, aux citoyens de toutes les classes qui ranraat méritée par l'éminence de leurs vertus patriotiques et par l'imporUnre de leure services.
Les lois formées dans les Etats-Générabx seront, sans délai, inscriten sur le registres des cours supérieures « et de tons les autres tribunaux du royaume comme au$>i sur les registres des assemblées provinciales et municipales, et elles seront publiées et exécutées dans tout le royaume.
NOTES. 6i7
La eoostititioB ^i sen ftlle daai Im Elal»€èBénn MtMb , Capfis les prioeipes que nous Tenons d'eiposar, sera la propriété de la natton • e\ ae poam être chaagéa on modifiée qpe par le ponToir constitutif , e*eet-k-dire par la nation ellemème , on par ses représentants , qnl seront noounés ai kce par ToniTersalité des citoyens, oniqnement ponr trafailler ao complément on an perfectionnement de cette cOBStttntion.
La charte de la eonstitntion sera gravée sir an monument publie élevé k cet effet. La lectnre en sera faite en présence du roi âi son avènement au trAne , sera sat- Yte de son serment , et la copie insérée dans le procès-verbal de la prestation de ce serment. Tous les dépositaires do pouvoir exécutif, soit dvU , soit miliuire , les magittala des tribnnani anpérieors e\ inférieurs , les ofliders de tontes leb municipalités du royaume , a? an( d'entrer dans l'exercice des fonctions qui leur seront confiées , jureront Tobservation de la charte nationale. Chaque année , et au jour anni^ versalre de sa sanction , elle sera lue et publiée dans les églises , dans les tribunaux, dans les écoles, 2i la tète de chaque eorps milllalrs et sar les vaisaeanx, et ce jour sera an jour de fête solennelle dans tous les pays de la domination française.
Le cahier du tiers état de Paris se terminait par les demandes suivantes :
Que tes Etats-Généraux s'assemblent désormais à Parts da^s un édifice pnUic destiné i cet usage.
Que sur le frontispice il soit écrit : Palais des EUUM-Géairwu ; et que sur le sol do la Bastille , on établisse une plane publique au milieu de btqnelle s'élèvera nne colonne d'une architecture noble et simple avec cette inscription : A Uaia XVI , reêtauratenr de Ut Uberté jmMfue.
Arrêté de U chambre da clergé de Parié. — L'ordre du clergé de l'assemblée de Paris, àilre maro», a délibéré et arrêté unanimement de coneeorir, proportionnellement il ses revenus , i l'acquittement des charges publiques, librement consenties par les trois ordres dans les Euts^Généranx ; la chambre ecclésiastique ne permettant pas de douter que la nation ne reconnaisse comme dettes de l'Etat les dettes da clergé, parce qu'elles ont toutes été contractées pour son service.
Le 26 avril 1789.
Sifii^AiiTOUiE-ÊLtONOBE-LÊON Le Clkrc DE JuiCNt, archcvèque de Paris ; Dumouchel , secrétaire.
Arrêté des eitogens nobles de la ville de Paris. — L'asseemblée générale des é\etteurs représenUnt tons les citoyens nobles de la ville de Paris , voulant donner a ses concitoyens des deux autres ordres une preuve de son affection et des principes de juslire et (l'anion dont elle fîst animée , se fait an devoir de leur dt^larer qu'elle a arrêté de prolester en corps contre sa dispersion de la commune; que pour suppléer^ autant qu'il est en elle , ii r^tte réunion absolue de vœux et de travaux devenue impossible , elle a autorisé ses commissaires k donner respectivement h chaqae ordre toutes les communications qui leur seraient deman<lées , et à en recevoir toutes celles qui leur seraient oflerles ; qu'enfin elle a arrête de faire porter aux Ktats-Généranx , par ses députés , son vœu unanime pour la suppression des impAts dlaliiiclifii, et leur
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conver^ioD en nMleB commnDs , réparti» éfalemeni, prOportionneUeBenl, ei^u» la même forme , entre les citoyens de tons les ordres et de tontes les classes.
Fait dans l'assemblée des âtoyens nobles de la vtiie de Paris, tene à Fanheiéehé,oe 1" mai 1789.
Siçïïé Stakislàs de CLERMOKT-TomiKRRB, président; leeonle de L&LLT-TOLUUAL , secrétaire.
{Histoire de te CbMlitenle, par M. BnefaeL)
RÈGLEMENT FAIT PAR LE ROI POOR L^EXtiCOTlON DES LETTMS DE CONVOCATION DU S4 JANVIER 1789.
Le roi , en adressant anx diverses provinces soumises k son obéissance des lettm de convocation ponr les EtatsrGénéranx , a vouln que ses sujets fossent tons appelés Il concourir anx élections des députés qui doivent former cette grande assemblée; Si Majesté a désiré que , des extrémités de son royaume et des babiutions les BMim connues , cbacon fût assuré de faire parvenir jusqu'à elle ses vcbux et ses réclamations ; Sa Mayesté ne peut souvent atteindre que par son amour i cette partie de ses peuples , que Tétendue de son royaume et l'appareil du trône semblent éloigner d*elle, et qui , hors de la portée de ses regards , se fie néanmoins a la protection de sa jastice et aux soins prévoyants de sa bonté. Sa Majesté a donc reconnu avec une véritable satisfiiction , qn'au moyen des assemblées graduelles ordonnées poor la reyréientation do tiers-état, elle aurait ainsi une sorte de communication avec tous les habitants de son royaume , et qu'elle se rapprocherait de leurs besoms et de leurs veaux d'une manière plus sûre et plus immédiate. Sa Majesté a tâché de remplir encore cet objet particulier de son inquiétude , en appelant aux assemblées dn cierge tous les bons et utiles pasteurs qui s'occupent de près et journellement de l'indigeBce et de l'assistance du peuple , et qui connaissent plus intimement ses manx et ses appréhensions. Le roi a pris soin néanmoins que , dans aucun moment , les paroisses ne Tussent privées de la présence de leurs curés ou d'un ecclésiastique capable de les remplacer, et, dans ce but, Sa Majesté a permis aux curés qui n'ont point de vicairei de donner leur suffrage par procuration.
Le roi appelle au droit d'être élus pour députés de la noblesse tous les mesabrei de cet ordre indistinctement, propriétaires ou non-propriétaires; c'est par leors qualités personnelles, c'est par les vertus» dont ils sont comptables envers leurs anoéovs, qu'ils ont servi l'état dans tous les temps et qu'ils le serviront encore , et le pim estimable d'entre eux sera toujours celui qui méritera le mieux de les représenter.
Le roi , en réglant l'ordre des convocations et la forme des assemblées , a voala suivre les anaens usages anunt qu'il était possible. Sa Majesté , guidée par ce principe , a conservé , a tous les bailliages qui avaient député directement aux Elals^néraux, en 1614, un privilège consacré par le temps, pourvu du moins qu'ils n'eas-
WBt |ns perdo les eanetères avxqiieb eette tetfaietiOB tfilt été aeeordée, et St Majesté , afin 4*étahUr udc rè^le onifonne , a étendu la même prérogatire an petit nombre 4e bailliages qni ont acqnis des titres pareils d^nis Tépo^ des denïleiv Etat»4;énéravx.
n est résnhé de eette disposition qne de petits bailliages aqnmt n aoinbra de dèpntés sspérienr k eelni qni leor aurait appartenn dans nne dlfision exactanenfpitH portionoée à lenr p^alation; nais 9a Majesté a diminué rineoDTénleit de «ftt» inégalité, en «snrant anx bailliages nne dépntation rdative ft lenr popnlatlon et I lenr importance , et ces nooToUes combinaisons n'auront d'antre conaéqnemé qne d'augmenter en peu le nombre général des députés. Cependant le raspeet pont les anciens usages, et la nécessité ^ les concilier avec les circonstaifees présentes ssm blesser les principes de la justice , ont rendu Tensembie de Torganisatlon des prochains Etats-Généraux , et tontes les dispositions préalables, trèsnlifleiles et soorcat inparfritès. Cet incouTénient n*e4t pas existé si Ton e4t sniTi une marcbe entièid- ■ent libre et tracée seulement par la raison et l'équité ; mais Sa Majesté a cm m|enx répondre aux tcbux de ses peuples ^n réservant à rassemblée des Etats-Cénénnx le eoin de remédier eux inégalités qu'on n'a pu éviter, et de préparer pour l'aTeiir ui STSttae plus paifrit.
Se M^eslé a pris toutes les précautions qne son esprit de sagesse lai a inspirées « afin de prévenir les diflcnltés et de fix^r toutes les incertltodes. l^le attend des différents oAcien cbargés de l'exécution de ses yolontés qu'ils TOiDeront sssidnement nu maintien si désirable de l'ordre et de rbarmonie ; elle attend surtout que la Toiz de k copsdenoe sera seule éeoutée dans le cboix des députée aux EtatMSénéraux. 8e Majesté exborte lesélectenn i se rappeler que les bommes d'un esprit sage méritent la préférence , et qne , par un heureux accord de la morale et de la politique , il est rare qne, dans les aibires publiques et nationales, les plus honnêtes gens ne soient aussi les plus habiles. Sa Majesté est persuadée que la confiance , due b une assemblée représentatif e de la nation entière, empêchera qu'on ne donne aux députés aucune instruction propre k arrêter ou à troubler le coun des délibérations. Elle espèae qne tous ses sujets surent sans cesse devant les yeux , et comme présent h leur senti* tUnent , le bien inappréciable que les Etats-Généraux peuvent opérer, et qu'une si haute considération les détonnera de se livrer prématurément h un esprit de défiance qni rend si facilement injuste, et qui empêcherait de faire servir h la gloire et k la prospérité de l'état la plus grande de toutes les forées , l'union des intérêts et des volontés. Enfin Sa Majesté , selon l'usage observé par les rois , ses prédécessenn, s'est déterminée à rassembler autour de sa demeure les Etats-Généraux du royaume; non pour gêner en aucune manière la liberté de leurs délibérations, mais pour lenr conserver le csractère le plus cher è son cœur, celui de conseil et d'ami. Bn conséquence , Sa Majesté a ordonné et ordonne ce qni suit :
U. Dans la vue de fadUter et de simplifier les opérations qui seront ordonnées par le présent règlement, il sera distingué deux dusses de bailUages et des séné-
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Dus ia preaièra dMsa seront compris tous les baillisgcs et sénédniBsées aaxqvels Sa Hajesté a jngè qoe ses lettres de convocation devaient être adressées, conformément il ce qni s'est pratiqué en 1614.
Dans la seconde classe seront compris ceux des bailliages et sénéchanssées qai, n*ayait pas dépoté directement en 1614 , ont été jagés par Sa Majesté devoir encore ne dépoter que secondairement et conjointement avec les bailliages on sénéchanssées de la première classe , et dans l'une ou l'antre classe , Ton entendra par iMilliages et sénéchanssées tons les sièges auxquels la connaissance des cas royaux est attribuée.
III. Les baiDiages ou sénéchaussées de la première classe seront désignés sons le litre de kiUUâgea principaux ou de géuéchmusées principale». Ceox de fa seconde danse le seront sons celui de bamiaget on iénécluausée» secondairei.
IV. Les bailliages principaux ou sénéchaussées principales , formant la premièfe classe , auront un arrondissement dans lequel les bailliages ou sénéchanssées secondaires , composant la seconde dasse , seront compris et répartis , soit h raison de leur proximité des bailliages prindpaux ou des sénéchaussées prindpales , soit h raison de lenr démembrement de l'ancien ressort desdits bailliages on sénéchanssées
IX. Lesdits baillis et sénéchaux principaux , ou leurs lieutenants , feront assigner, h h requête du procureur du roi , les évéqnes et les abbés, tons les chapitres , corps et communautés ecdesiastiques reniés, réguliers et séculiers, des deux sexes, ei généralement tous les ecdesiastiques possédant bénéfice ou commanderie , et tons les nobles possédant fief dans toute l'étendue du ressort ordinaire de leur bailliage on sénéchaussée principale , ii l'effet de comparaître à l'assemblée générale du bailliage oa sénéchaussée principale , au jour qui sera indiqué par l'assignation , lequel jour ne pourra être plus tard que le 16 mars prochain.
X. En conséquence, il sera tenu dans chaque chapitre séculier d'hommes une assemblée qui se séparera en deux parties , l'une desquelles, composée de chanoines, nommera un député k raison de dix chanoines présents et au-dessous ; deux an-dessns de dix jusqu'à vingt , et ainsi de suite ; et l'autre partie , composée de tons les ecdesiastiques engagés dans les ordres , attachés par quelque fonction au service da chapitre , nommera un député k raison de vingt desdits ecdesiastiques présents et aidessons , deux au-dessus de vingt jusqu'à quarante , et ainsi de suite.
XI. Tous les autres corps et communautés ecdesiastiques rentes , régnlten , des deux sexes , ainsi que les chapitres des communautés de filles, ne pourront être leprésentés que par un seul député , ou procureur fondé , pris dans l'ordre eedésiastiqne séculier ou régulier.
Les séminaires , collèges et hôpitaux étant des établissements publics, à la ooBservation desquels tous les ordres ont un égal intérêt , ne seront point admis à se fidre représenter.
XII. Tous les autres ecdesiastiques possédant bénéfice , et tons les nobles possédant fief , seront tenus de se rendre en personne à l'assemblée , ou de se faire représenter par un procureur fondé , pris dans leur ordre.
XIII. Les assignations qui seront données aux pairs de France , le sennl au dief-lien de leurs pairies , sans que la comparution desdits pairs k la suite des assi-
gnabons paisse en aucao cas , ui d*iucane manière , porter préjudice aux droite et privilèges de leurs pairies.
XIV. Les curés des paroisses , bourgs et communautés des campagnes , éloignés de plus de deux lieues de la ville où se tiendra l'assemblée du baillbge ou sénéchaussée i laquelle ils auront été assignés , ne pourront y comparaître que par des procureurs pris dans Tordre ecclésiastique , k moins quMls n'aient dans leurs cures un vicaire ou desservant résidant , en état de remplir leurs fonctions ; lequel vicaire ou desservant ne pourra quitter la paroisse pendant l'absence du curé.
XY. Dans chaque ville , tous les ecclésiastiques engagés dans les ordres et non possédant bénéfice seront tenus de se réunir chez le curé de b paroisse sur laquelle ils se trouveront habitués ou domiciliés , et Ifc , de choisir des députés k raison d'un sur vingt ecclésiastiques présents et au-dessous; deux au-dessus de vingt jusqu'à quarante , et ainsi de suite , non compris le curé , k qui le droit de venir k l'assemblée générale appartient à raison de son bénéfice.
XYI. Tous les autres ecclésiastiques engagés dans les ordres , non résidants dans les villes, et tous les nobles non possédant fief, ayant la noblesse acquise et transinissible , Aj^és de vint-cinq ans , nés Français ou naturalisés , domiciliés dans le ressort du bailliage , seront tenus , en vertu des publications et affiches des lettres de œnvocation , de se rendre en personne k l'assemblée des trois états du bailliage ou sénéchaussée , sans pouvoir se faire représenter par procureur.
XVII. Ceux des ecclésiastiques ou des nobles qui posséderont des bénéfices ou des fiefs situés dans plusieurs bailliages ou sénéchaussées pourront se faire représenter k Kassemblée des trois étals de chacun de ces bailliages ou sénéchaussées par un pr»rnreur fondé , pris dans leur ordre ; mais ils ne pourront avoir qu'un suffrage dans la même assemblée générale de bailliage ou sénéchaussée , quel que soit le nombre des bénéfices ou fiefs qu'ils y possèdent
XIX. Les baillis et commandeurs de l'ordre de Malte seront compris dans l'ordre rcclésiaslique. Les novices sans bénéfices seront compris dans l'ordre de la noblesse, et les servants , qui n'ont point prononcé de vœux , dans l'ordre du tiers-état
XX. Les femmes possédant divisément, les filles et les veuves, ainsi que les mineurs , jouissant de la noblesse, pourvu que lesdiies femmes , filles, veuves et mineurs possèdent de» fiefs , pourront se faire représenter par des procureurs pris dans l'ordre de la noblesse.
XXI. Tous les députés et procureurs fondés seront tenus d'apporter tons les mératùres et instructions qui leur auront été remis par leurs commettants , et de les présenter lors de la rédaction des cahiers pour y avoir tel égard que de raison. Leedits députés et procureurs fondés ne pourront avoir, lors de ladite rédaction , et dans toute autre délibération , que leur suffrage personnel ; mais, pour Féleetion des députés aux Etats-Généraux , les fondés de procuration des ecclésiastiques possédant btoéfices , et des nobles possédant fiefs , pourront , indépendamment de leur snSrage personnel • avoir deux voix , et ne pourront en avoir davantage , quel que soit le nombre de leurs commettants
XXIV. Huitaine au plus tard après la notification et publication des lettres de
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pfmfùtÈtkaa, Um les habitants mposant le tt«»état des tilles, ainsi qoe eeox des bourgs , paroisses et commanaDtés de campagne , ayant nn rôle séparé d*impositioiis , ^rpnt tenos de /assembler dans la forme ci-après prescrite, i Teflet de rédiger le cahier de leors plaintes et doléances, et de nommer des dépotés poor porter ledit cahier aax lieu et jour qoi leur aaront été indiqués par Tacte de notification et sobmation qa*iU aaront reça.
XXY. Les paroisses et eommonantés , les boargs , ainsi qne les Tilles non comprises dans TéUt annexé an présent règlement, s'assembleront dans le lieo ordtiiaiie des assemblées et deranl le juge dn Heo , on en son absence derant tont antre officier pablic, h laquelle assemblée auront droit d'assister tous les habibints compostât le tiers-état, nés Français on naturalisés, &gés de Tingt-cinq ans, domiciliés et eoaipris an rôle des Impositions , pour eoneonrir i la rédaction des cahiers et k la nominataon dce députés.
XXVI. Dans les TlUes dénommées en Tétat annexé au présent règlement , les habitants s'assembleront d'abord par corporations , h l'elTet de quoi les offiders nnnicipaax seront tenus de faire avertir, sans ministère d'huissier, les syndics on autres oflSders principaux de chacane desdites corporations , pour qu'ils aient & coavoqaer une assemblée générale de tous les membres de leur corporation. Les oorporatioas dTvrls et métiers choisiront un député à raison de cent individus et au-dessoos , presenis h l'assemblée; deux an-dessus de cent ; trois au-dessus de deux cents, et aiasi de suite. Les corporations d'arts libéraux , celles des négociants, armateurs , et généralement tons les autres citoyens réunis par l'exerciee des mêmes fonctions , et formant des assemblées ou dés corps autorisés, nommeront deux députés h raison de oent et an-dessous; quatre an-dessus de cent; six an-dessus de deux eenta, et ainsi desnita.
En cas de diiBculté sur l'exécntion du présent article, les officiers municipaux en décideront provisoirement , et leur décision sera exécutée, nonobstant opposition on appel.
XXyn. Les habitante composant le tiers-éut desdites villes , qui ne se tronvejont compris dans ancon corps, communauté ou corporation, s'assembleront i Vh6tel-de-ville au joor qui sera indiqué par les officiers municipaux , et il sera élu des députés dans la proportion de deux députés pour cent individus et au-dessous , présenta h ladite assendilée; quatre au-dessus de cent; six au-dessus de deux cento, et toiyojirs en augmentant aiqsi dans la même proportion.
^XXVIII. Les députés choisis daps ces différentes assemblées particulières formeront h l'hôtel-de-Tille , et sous la présid^oe des officiers municipaux, l'assemblée da tiers-état de la ville , dans laquelle assemblée ils rédigeront le cahier des plaintes et doléances de )a<lite ville , pi nommeront des députés pour le porter aux Ueo et joor qui leur anront.été. indiqués.
XXIX., Nulle autre ville que celle ^e Paris n'enverra de députés particuliers aux Etata-Géuéraux , les grandes villes devant en être dédommagées , soit par le plus grand nombre , de députés accordé à leur biillia'ge ou sénéchaussée, ^ raison de U population desdites villes, soit par rinfloence qu'eÛes seront dans le cas d'avoir sar le chata de eas dépHéi.
XXX. Geoz des oiBden monidpaax qnl ne aeroni pu do fier»4lit n'anitHit dtiis rassemblée qQ*ils présideront laeane Toix, soit pour )a rédackton des cahiers, soit pour rélection des dépotes ; Us poorroot Déanmoios être èlos , et U en sera osé de même I Tégard des joges des lleox , oo aotres officiers pobHcs qoi présideront les assemblées des paroisses oo eommonaotés dans lesifoelles ils ne seront (ms domieUlés.
XXI. Le nombre des dépotés qoi seront choisis par les paroisses et eommonaotés de campagne , poor porter leors cahiers , sera de deox , h raison de deox cents feox et ao-dessoos; de trois ao-dessos de deox cents feox; de qoatre ao-dessos de trois eents feox , et ainsi de soite. Les fiUes enTerront te nombre de dépotés fixé par l'état général annexé ao présent règlement» et li Tégard de tootes celles qoi ne s'y troOTcnt pas comprises , le nombre de leors dépotés sera fixé k qoatre
XXXin. Dans les bailliages prlnctpaox oo sénéchaossées principales , anxqoeb doivent être envoyés des dépotés do tiers-état des bailliages oo sénéchaossées seeon- ^Ires , les baillis oo sénéebaox , oo leors lieotenants en leor absence , seront tenos de cooToqoer, avant le joor indiqoé poor l'assemblée générale , one assemblée préliminaire des dépotés do tiers-état des villes, boorgs, paroisses et eommonaotés de leor ressort, li l'effet , par lesdits dépotés , d'y rédoire leors cahiers en on seol , et de nommer le qoart d'entre eox poor porter ledit cahier à l'assemblée générale des troisétats do baUliage oo sénéchaossée , et poor concoorir avec les dépotés des aotres bailliages secondaires , tant h la rédaction en on seol de toos les cahiers desdits baM- Ibges en sénéchaossées , qo'k l'élection do nombre de dépotés aox Blats-Généraox , fixé par la lettre do roi.
XXXIY. La rédoctiim ao qoart des dépotés des villes et eommonaotés poor l'élection des dépotés aox Etats-Généraox , ordonnée par Sa Bfajesté dans les bailliages principaox aoxqoels doivent se réonir les dépotés d'aotres bailliages secondaires, ayant été déterminée par la réonion de deox motiis , l'on , de prévenir des assemblées trop nombreoses dans ces bailliages principaox , l'aotre , de diminoer les peines et les frais de voyages plos longs et plos moltlpliés d'on grand nombre de dépotés , et ce dernier motif n'existant pas dans les bailliages principaox qoi n'ont pas de bailliages secondaires , Sa Majesté a ordonné qoe dans lesdits bailliages principaox n'ayant pas de bailliages secondaires , l'élection des dépotés do tiers-état aox Etats-Généraox sera faite immédiatement après la réunion des cahiers de tootes les villes et eommonaotés en on seol , par toos les dépotés desdites villes et eommonaotés qoi s'y seront rendns , k moins qoê le nombre desdits dépotés n'exeëdM celai de deox cents ; aoqnel cas seolement lesdits dépotés seront tenos de se rédoire aodit nombre de deox eents poor l'élection des députés aox Etats-Généraox
XXXIX. L'assemblée des trois états do bailliage oo de la sénéchaossée principale sera composée des membres do dergé et de ceox de la noblesse qoi s'y seront rendos , soit en conséquence des assignations qoi leor aoroot été partlcollèfament données , soit en verto de la connaissance générale acqoise par les pobItcatfA» et affiches i» lettres de coovocation , et des tAffiftrents dépotés dn tiôs^t qoi auront élé rhl
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Dans les âéanoe» , l'ordre da clergé aura la droite , Tordre de la noblesse occapera la gauche , et celai da fiers sera placé ea Cice. Eateod , Sa Hajeslé , que la place que chacon prendra eo particulier dans sou ordre , ne poisse tirer k conséquence dans ateun cas , ne doutant pas que tous ceux qui composeront ces assemblées n'aient les égards et les déférences que l'usage a consacrés pour les rangs , les dignités et rS(:r.
XL. L'assemblée des trois ordres réunis sera présidée par le bailli ou sénéchal, un son lieutenant ; il y sera donné acte aox comparants de leur comparution , et il sera donné défaut contre les non-comparants *, après quoi il sera passé à la réception da serment que feront les membres de l'assemblée , de procéder fidèlement à la redactioa du cahier général et à la nomination des députés. Les ecclésiastiques et les nobles se retireront ensuite dans le Heu qui leur sera indiqué pour tenir leurs assemblées particulières
XLIII. Chaque ordre rédigei*a ses cahiers et nommera ses députes séparément, a moins qu'ils ne préfèrent d'y procéder en commun , aoquel cas le con^ntement des trois ordres , pris séparément , sera nécessaire.
XLIV. Pour procéder k la rédaction des cahiers , il sera nommé des commis&airtis qui y vaqueront sans interruption et sans délai , et aussitôt que leur travail sera fiai, les cahiers de chaque ordre seront définitivement arrêtes dans l'assemblée de l'ordre.
XLV. Les cahiers seront dressés et rédigés avec le plus de précision et de clarté qu'il sera possible , et les pouvoirs dont les députés seront munis , devront être griicraux et suffisants pour proposer, remontrer, aviser et consentir, ainvi qu'il est porto aux lettres de convocatiou.
XLVL Les élections des députes qui seront successivement choisis pour former le> assemblées graduelles ordonnées par le présent règlement , seront faites à hante voii ; les députes aux Etats-Généraux seront seuls élus par la voix du scrutin
XLVIII. Dans le cas où la même personne aurait ele nommée députe aux £ut»- (^néraux par plus d'un bailliage dans l'ordre du clergé , de la noblesse ou du tiersetat , elle sera obligée d'opter. S'il arrive que le choix du bailliage tombe sur aac personne absente , il sera sur-le-champ procédé dans la môme forme k Pelerlion d'an suppléant pour remplacer ledit député absent, si, h raison de l'option ou de quelqu'autre empêchement, il ne pouvait point accepter la députâtion
Parmi tous ces articles du règlement qui favorisaient la démocratie , on aura sao» doute remarque l'article qui ne donne aux chanoines que le droit de nommer nu elertcur par dix votants, tandis que tous les cures étaient électeurs de dntit.
Dans le Dauphine , les élections aux états de la province et aux Etats-<k*neniui se tirent d'après un autre système : on exigeait des garanties des électeurs et de» élus.
Voici les principales dispositions de l'arrêt du conseil du ii octobre 1788.
Article I". Les états du Dauphine seront formés par cent quarante-quatre représentants ou députés des trois ord/'ès de la province , savoir :
Vingt-quatre membres du derge , quarante-huit de la noblesse , et soixanle-douze du Uers^UL
IL Nul ne pourra être admis aux états » ni voter pour la nomination des repre-
sentants, qu'il ne soit ftgé de Tingt-rjnq ans aoeomplis, et domirilié dans le rovaume, lia dans le eomtat d'Avignon on Venaissin.
III. ÂDCon membre des états ne ponna s'y fatre représenter par procareur.
lY. La représentation da clergé sera formée par trois ardieTéqnes ou évéqoes, trois eommandenrs de Halte, sept dépotés des églises cathédrales, cinq dépntés des egliMt collégiales, deux carés propnétaires ; deux dépntés des abbés, prieurs eommandataires , prieurs simples , chapelains et autres bénéSoers ; un député des ordres et communautés régulières d'hommes , y compris celle des religieux hospitaliers de Sa1iil-Jean-de-Dieu , à l'exception néanmoins des religieux mendiants; on député des abbayes et communautés régulières de filles, à l'exception des communautés mendiantes, pris parmi le clergé séculier ou régulier de chacune desdites communautés.
y. L'élection des députés sera faite de la manière suivante. Les archevêques ou évéques s'éliront entre eux , les commandeurs de Malle seront nommés par leurs chapitres , ceux des églises cathédrales et collégiales le seront également par leurs chapitres. Les cures seront choisis alternativement dans chaque diocèse. L'élection desdits curés se fera dans une assemblée formée d'un députe de chaque archiprètré et tenoe devant les evéqaes des diocèses en tour pour députer
Vli. Les députés des abbés et prieurs commandataires , prieurs simples, chapelains et autres béneficiers seront aussi choisis alternativement dans chaque diocèse , et leur élection se fera dans une assemblée convoquée devant les évéques des diocèses qui seront en tour de députer, ii laquelle seront appelés les abbés prieurs et autres béneficiers simples.
VIII. Le député des ordres et communautés régulières d'hommes aéra pris alternativement dans chaque diocèse. L'élection sera faite dans une assemblée composée d'un député de chacune des communautés régulières.
IX. Le représentant des communautés de filles , sera élu alternativement dans chaque diocèse dans une assemblée formée par les dépntés du cierge séculier ou régulier de chacune desdites communautés , laquelle sera tenue devant l'évéque du diooése en toor de députer
XI. La noblesse , pour l'élection de ses membres , s'assemblera par districts devant on syndic qu'elle nommera dans chacun de ces districts.
XII. Pour pouvoir être électeur dans l'ordre de la noblesse, il suffira d'avoir la noblesse acquise et ransmissible, et de posséder une propriété dans le district.
XIII. Pour être éligible daus le même ordre, il faudra faire preuve de quatre générations , faisant cent ans de noblesse , avoir la libre administration d'Immeubles , féodaux ou ruraux , situés dans l'arrondissement et soumis à 50 livres d'impositions royales foncières , sans qu'il soit nécessaire d'y être domicilié.
XIY. Aucun noble ne pourra être électeur ni éligible en deux districts h la fois.
XV. Les maris dont les femmes auront des biens soumis à 50 livres d'impositions royales foncières pourront être électeurs et éligibles. 11 en sera de même des veuves propriéuires qui pourront se faire représenter par un de leurs enfants majeur, en vertu d'une procuration au moyen de laquelle ils seront électeurs eî éligibles. Les dispositions de cet article auront lieu pour le tiers- état.
XYI. Les eodésiastiqQes et les nobles ne pourront être admis parmi les repié senUnts du tiers-état, ni assister aax assemblées qui seront tennes poornomaer k députés de cet ordre
XYUI. Mol ne ponm être représentant de Tordre da tiets dans les étots qa*il n'ait la libre administration de propriétés situées dans rarrondiasement oà il âvm être éla, etsoomis k 50 livres d'impositions royales foncières, k l'exception di Brinsçonnais et de la Tallée de Qneyras, oà il svMn de payer i5 liTres d'impositioas royales foncières , sans préjudice néanmoins des dispositions portées par Partide X¥.
XIX. Me poorront être élas ceux qni sont chargés directement on indirecieimcut d'anonne adjnlication on entreprise d*oovrage public aux frais de la provinoe.
XX. Àuenne personne employée en qualité d'agent on collecteur pour la levée das rentes , dîmes et devoirs seigneuriaux , ne pourra être élue tant qn'eQe sen aix gages du seigneur on propriétaire qui l'emploiera.
XXI. À l'égard des fermiers que la délibération de TanemUée exelnentt des états pendant la durée de leur ferme , Sa Uajesté , ne pouvant point admettre naas réserve cette exclusion , même pour la première élection , veut qu'on paisse en dâie u dans cliacnn des six districts qni parugent la province, sans que cette limitaitom doive être regardée comme définitivement établie. Sa M^esté se résonant de statuer, d'après une plus ample instruction , sur le droit que peuvent avoir tons les fermiers indistinctement d'être admis aux étati , quand ils ont d'aUleurs les qnalUcs requises.
XXII. Le roi, ayant égard au vceu des trois ordres, permet provisoB«mcmt «t pour la première élection qu'on ne puisse élire les subdélégnés du commissaire dkèparti , leurs commis ou secrétaires , non plus que ceux qui exercent quelques diatrges, emplois ou commissions, médiates ou immédiates, dans tontes les parties des finances de Sa Blajesté.
XXIII. Dans l'ordre da tiers-état, nul ne pourra être électeur ni éligible en deax lieux ài la fois.
XXIV. Les villes qui auront des députés particuliers les enverront directemem aox états et les nommeront par voie du scrutin dans leurs assemblées municipales , auxquelles seront appelés un syndic de chaque corporation du tiers-état et les propriétaires domiciliés du même ordre, payant, savoir : dans la ville de Grenoble, 40 livres d'impositions royales foncières ; 20 livres dans celles de Vienne , Valence et Romans, et dans les autres 10 livres.
XXV. Dans les autres lieux , même dans ceux qui sont régis par l'édit monidpel , les communautés tiendront chacune des assemblées particulières aux formes ordinaires ; pourront néanmoins , celles qui n'ont point de municipalités , tenir leurs asscanblees devant les consuls' en Fabsence des chfttelains. Ces assemblées seront indiquées par affiches huitaine ii l'avance. Dans les communautés qui ont des corps manidpanx on convoquera les propriétaires payant 10 livres d'impositions royales fonclèree , et dan» les autres , tous les propriéttires payant 6 livres. On convoquera également dams toutes les communautés les propriétaires forains qui, payant les mêmes charges , seront été inscrits dans le râle des électeurs.
XXYI. Dans lesdites assemblées , les communaotés qnl n'anront qne cinq feox et ao-desaons nommeront chacune un dépoté , lequel se rendra au lien destiné pour rassemblée de Tarrondissement; celles qui auront un plus grand nombre de feux nommeront un député par cinq feux , sans égard an nombre Intermédiaire , sauf aux états à régler le nombre de députés des communautés, suiTant une proportion plus juste , s'ils peuTent y par? enir. Les députés ne pourront être choisis que parmi les propriétaires domieiliés ou forains qui auront été inscrits dans les rOles des éligibles, et qui auront les qualités prescrites pour être élus aux états , sans qn*U soit nécessaire d'être présent 11 rassemblée pour être élu.
Pendant les deux années qui précédèrent les Etats-Généraux , la censure finit par ne plos être établie que de nom , pour ainsi dire. Nous avons tu que les parlements , lors de leure violentes discussions avec le ministère de Brienne et le roi, fermaient li« yeox sur tous les écrits qui rendaient compte de leurs arrêtés et sur une foule de brochares clandestines qui attaquaient le ministère et ses édils. Les parlements voulurent pins tard poursuivre les livres ou les pamphleU qui attaquaient la noblesse, le clergé et les parlements ; mais , loin de seconder les tribunaux , le gouvernement resU dans rtnaction et laissa publier sans opposition tous les écrits qui se multiplièrent H Tinfini. Les élections aux Etats-Généraux se firent au milieu d'une liberté de b prfsse complète, qui servit puissamment le parti populaire.
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